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considèrent le travail comme un moyen de construire, 

d’apprendre, de progresser et de contribuer au 

développement de l’entreprise. 

Je le dédie également aux professionnels qui 

travaillent quotidiennement avec les femmes et les 

hommes de l’organisation, car derrière chaque 

contrat, chaque dossier administratif, chaque 
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À tous ceux qui souhaitent comprendre les 

Ressources Humaines au-delà des définitions 
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Introduction générale 

Les Ressources Humaines constituent aujourd’hui 

une fonction essentielle au fonctionnement et au 

développement de toute organisation. Une entreprise 

peut disposer de capitaux importants, de machines 

modernes, de technologies performantes, de 

bâtiments adaptés et de systèmes informatiques 

sophistiqués ; sans femmes et hommes compétents, 

organisés, motivés et correctement accompagnés, ces 

ressources ne peuvent pas produire durablement les 

résultats attendus. 
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La fonction Ressources Humaines ne consiste donc 

pas uniquement à recruter des salariés, préparer des 

documents administratifs ou gérer les congés. Elle 

englobe un ensemble beaucoup plus vaste de 

responsabilités liées à l’organisation du travail, à 

l’administration du personnel, au recrutement, à 

l’intégration, à la formation, au développement des 

compétences, à l’évaluation de la performance, à la 

rémunération, aux relations sociales, à la prévention 

des risques humains et professionnels, à la conformité 

et à l’accompagnement de la stratégie de l’entreprise. 

Dans une organisation moderne, le service RH se 

trouve au croisement de nombreuses fonctions. Il 

travaille avec la Direction Générale pour comprendre 

les orientations stratégiques et anticiper les besoins en 

personnel. Il collabore avec la Production pour 

assurer la disponibilité des compétences nécessaires 

aux activités industrielles. Il travaille avec la 

Logistique pour organiser les ressources nécessaires 

au transport, au stockage, à la préparation des 

commandes et aux opérations de terrain. Il échange 

avec la Finance concernant la masse salariale, les 

budgets et les coûts. Il coopère avec le service HSE 

pour l’accueil sécurité, la formation, la prévention des 

risques et le suivi des situations pouvant avoir des 

conséquences humaines ou professionnelles. Il 

travaille également avec la Qualité, la Maintenance, 

les Achats, l’Informatique et les différents 

responsables opérationnels. 
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Cette position transversale explique pourquoi le 

professionnel RH doit posséder une vision globale de 

l’entreprise. 

Un bon professionnel RH doit comprendre les 

personnes, mais également comprendre 

l’organisation. Il doit savoir lire une fiche de poste, 

analyser un besoin de recrutement, conduire un 

entretien, vérifier des compétences, constituer un 

dossier salarié, suivre les absences, participer à la 

préparation de la paie, analyser un indicateur, 

préparer une formation, gérer une situation 

conflictuelle, respecter la confidentialité et 

communiquer avec différents niveaux hiérarchiques. 

Il doit également savoir distinguer les responsabilités 

de chaque acteur. Le RH n’est pas systématiquement 

le décideur final. Le manager opérationnel possède 

une connaissance approfondie du métier. La Direction 

prend certaines décisions stratégiques. La Finance 

contrôle les dimensions budgétaires. Le service 

juridique intervient lorsque la situation nécessite une 

analyse juridique spécialisée. Le HSE possède ses 

propres responsabilités en matière de santé, sécurité et 

environnement. Le rôle du RH est notamment de 

coordonner, sécuriser, accompagner, documenter et 

assurer la cohérence des processus relevant de son 

périmètre. 

Il est également essentiel de distinguer plusieurs 

notions souvent confondues. 
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L’Administration du Personnel concerne 

principalement la gestion administrative de la relation 

de travail : dossiers salariés, contrats, absences, 

congés, documents, mouvements du personnel, suivi 

administratif, archivage et obligations 

correspondantes. 

La Gestion des Ressources Humaines va plus loin. 

Elle comprend notamment le recrutement, la gestion 

des compétences, la formation, l’évaluation, la 

rémunération, les relations sociales et 

l’accompagnement des collaborateurs. 

Le Développement des Ressources Humaines 

s’intéresse davantage à l’évolution des compétences, 

à la mobilité, aux carrières, à la gestion des talents, à 

la succession, à l’employabilité et à la préparation des 

besoins futurs. 

La fonction RH moderne doit donc simultanément 

gérer le présent et préparer l’avenir. 

Le recrutement permet de répondre à un besoin 

actuel, mais une politique de compétences permet 

d’anticiper les besoins futurs. La formation corrige 

certaines insuffisances actuelles, mais elle constitue 

également un investissement pour préparer 

l’évolution de l’entreprise. L’entretien annuel permet 

d’évaluer une période passée, mais il doit aussi 

permettre de définir les objectifs futurs. Les 

indicateurs RH permettent de mesurer une situation, 
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mais leur véritable intérêt apparaît lorsqu’ils servent à 

prendre de meilleures décisions. 

Le professionnel RH doit ainsi passer d’une logique 

purement administrative à une logique de maîtrise des 

processus, d’analyse, d’anticipation et 

d’accompagnement. 

Une fonction fondée sur des processus 

Une gestion RH professionnelle repose sur des 

processus clairement définis. 

Le recrutement commence par l’identification d’un 

besoin. Ce besoin doit être analysé avant de publier 

une annonce. Il faut déterminer pourquoi le poste est 

nécessaire, quelles seront ses responsabilités, quelles 

compétences sont indispensables, quel niveau 

d’expérience est recherché, quelle organisation du 

travail est prévue et quelles conditions sont associées 

au poste. 

Après cette analyse vient la recherche des candidats, 

le tri des CV, la présélection, les entretiens, les 

éventuels tests, l’évaluation, la décision et finalement 

l’intégration. 

Le recrutement ne se termine donc pas à la signature 

du contrat. Une personne recrutée mais mal intégrée 

peut quitter rapidement l’entreprise. L’onboarding 

devient alors une partie essentielle du processus RH. 
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Le même raisonnement s’applique à la formation. 

Identifier une formation parce qu’elle est disponible 

ne constitue pas nécessairement une bonne pratique. 

Il faut d’abord identifier un besoin, déterminer l’écart 

entre les compétences attendues et les compétences 

disponibles, définir les objectifs pédagogiques, 

choisir une solution adaptée, organiser la formation, 

assurer sa traçabilité puis évaluer ses résultats. 

Cette logique de processus sera appliquée à 

l’ensemble du présent manuel. 

Une approche professionnelle et 
opérationnelle 

RH CHACHA a été conçu comme un manuel de 

travail. 

Chaque grande notion sera abordée selon une logique 

pratique permettant au lecteur de comprendre non 

seulement ce qu’est une activité RH, mais également 

pourquoi elle existe, comment elle fonctionne, qui 

intervient, quels documents sont nécessaires, quels 

risques doivent être maîtrisés et quels indicateurs 

permettent d’en mesurer l’efficacité. 

Pour chaque processus, le lecteur retrouvera 

progressivement les éléments essentiels : objectif, 

définition, rôle du RH, acteurs concernés, étapes du 

processus, documents utilisés, points de contrôle, 

indicateurs, erreurs fréquentes, bonnes pratiques et 

situations concrètes rencontrées en entreprise. 
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Cette méthode doit permettre de transformer les 

connaissances théoriques en compétences 

professionnelles. 

Un candidat à un poste de Chargé RH doit pouvoir 

utiliser ce manuel pour préparer un entretien. Un 

Assistant RH doit pouvoir comprendre l’organisation 

de son travail. Un Chargé de recrutement doit pouvoir 

structurer son processus de recrutement. Un 

Responsable RH doit pouvoir utiliser les concepts 

pour améliorer ses pratiques. Un étudiant doit pouvoir 

comprendre le fonctionnement réel d’un service RH. 

Les Ressources Humaines dans le contexte 
marocain 

La pratique des Ressources Humaines doit être 

adaptée au contexte de l’entreprise et au cadre 

juridique applicable. 

Le présent ouvrage accorde une importance 

particulière au contexte professionnel marocain. Les 

pratiques RH doivent tenir compte de la législation 

sociale marocaine applicable, des obligations de 

l’employeur et du salarié, des règles relatives au 

contrat de travail, au temps de travail, aux congés, à 

la discipline, à la rupture de la relation de travail, à la 

protection des données personnelles et aux autres 

obligations pertinentes. 

Le lecteur doit cependant distinguer clairement une 

information pédagogique générale d'un conseil 



9 

juridique personnalisé. Les textes législatifs et 

réglementaires peuvent évoluer et certaines situations 

nécessitent la vérification de la réglementation en 

vigueur ou l’intervention d’un professionnel 

compétent. 

L’objectif de ce manuel est donc de fournir une base 

professionnelle solide tout en encourageant la 

vérification systématique des exigences légales 

applicables à chaque situation. 

RH et performance de l’entreprise 

Une entreprise ne peut pas piloter efficacement ses 

ressources humaines uniquement avec des 

impressions. 

Les données permettent d’identifier certaines 

tendances. 

Le taux d’absentéisme peut révéler une difficulté 

organisationnelle, sociale ou managériale. Le 

turnover peut signaler des problèmes de recrutement, 

d’intégration, de management, de rémunération, 

d’organisation ou de conditions de travail. Le délai de 

recrutement peut montrer une difficulté à attirer 

certaines compétences. Le coût du recrutement 

permet de mesurer l’effort consacré à l’acquisition 

des talents. Les indicateurs de formation permettent 

d’analyser les ressources investies dans le 

développement des compétences. 
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Cependant, un indicateur ne doit jamais être interprété 

isolément. 

Un taux d’absentéisme élevé ne signifie pas 

automatiquement que les salariés manquent de 

motivation. Il peut être lié à des facteurs multiples. 

De la même manière, un turnover faible n’est pas 

toujours synonyme de bonne gestion : une faible 

mobilité peut parfois cacher une absence 

d’opportunités professionnelles. 

Le rôle du RH consiste donc à collecter les données, 

les analyser dans leur contexte et les transformer en 

informations utiles à la décision. 

RH, management et responsabilité humaine 

La fonction RH concerne les personnes, mais elle ne 

peut pas fonctionner seule. 

Le manager de proximité joue un rôle majeur dans la 

vie quotidienne du salarié. Il donne les instructions 

opérationnelles, organise le travail, accompagne les 

collaborateurs, observe les performances et remonte 

certaines difficultés. 

Le RH doit créer un cadre permettant à chacun de 

connaître ses responsabilités. 

Cette clarification évite de transformer le service RH 

en solution automatique à tous les problèmes de 

l’entreprise. 
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Un conflit entre deux collaborateurs peut nécessiter 

l’intervention du manager et du RH. Une baisse de 

performance peut être liée à un manque de 

compétence, mais aussi à un problème d’organisation, 

de moyens, d’objectifs ou de management. Une 

absence répétée doit être traitée selon les procédures 

applicables et les éléments vérifiables, sans jugement 

précipité. 

Le professionnalisme RH repose donc sur les faits, la 

documentation, l’écoute, l’impartialité, la 

confidentialité et le respect du cadre applicable. 

L’éthique professionnelle 

Le professionnel RH possède accès à des 

informations sensibles concernant les salariés : 

identité, coordonnées, rémunération, contrats, 

absences, évaluations, sanctions, parcours 

professionnels et parfois d’autres données 

personnelles. 

Cette position impose une responsabilité particulière. 

La confidentialité ne signifie pas seulement ne pas 

transmettre une information à une personne 

extérieure. Elle signifie également limiter l’accès aux 

informations aux personnes qui ont légitimement 

besoin de les connaître dans le cadre de leurs 

fonctions. 
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Le RH doit éviter le favoritisme, les discriminations, 

les conflits d’intérêts, les jugements personnels et les 

décisions fondées sur des informations non vérifiées. 

La qualité d’un service RH ne se mesure donc pas 

uniquement à la rapidité de traitement des dossiers. 

Elle se mesure également à la fiabilité des décisions, 

au respect des personnes, à la conformité des 

procédures et à la capacité de l’organisation à créer 

un environnement professionnel équitable et 

structuré. 

La vision de RH CHACHA 

RH CHACHA défend une vision simple : les 

Ressources Humaines doivent être à la fois humaines, 

professionnelles, structurées, mesurables et orientées 

vers les besoins réels de l’organisation. 

Le RH doit connaître les personnes, mais également 

les processus. 

Il doit comprendre le droit applicable, mais ne pas 

réduire son métier au juridique. 

Il doit maîtriser l’administration, mais ne pas rester 

uniquement dans l’administratif. 

Il doit comprendre le recrutement, mais également 

l’intégration et la fidélisation. 

Il doit connaître les indicateurs, mais ne pas 

remplacer le jugement professionnel par des chiffres. 
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Il doit travailler avec les managers sans perdre son 

impartialité. 

Il doit accompagner la Direction tout en respectant les 

droits et la dignité des collaborateurs. 

C’est cette vision globale qui constitue l’esprit de ce 

manuel. 

RH CHACHA est ainsi conçu comme un parcours 

allant de l’administration du personnel au 

développement des talents, du recrutement à la 

fidélisation, de la gestion quotidienne à l’analyse 

stratégique, du dossier individuel au tableau de bord 

RH. 

L’objectif final n’est pas simplement de connaître le 

vocabulaire des Ressources Humaines. Il est de 

comprendre leur fonctionnement réel et de pouvoir 

agir professionnellement dans une organisation. 

Méthodologie du livre 

Chaque chapitre adoptera une approche progressive, 

professionnelle et pratique. 

Les concepts seront d’abord définis avec précision 

afin de construire une base commune. Ils seront 

ensuite replacés dans le fonctionnement réel de 

l’entreprise. Les responsabilités des différents acteurs 

seront identifiées, puis les procédures seront 

expliquées étape par étape. 
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Les documents associés seront présentés afin de 

permettre au lecteur de comprendre la traçabilité 

nécessaire aux processus RH. Des exemples 

professionnels permettront ensuite de rapprocher la 

théorie des situations rencontrées sur le terrain. 

Lorsque cela est pertinent, les indicateurs de 

performance seront présentés avec leur logique de 

calcul et leur interprétation. Une attention particulière 

sera accordée aux erreurs fréquentes, car connaître ce 

qu’il faut éviter est aussi important que connaître la 

bonne méthode. 

Les cas pratiques permettront enfin de développer le 

raisonnement professionnel du RH face à des 

situations concrètes. 

L’ensemble du manuel suivra donc une logique 

constante : 

Comprendre → analyser → préparer → exécuter 

→ contrôler → documenter → mesurer → 

améliorer. 

Cette logique constitue l’un des principes 

fondamentaux de RH CHACHA. 

Conclusion de l’introduction 

Les Ressources Humaines ne sont ni uniquement une 

fonction administrative ni uniquement une fonction 

stratégique. Elles constituent un ensemble de 

processus qui relient les personnes, l’organisation, les 
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compétences, la performance, les règles et les 

objectifs de l’entreprise. 

Maîtriser les RH demande donc une compréhension 

globale. 

Il faut connaître le recrutement, mais aussi 

l’administration du personnel. Il faut comprendre la 

formation, mais aussi la gestion des compétences. Il 

faut connaître la rémunération, les relations sociales, 

les indicateurs, le droit applicable, la digitalisation et 

les enjeux humains. Dans l’industrie, il faut 

également comprendre la production, la maintenance, 

la logistique, la qualité et le HSE afin de pouvoir 

travailler efficacement avec les équipes 

opérationnelles. 

C’est dans cette perspective que RH CHACHA a été 

conçu. 

Un manuel professionnel doit donner au lecteur des 

connaissances, mais également une méthode de 

travail, une capacité d’analyse et une vision réaliste 

de l’entreprise. 

RH CHACHA — De l’administration du 

personnel au développement des talents. 
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CHAPITRE 1 

COMPRENDRE LA FONCTION RESSOURCES 
HUMAINES 

La fonction RH au cœur de l’entreprise 

Les Ressources Humaines représentent l’ensemble 

des politiques, méthodes, processus et pratiques 

permettant à une organisation d’attirer, recruter, 

intégrer, administrer, développer, évaluer, fidéliser et 

accompagner les personnes qui contribuent à son 

fonctionnement et à sa performance. 

Dans une entreprise, les Ressources Humaines ne 

doivent pas être considérées comme un simple service 

chargé de conserver les dossiers des salariés. La 

fonction RH possède une dimension administrative, 

humaine, juridique, organisationnelle, sociale, 

financière et stratégique. 

L’entreprise recrute des personnes pour réaliser des 

activités. Elle doit ensuite organiser leur travail, 

définir leurs responsabilités, leur fournir les moyens 

nécessaires, suivre leur présence, développer leurs 

compétences, rémunérer leur contribution, prévenir 

les risques, gérer les relations professionnelles et 

accompagner leur évolution. 

La fonction RH intervient donc pendant pratiquement 

tout le cycle de vie professionnel du salarié. 



17 

Avant l’arrivée du salarié, le RH peut participer à 

l’analyse du besoin, à la définition du poste, au 

recrutement et à la préparation de l’embauche. 

Lors de son arrivée, il intervient dans l’intégration, la 

constitution du dossier administratif, la présentation 

de l’entreprise et la sensibilisation aux règles internes. 

Pendant la relation de travail, il peut gérer ou suivre 

les contrats, les absences, les congés, la formation, les 

compétences, la performance, la mobilité, les 

relations sociales et différents événements 

professionnels. 

À la fin de la relation de travail, il participe au 

processus de départ, à la préparation des documents 

nécessaires et à la clôture administrative du dossier, 

selon le contexte et les responsabilités de 

l’organisation. 

La fonction RH accompagne ainsi le salarié depuis 

son entrée jusqu’à sa sortie de l’entreprise. 

De la gestion du personnel aux Ressources 

Humaines 

Historiquement, la gestion du personnel était 

fortement centrée sur les tâches administratives. 

Le personnel devait être enregistré, rémunéré, suivi et 

administré. Le service chargé du personnel s’occupait 
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principalement des dossiers individuels, des absences, 

des contrats, de la paie et des formalités. 

Avec l’évolution des entreprises, des métiers, des 

technologies et des besoins en compétences, cette 

fonction s’est progressivement développée. 

Les entreprises ont commencé à considérer les 

compétences comme une ressource importante. Le 

recrutement, la formation, la gestion des carrières, la 

motivation, la performance et la fidélisation sont 

devenus des sujets majeurs. 

La fonction Ressources Humaines moderne ne 

remplace donc pas l’administration du personnel. Elle 

l’intègre dans une vision plus large. 

Une entreprise qui possède une excellente stratégie 

RH mais une administration du personnel 

désorganisée rencontrera rapidement des difficultés. 

Inversement, une entreprise qui possède des dossiers 

administratifs parfaitement tenus mais qui ne 

développe pas ses compétences, ne maîtrise pas son 

recrutement et ne travaille pas sur la fidélisation peut 

également rencontrer des problèmes importants. 

La performance RH repose donc sur l’équilibre entre 

administration, gestion, développement et 

accompagnement. 
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Administration du personnel 

L’Administration du Personnel constitue une 

composante fondamentale de la fonction RH. 

Elle concerne la gestion administrative de la relation 

entre l’entreprise et le salarié. 

Elle peut comprendre la préparation et le suivi des 

contrats, la constitution des dossiers salariés, la 

gestion des absences, des congés, des horaires, du 

pointage, des mouvements du personnel, des 

attestations, des documents administratifs, des 

changements de situation et de l’archivage. 

Cette activité exige une grande rigueur. 

Une erreur dans une donnée personnelle, une date, un 

document contractuel ou un suivi administratif peut 

avoir des conséquences importantes. 

Le professionnel chargé de l’administration doit donc 

travailler avec méthode, vérifier les informations, 

respecter les procédures internes, assurer la 

confidentialité et conserver une traçabilité suffisante. 

L’administration du personnel constitue en quelque 

sorte la base documentaire de la relation de travail. 

Gestion des Ressources Humaines 

La Gestion des Ressources Humaines englobe un 

périmètre plus large. 
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Elle comprend notamment le recrutement, 

l’intégration, la formation, l’évaluation, la gestion des 

compétences, la mobilité, la rémunération, les 

relations sociales et la fidélisation. 

Le rôle du RH consiste à faire correspondre les 

besoins de l’organisation avec les ressources 

humaines disponibles. 

Lorsque la production augmente, l’entreprise peut 

avoir besoin de nouvelles compétences. 

Lorsque certaines compétences deviennent rares, le 

RH doit rechercher des solutions. 

Lorsque les performances diminuent, il faut analyser 

les causes. 

Lorsque le turnover augmente, il faut rechercher les 

facteurs explicatifs. 

Lorsque l’entreprise introduit une nouvelle 

technologie, les compétences des salariés doivent 

éventuellement être adaptées. 

La GRH devient ainsi un système d’analyse et 

d’action. 

Développement des Ressources Humaines 

Le développement RH s’intéresse principalement à la 

progression des personnes et des compétences. 



21 

Une entreprise ne doit pas seulement demander à ses 

salariés de produire aujourd’hui. Elle doit également 

préparer les compétences dont elle aura besoin 

demain. 

Le développement RH peut donc concerner la 

formation, la gestion des carrières, la mobilité interne, 

la gestion des talents, la détection des potentiels, la 

succession, le développement du leadership et 

l’employabilité. 

Par exemple, un opérateur expérimenté peut 

progressivement développer des compétences lui 

permettant d’occuper demain un poste de chef 

d’équipe. 

Un magasinier peut développer ses compétences en 

gestion des stocks et évoluer vers un poste de 

responsable magasin. 

Un assistant RH peut développer progressivement ses 

compétences en administration du personnel, 

recrutement, formation et reporting pour évoluer vers 

un poste de Chargé RH ou Responsable RH. 

Le développement RH permet ainsi de transformer les 

compétences individuelles en capacité 

organisationnelle. 
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Le rôle stratégique du Directeur des Ressources 

Humaines 

Le Directeur des Ressources Humaines, souvent 

appelé DRH, possède généralement une 

responsabilité globale sur la politique RH de 

l’organisation. 

Son rôle dépend de la taille et de la structure de 

l’entreprise, mais il peut notamment participer à la 

définition de la stratégie RH, à la politique de 

recrutement, à la gestion des talents, à la politique de 

rémunération, au développement des compétences, 

aux relations sociales et à l’accompagnement des 

transformations de l’entreprise. 

Le DRH travaille directement avec la Direction 

Générale et les responsables des différentes fonctions. 

Il doit comprendre les objectifs économiques et 

opérationnels de l’entreprise afin de construire une 

politique RH cohérente. 

Une stratégie commerciale ambitieuse peut nécessiter 

de nouvelles compétences commerciales. 

L’ouverture d’une nouvelle usine peut nécessiter des 

recrutements massifs. 

L’automatisation d’une ligne de production peut 

modifier les métiers et créer de nouveaux besoins de 

compétences. 
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Une croissance rapide peut nécessiter une nouvelle 

organisation managériale. 

Une réduction d’activité peut au contraire imposer 

une réflexion sur l’organisation des ressources. 

Dans tous ces cas, les décisions RH doivent 

accompagner la réalité de l’entreprise. 

Le RH comme fonction transversale 

Une caractéristique importante des Ressources 

Humaines est leur transversalité. 

Le RH travaille avec presque tous les services. 

Avec la Direction, il participe à la politique sociale et 

à la planification des ressources. 

Avec la Production, il accompagne les besoins en 

effectifs, compétences, horaires, organisation du 

travail et développement des équipes. 

Avec la Logistique, il intervient notamment sur les 

recrutements de chauffeurs, caristes, magasiniers, 

préparateurs de commandes et responsables 

logistiques. 

Avec le HSE, il peut participer à l’accueil sécurité, à 

la sensibilisation, au suivi des formations obligatoires 

ou nécessaires, à la gestion des compétences et à la 

prévention des risques humains. 
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Avec la Finance, il travaille sur les budgets RH, la 

masse salariale et certains coûts liés au personnel. 

Avec la Qualité, il peut participer à la formation et à 

la qualification des personnes intervenant dans les 

processus qualité. 

Avec la Maintenance, il peut accompagner le 

recrutement et le développement de compétences 

techniques rares. 

Avec l’Informatique, il participe à la digitalisation des 

processus RH et à la gestion des accès aux systèmes 

concernés. 

Cette transversalité impose au professionnel RH de 

comprendre le langage des autres métiers. 

RH et Production 

Dans une entreprise industrielle, les Ressources 

Humaines sont étroitement liées à la Production. 

Une machine ne fonctionne pas seule. Il faut des 

opérateurs, des techniciens, des responsables, des 

maintenanciers, des contrôleurs qualité, des 

logisticiens et d’autres compétences selon le 

processus industriel. 

Le RH doit donc comprendre l’organisation générale 

de la production. 
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Il doit pouvoir analyser les besoins en effectifs, les 

horaires, les équipes, les postes critiques, la 

polyvalence, les compétences disponibles et les 

besoins de recrutement ou de formation. 

La gestion des équipes postées nécessite également 

une bonne coordination entre les responsables 

opérationnels et le service RH. 

Un manque d’effectif peut provoquer des heures 

supplémentaires, une surcharge de travail, une baisse 

de productivité ou des difficultés organisationnelles. 

Un recrutement insuffisamment préparé peut 

également générer une mauvaise intégration ou un 

départ rapide. 

Le RH doit donc considérer les conséquences 

opérationnelles de ses décisions. 

RH et Logistique 

La logistique constitue un autre domaine dans lequel 

les compétences RH sont essentielles. 

Les activités de transport, stockage, préparation de 

commandes, réception, expédition et gestion des flux 

nécessitent des profils différents. 

Le recrutement d’un chauffeur ne peut pas être traité 

exactement de la même manière que celui d’un 

responsable logistique. 
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Le RH doit comprendre les compétences requises, les 

contraintes du poste, les horaires, les responsabilités, 

les exigences de sécurité et les éventuelles 

habilitations ou autorisations nécessaires selon 

l’activité et la réglementation applicable. 

Pour un cariste, par exemple, la question des 

compétences pratiques, de la sécurité et des 

autorisations nécessaires doit être prise en 

considération. 

Pour un responsable logistique, l’évaluation peut 

davantage porter sur la gestion des flux, les stocks, les 

indicateurs, les équipes, les fournisseurs, les 

transporteurs et les outils de gestion. 

Le recrutement RH doit donc toujours être lié à la 

réalité du métier. 

RH et HSE 

Les Ressources Humaines et le HSE sont deux 

fonctions distinctes mais fortement complémentaires. 

Le HSE s’intéresse principalement à la santé, à la 

sécurité et à l’environnement dans le périmètre qui lui 

est attribué. 

Le RH intervient notamment sur les personnes, les 

compétences, les dossiers, l’organisation et les 

processus liés au personnel. 
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Cette complémentarité apparaît lors de l’intégration 

d’un nouveau salarié. 

Le RH peut organiser ou coordonner son intégration 

administrative. 

Le HSE peut intervenir pour l’accueil sécurité, la 

sensibilisation aux risques, les consignes et les 

équipements nécessaires selon le poste. 

La collaboration peut également concerner la 

formation, les accidents du travail, l’absentéisme, 

l’aptitude, les restrictions éventuelles, les analyses de 

situations et les actions de prévention, dans le respect 

des responsabilités de chaque fonction. 

Le cycle de vie du salarié 

La fonction RH peut être représentée à travers le 

cycle de vie du salarié. 

Le processus commence généralement par 

l’identification d’un besoin. 

Vient ensuite la définition du poste et du profil 

recherché. 

Le recrutement permet d’identifier et de sélectionner 

un candidat. 

L’embauche officialise l’entrée dans l’organisation 

selon les règles applicables. 
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L’intégration permet au nouveau collaborateur de 

comprendre son environnement de travail. 

La période d’activité comprend ensuite 

l’administration du personnel, la formation, 

l’évaluation, le développement des compétences, la 

mobilité, la rémunération et les relations 

professionnelles. 

Enfin, la sortie de l’entreprise doit être gérée de 

manière structurée et conforme aux règles 

applicables. 

Chaque étape produit des informations et des 

documents. 

Le RH doit donc maîtriser non seulement l’action, 

mais également la traçabilité. 

Les principaux acteurs RH 

Une organisation peut disposer d’une équipe RH plus 

ou moins importante selon sa taille. 

Dans une petite entreprise, une seule personne peut 

assurer plusieurs fonctions : administration, 

recrutement, formation et suivi du personnel. 

Dans une grande entreprise, les responsabilités 

peuvent être spécialisées. 

Le DRH définit et pilote la politique RH. 
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Le Responsable RH assure la gestion opérationnelle 

d’un périmètre. 

Le HR Business Partner accompagne les managers et 

les activités opérationnelles sur les problématiques 

RH. 

Le Responsable Administration du Personnel 

supervise les processus administratifs. 

Le Chargé RH assure différentes activités selon son 

périmètre. 

Le Chargé de recrutement se concentre 

principalement sur l’identification et la sélection des 

candidats. 

L’Assistant RH apporte un soutien administratif et 

opérationnel. 

Le Gestionnaire Paie traite ou contrôle les éléments 

nécessaires au processus de paie selon l’organisation. 

Le Responsable Formation pilote les actions de 

développement des compétences. 

Le Responsable Développement RH travaille sur les 

compétences, les carrières, la mobilité et les talents. 

Le Responsable Relations Sociales intervient sur le 

dialogue social et les relations collectives selon le 

contexte de l’entreprise. 
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Le Responsable SIRH assure ou coordonne les outils 

numériques RH. 

La séparation exacte des responsabilités varie selon 

l’organisation. 

Les compétences d’un professionnel RH 

Un professionnel RH doit développer plusieurs 

catégories de compétences. 

Les compétences techniques concernent notamment 

le recrutement, l’administration du personnel, la 

gestion des compétences, la formation, les 

indicateurs, les outils RH et la connaissance du cadre 

juridique applicable. 

Les compétences relationnelles sont tout aussi 

importantes. 

Le RH doit savoir écouter, questionner, reformuler, 

expliquer, négocier, communiquer et gérer des 

situations parfois sensibles. 

Il doit également développer son esprit d’analyse. 

Un bon RH ne doit pas tirer immédiatement une 

conclusion à partir d’une seule information. 

Il doit rechercher les faits, vérifier les données, 

écouter les différentes parties et analyser le contexte 

avant de prendre ou de recommander une décision. 
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La confidentialité, l’impartialité, la rigueur, 

l’organisation et la capacité à respecter les procédures 

sont également fondamentales. 

Les documents RH 

Une fonction RH professionnelle repose sur des 

documents correctement préparés et maîtrisés. 

Selon l’organisation, on peut retrouver des fiches de 

poste, demandes de recrutement, CV, grilles de 

présélection, grilles d’entretien, comptes rendus 

d’entretien, documents d’intégration, dossiers 

salariés, contrats, suivis d’absences, suivis de congés, 

documents de formation, évaluations, matrices de 

compétences, tableaux de bord et procédures internes. 

Chaque document doit avoir un objectif précis. 

Un document RH inutilement complexe peut ralentir 

le processus. 

À l’inverse, l’absence de traçabilité peut rendre 

difficile la compréhension d’une décision ou le suivi 

d’une situation. 

Le professionnel RH doit donc rechercher un 

équilibre entre simplicité, fiabilité, confidentialité et 

traçabilité. 
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Les indicateurs RH 

La fonction RH doit également être capable de 

mesurer son activité. 

Parmi les indicateurs couramment utilisés figurent 

l’effectif, le turnover, l’absentéisme, le délai moyen 

de recrutement, le coût du recrutement, le nombre de 

recrutements, le taux de mobilité interne, le budget 

formation, le nombre d’heures de formation, le taux 

de participation, la masse salariale et certains 

indicateurs liés aux accidents ou aux compétences. 

L’indicateur n’est cependant pas une fin en soi. 

Le véritable objectif est d’identifier une situation et 

de prendre une décision pertinente. 

Si le turnover augmente fortement dans un service, le 

RH doit rechercher les causes. 

Il peut analyser les départs par ancienneté, métier, 

manager, période, type de contrat ou autre critère 

pertinent. 

L’analyse doit rester objective et respecter les règles 

applicables en matière de données personnelles et de 

confidentialité. 

Les erreurs fréquentes dans la fonction RH 

Certaines erreurs peuvent réduire fortement 

l’efficacité d’un service RH. 
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La première consiste à traiter tous les salariés de 

manière identique sans tenir compte des situations 

professionnelles différentes, tout en maintenant les 

mêmes principes d’équité et de conformité. 

Une autre erreur consiste à prendre une décision sans 

disposer de faits suffisamment vérifiés. 

La confidentialité peut également être mal maîtrisée 

lorsque des informations personnelles sont 

communiquées à des personnes qui n’ont pas à y 

accéder. 

Une autre difficulté consiste à recruter uniquement 

sur la base d’un CV sans analyser réellement les 

compétences nécessaires au poste. 

Le RH peut également se tromper lorsqu’il considère 

que la période de recrutement constitue la fin de son 

travail. Une intégration insuffisante peut provoquer 

un échec alors même que le recrutement semblait 

correct. 

Enfin, un service RH peut perdre en efficacité 

lorsqu’il accumule des documents et des procédures 

sans organisation claire. 

La qualité RH repose donc autant sur la méthode que 

sur la quantité de travail. 
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Cas pratique : besoin de recrutement dans une 

entreprise industrielle 

Une entreprise industrielle reçoit une augmentation 

importante de ses commandes. 

Le responsable de production informe la Direction 

qu’un renforcement des effectifs est nécessaire. 

Le RH ne doit pas immédiatement publier une 

annonce. 

Il doit d’abord comprendre le besoin. 

Combien de personnes sont nécessaires ? 

Pour quelle durée ? 

Sur quels horaires ? 

Pour quel poste ? 

Quelles compétences sont indispensables ? 

Quelle expérience est réellement nécessaire ? 

Existe-t-il déjà des salariés pouvant évoluer vers ce 

poste ? 

Le besoin peut-il être couvert par une mobilité interne 

? 

Existe-t-il des contraintes budgétaires ? 

Quelles sont les conditions de travail ? 
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Quelles formations ou habilitations sont nécessaires ? 

Après cette analyse, le RH peut préparer ou faire 

valider la fiche de poste et lancer le processus de 

recrutement. 

Les candidatures sont ensuite analysées selon des 

critères définis. 

Les candidats présélectionnés sont évalués. 

Le manager opérationnel participe à l’évaluation 

technique. 

Le RH évalue notamment l’adéquation globale du 

candidat, son parcours, sa motivation, ses 

compétences comportementales et les éléments 

relevant de son périmètre. 

Après la décision, l’intégration est préparée. 

Ce simple exemple montre que le recrutement est un 

processus transversal impliquant plusieurs acteurs. 

Documents associés au chapitre 

Pour comprendre concrètement la fonction RH, le 

professionnel doit progressivement maîtriser les 

principaux documents utilisés dans les processus. 

La fiche de poste permet de définir le contenu et les 

exigences du poste. 

La demande de recrutement formalise le besoin. 



36 

La grille de présélection facilite l’analyse des 

candidatures. 

La grille d’entretien structure l’évaluation. 

Le compte rendu d’entretien permet de conserver une 

trace professionnelle de l’évaluation. 

Le dossier salarié regroupe les documents 

administratifs nécessaires selon les règles de 

l’organisation. 

Le tableau de bord RH permet de suivre les 

principaux indicateurs. 

Les procédures RH décrivent les méthodes de travail 

retenues par l’entreprise. 

La maîtrise de ces documents permet de passer d’une 

gestion improvisée à une gestion structurée. 

Indicateurs à retenir 

Les principaux indicateurs liés à ce chapitre peuvent 

notamment être l’effectif total, la répartition des 

effectifs, le turnover, le taux d’absentéisme, le 

nombre de recrutements, le délai de recrutement, le 

taux de mobilité interne, le nombre d’heures de 

formation, le taux de départ pendant la période 

d’essai et certains indicateurs de satisfaction ou 

d’engagement lorsqu’ils sont mesurés par l’entreprise. 
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Chaque indicateur doit être défini précisément avant 

d’être utilisé. 

Une formule mal définie peut conduire à une 

interprétation incorrecte. 

À retenir 

La fonction Ressources Humaines est une fonction 

globale qui accompagne le salarié et l’organisation 

tout au long de la relation professionnelle. 

Elle comprend l’administration du personnel, le 

recrutement, l’intégration, la gestion des 

compétences, la formation, la performance, la 

rémunération, les relations sociales, la conformité, la 

digitalisation et le développement des talents. 

Le RH professionnel ne travaille pas isolément. Il 

collabore avec la Direction, les managers et les 

différents services de l’entreprise. 

Sa valeur repose sur plusieurs principes 

fondamentaux : rigueur, confidentialité, impartialité, 

écoute, analyse, traçabilité, respect des procédures et 

capacité à transformer les besoins de l’entreprise en 

actions RH cohérentes. 

La maîtrise de ces fondamentaux constitue la 

première étape pour devenir un professionnel RH 

capable de comprendre non seulement les documents 

et les procédures, mais également le fonctionnement 

réel de l’entreprise. 
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CHAPITRE 2 

ORGANISATION COMPLÈTE D’UN SERVICE 
RESSOURCES HUMAINES 

Comprendre l’organisation d’un service RH 

Un service Ressources Humaines doit être organisé 

de manière à répondre simultanément aux besoins 

administratifs, opérationnels, humains et stratégiques 

de l’entreprise. 

Il n’existe pas une seule organisation RH valable pour 

toutes les entreprises. Une petite société peut 

fonctionner avec un Responsable RH et un Assistant 

RH, tandis qu’un grand groupe peut disposer d’une 

Direction des Ressources Humaines composée de 

plusieurs départements spécialisés. 

La structure dépend notamment de la taille de 

l’entreprise, du nombre de salariés, du secteur 

d’activité, du nombre de sites, de la complexité des 

métiers, de l’organisation du travail et des exigences 

réglementaires applicables. 

Dans une entreprise industrielle, par exemple, le 

service RH peut être amené à gérer des équipes 

administratives, des opérateurs de production, des 

techniciens de maintenance, des caristes, des 

magasiniers, des chauffeurs, des responsables 

d’équipe, des cadres et des fonctions support. 
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L’organisation RH doit donc être capable de traiter 

des populations professionnelles très différentes. 

Une structure RH efficace doit permettre de savoir 

qui décide, qui exécute, qui contrôle, qui valide, qui 

conserve les documents et qui assure le suivi. 

L’absence de clarification des responsabilités peut 

provoquer des doublons, des retards, des erreurs 

administratives et des conflits entre services. 

La Direction des Ressources Humaines 

La Direction des Ressources Humaines constitue 

généralement le niveau de pilotage global de la 

fonction. 

Elle définit ou contribue à définir la politique RH de 

l’entreprise en cohérence avec sa stratégie générale. 

Le DRH peut être responsable de la politique de 

recrutement, de la gestion des compétences, de la 

rémunération, de la formation, des relations sociales, 

de la gestion des talents, de l’organisation RH et de 

l’accompagnement des transformations. 

Le DRH travaille avec la Direction Générale et 

participe aux décisions ayant une dimension humaine 

ou organisationnelle importante. 

Il doit être capable de comprendre les enjeux 

économiques de l’entreprise tout en évaluant leurs 

conséquences humaines. 
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Une croissance rapide peut entraîner une 

augmentation des besoins en recrutement. 

Une restructuration peut nécessiter une réorganisation 

des équipes. 

L’ouverture d’un nouveau site peut nécessiter la 

construction complète d’une organisation RH. 

L’introduction d’une nouvelle technologie peut 

modifier les compétences nécessaires. 

Le DRH doit donc anticiper et accompagner ces 

changements. 

Responsabilités du DRH 

Le DRH peut notamment superviser la stratégie RH, 

l’organisation des équipes RH, les politiques de 

recrutement et de développement des compétences, 

les relations sociales, la gestion des talents, les 

politiques de rémunération et certains projets de 

transformation. 

Il peut également suivre les indicateurs RH présentés 

à la Direction Générale. 

Son rôle est moins centré sur l’exécution quotidienne 

des tâches administratives que sur le pilotage, la 

décision, l’anticipation et l’accompagnement 

stratégique. 
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Cependant, dans certaines petites entreprises, le DRH 

ou Responsable RH peut également intervenir 

directement dans les tâches opérationnelles. 

Le Responsable Ressources Humaines 

Le Responsable RH assure généralement la gestion 

opérationnelle d’un périmètre défini. 

Il peut être responsable d’un établissement, d’une 

activité, d’une population de salariés ou de plusieurs 

processus RH. 

Son rôle consiste à mettre en œuvre la politique RH et 

à accompagner les managers. 

Il peut intervenir sur le recrutement, les entretiens, 

l’administration du personnel, les relations sociales, la 

formation, les situations disciplinaires, la gestion des 

compétences et le suivi des indicateurs. 

Il constitue souvent un interlocuteur direct des 

responsables opérationnels. 

Le Responsable RH doit être capable de transformer 

les orientations de la Direction en actions concrètes. 

Le HR Business Partner 

Le HR Business Partner, souvent appelé HRBP, 

possède une forte orientation vers l’accompagnement 

des activités opérationnelles. 
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Il travaille en proximité avec les managers et cherche 

à comprendre les enjeux de leur activité. 

Son objectif n’est pas uniquement de répondre à une 

demande RH, mais d’analyser le problème avec le 

manager et de rechercher une solution adaptée. 

Par exemple, lorsqu’un responsable de production 

signale un turnover important, le HRBP ne doit pas 

simplement lancer de nouveaux recrutements. 

Il doit chercher à comprendre les causes. 

Les départs concernent-ils principalement les 

nouveaux salariés ? 

Sont-ils concentrés sur une équipe ? 

Concernent-ils certains horaires ? 

Existe-t-il un problème d’intégration ? 

Les conditions de travail sont-elles adaptées ? 

Le niveau de rémunération est-il compétitif ? 

Le management de proximité pose-t-il une difficulté ? 

Les compétences recherchées sont-elles difficiles à 

trouver ? 

Le HRBP transforme ainsi un problème opérationnel 

en analyse RH. 
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Le Responsable Administration du Personnel 

L’Administration du Personnel constitue un pilier 

essentiel du service RH. 

Le Responsable Administration du Personnel 

supervise les processus administratifs liés aux 

salariés. 

Selon l’organisation, son périmètre peut comprendre 

les contrats, les dossiers individuels, les mouvements 

du personnel, les absences, les congés, le pointage, les 

heures supplémentaires, les attestations, les 

documents administratifs, l’archivage et le suivi des 

événements liés à la vie professionnelle. 

Il doit garantir la fiabilité des informations. 

Une donnée erronée dans le système RH peut avoir 

des conséquences sur plusieurs processus. 

La qualité des données constitue donc une priorité. 

Le Chargé RH 

Le Chargé RH occupe souvent une fonction 

polyvalente. 

Selon l’entreprise, il peut participer à plusieurs 

activités : administration du personnel, recrutement, 

intégration, formation, suivi des absences, reporting, 

gestion des dossiers et accompagnement des salariés. 
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Il doit donc posséder une vision assez large de la 

fonction. 

Dans une entreprise de taille moyenne, le Chargé RH 

peut être amené à traiter une demande de recrutement 

le matin, préparer un tableau de suivi des absences, 

participer à un entretien, organiser une intégration et 

répondre à une demande administrative au cours de la 

même journée. 

La polyvalence constitue donc une compétence 

importante. 

L’Assistant RH 

L’Assistant RH apporte un soutien administratif et 

opérationnel au service. 

Il peut préparer des documents, mettre à jour des 

fichiers, classer des dossiers, suivre les absences, 

organiser des rendez-vous, préparer des entretiens, 

participer à l’intégration et contribuer à différents 

reportings. 

Il travaille sous la responsabilité du Responsable RH 

ou d’un autre responsable selon l’organisation. 

La rigueur est particulièrement importante pour ce 

poste. 

Une erreur de classement, une donnée non mise à jour 

ou un document transmis à la mauvaise personne peut 

créer des difficultés. 
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Le Chargé de recrutement 

Le Chargé de recrutement se concentre 

principalement sur l’acquisition des talents. 

Son processus commence généralement par l’analyse 

du besoin avec le manager. 

Il participe ensuite à la définition du profil, à la 

rédaction ou diffusion de l’offre, au sourcing, au tri 

des CV, à la présélection, aux entretiens et au suivi du 

processus jusqu’à la décision. 

Il peut également participer à l’intégration du 

candidat recruté. 

Le recruteur doit éviter de sélectionner les candidats 

uniquement sur des critères superficiels. 

Il doit rechercher l’adéquation entre le poste, les 

compétences, l’expérience, les comportements 

professionnels et les exigences réelles du travail. 

Le Gestionnaire Paie 

La paie constitue un processus particulièrement 

sensible. 

Le Gestionnaire Paie prépare, contrôle ou traite les 

éléments nécessaires à l’établissement de la paie 

selon l’organisation et les responsabilités qui lui sont 

attribuées. 
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Il peut travailler avec les données concernant les 

absences, congés, heures supplémentaires, primes, 

indemnités, retenues et autres éléments entrant dans le 

processus. 

La paie exige une grande rigueur et une excellente 

confidentialité. 

Une erreur peut avoir un impact direct sur le salarié. 

Le processus doit donc comprendre des contrôles et 

des validations adaptés. 

Dans certaines entreprises, la paie est entièrement 

internalisée. Dans d’autres, une partie du traitement 

est externalisée auprès d’un prestataire spécialisé. 

Le Responsable Formation 

Le Responsable Formation identifie et organise les 

actions permettant de développer les compétences. 

Il travaille avec les managers pour analyser les 

besoins. 

Il peut construire le plan de formation, préparer les 

cahiers des charges, rechercher des organismes, 

organiser les sessions, suivre les participants, 

contrôler les documents et évaluer les résultats. 

Une formation ne doit pas être organisée uniquement 

parce qu’un organisme propose un programme 

intéressant. 
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Le besoin doit être clairement identifié. 

La question essentielle est : quelle compétence doit 

être développée et pourquoi ? 

Le Responsable Développement RH 

Le Développement RH concerne la progression des 

compétences et des parcours professionnels. 

Le responsable chargé de cette activité peut travailler 

sur les référentiels de compétences, les parcours 

professionnels, la mobilité interne, la gestion des 

talents, les plans de succession et les dispositifs 

d’évolution. 

Il cherche notamment à identifier les compétences 

disponibles aujourd’hui et celles dont l’entreprise 

aura besoin demain. 

Cette fonction permet de réduire progressivement la 

dépendance au recrutement externe lorsque certaines 

compétences peuvent être développées en interne. 

Le Responsable Compétences 

La gestion des compétences nécessite une 

identification claire des savoirs, savoir-faire et 

comportements nécessaires à chaque métier. 

Le Responsable Compétences peut construire ou 

maintenir des référentiels de compétences. 
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Il peut également travailler sur des matrices 

permettant de visualiser le niveau de maîtrise des 

salariés. 

Dans une usine, par exemple, une matrice peut 

permettre d’identifier quels opérateurs maîtrisent 

quelles machines ou quels processus. 

Cette information peut devenir importante lorsqu’une 

personne est absente, lorsqu’un changement d’équipe 

intervient ou lorsqu’une nouvelle ligne de production 

est mise en place. 

Le Responsable Relations Sociales 

Les relations sociales concernent les relations entre 

l’entreprise, les salariés et leurs représentants selon le 

contexte de l’organisation et le cadre applicable. 

Le responsable chargé de ce domaine peut intervenir 

dans le dialogue social, les réunions, les réclamations 

collectives, les situations conflictuelles et la 

préparation de certains échanges avec les 

représentants du personnel. 

Il doit maîtriser la communication, la négociation, 

l’écoute et la documentation. 

Les situations sociales sensibles nécessitent 

particulièrement de travailler sur les faits et la 

traçabilité. 
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Le Responsable SIRH 

Le SIRH, ou Système d’Information des Ressources 

Humaines, regroupe les outils numériques utilisés 

pour gérer certaines données et certains processus 

RH. 

Le Responsable SIRH peut intervenir sur le 

paramétrage, le déploiement, l’utilisation et 

l’amélioration des outils. 

Le SIRH peut couvrir différents domaines : dossiers 

salariés, recrutement, absences, congés, formation, 

performance, reporting ou autres processus selon la 

solution utilisée. 

La digitalisation permet de gagner du temps, mais elle 

crée également des risques. 

La qualité des données, les droits d’accès, la 

confidentialité, la cybersécurité et la conformité 

doivent être maîtrisés. 

Les relations entre les fonctions RH 

Les différents métiers RH ne doivent pas fonctionner 

comme des services isolés. 

Le recrutement transmet les informations nécessaires 

à l’administration du personnel. 

L’administration prépare les éléments permettant 

d’assurer un suivi correct de la relation de travail. 



50 

La formation travaille avec les managers et le 

développement RH. 

Le Responsable RH consolide les informations et 

accompagne les responsables opérationnels. 

Le SIRH fournit les outils permettant de centraliser et 

exploiter certaines données. 

La Direction RH utilise les informations consolidées 

pour piloter la politique RH. 

La circulation de l’information doit cependant 

respecter les règles de confidentialité et les droits 

d’accès. 

RH et managers 

Le service RH ne doit pas remplacer les managers. 

Le manager reste responsable de la gestion 

opérationnelle de son équipe dans le cadre de ses 

responsabilités. 

Il organise le travail, donne les instructions, suit 

l’activité et accompagne ses collaborateurs. 

Le RH apporte son expertise sur les processus RH, les 

compétences, l’administration, le recrutement, la 

formation, les relations sociales et les autres sujets 

relevant de son périmètre. 

Une bonne organisation repose donc sur une 

coopération claire entre RH et management. 
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Le manager connaît le travail. 

Le RH maîtrise les processus humains et 

organisationnels. 

Les deux doivent travailler ensemble. 

RH et Direction Générale 

La Direction Générale fixe les grandes orientations de 

l’entreprise. 

Le service RH doit traduire ces orientations en 

besoins humains. 

Si l’entreprise souhaite augmenter sa capacité de 

production, les RH doivent analyser les conséquences 

en matière d’effectifs et de compétences. 

Si l’entreprise souhaite réduire ses coûts, les RH 

doivent comprendre les conséquences sur 

l’organisation du travail, les compétences et la masse 

salariale. 

Si l’entreprise souhaite se développer à 

l’international, les RH peuvent être amenées à 

travailler sur de nouveaux profils, de nouvelles 

compétences linguistiques et de nouvelles 

organisations. 

Le RH devient ainsi un partenaire de décision. 
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RH et Finance 

Les RH et la Finance sont fortement liées. 

Les salaires représentent généralement une 

composante importante des coûts de l’entreprise. 

Le service RH peut donc travailler avec la Finance 

sur la masse salariale, les budgets de recrutement, les 

coûts de formation, certains avantages et les 

prévisions d’effectifs. 

Cette collaboration nécessite des données fiables. 

Une prévision RH incorrecte peut entraîner une 

mauvaise prévision budgétaire. 

RH et HSE 

La collaboration RH–HSE est particulièrement 

importante dans les environnements industriels. 

Le RH peut participer à l’organisation de l’accueil des 

nouveaux salariés. 

Le HSE intervient sur les aspects relevant de son 

domaine : sensibilisation aux risques, consignes de 

sécurité, prévention et autres actions relevant de ses 

responsabilités. 

Les deux services peuvent également collaborer sur le 

suivi des formations, les compétences nécessaires à 
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certains postes et l’analyse des indicateurs humains 

liés à la sécurité. 

Le partage des responsabilités doit rester clairement 

défini. 

RH et Logistique 

Dans une entreprise logistique, les RH doivent 

comprendre les contraintes opérationnelles. 

Les équipes peuvent travailler en horaires décalés, de 

nuit, en rotation ou selon des pics d’activité. 

Les postes peuvent inclure chauffeurs, caristes, 

préparateurs de commandes, magasiniers, agents 

d’exploitation, responsables de quai et responsables 

logistiques. 

Le recrutement doit tenir compte des exigences 

réelles de ces métiers. 

La formation et le suivi des compétences doivent 

également être adaptés. 

La chaîne de responsabilité RH 

Une organisation RH peut être représentée de manière 

simplifiée comme une chaîne : 

Direction Générale → DRH → Responsables RH 

→ Spécialistes RH → Assistants et Gestionnaires 

→ Managers → Collaborateurs 
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Cette représentation n’est pas universelle. 

Certaines entreprises fonctionnent avec une 

organisation différente, des centres de services 

partagés ou des fonctions RH décentralisées. 

L’essentiel est que les responsabilités soient 

clairement définies. 

Documents utilisés pour organiser le service RH 

Un service RH structuré peut utiliser un 

organigramme RH, des fiches de fonction, des fiches 

de poste, des procédures, des matrices de 

responsabilités, des tableaux de bord, des indicateurs, 

des plans d’action et des calendriers RH. 

La matrice RACI peut notamment être utilisée pour 

clarifier les responsabilités. 

Elle permet de distinguer les personnes responsables 

de l’exécution, celles qui valident, celles qui doivent 

être consultées et celles qui doivent être informées. 

Cet outil est particulièrement utile lorsque plusieurs 

services interviennent dans le même processus. 

Exemple : recrutement d’un opérateur industriel 

Le manager de production identifie le besoin. 

Le Responsable RH vérifie le besoin et les conditions 

du recrutement. 
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Le Chargé de recrutement recherche les candidats. 

Le recruteur réalise la présélection. 

Le manager évalue les compétences techniques. 

Le RH peut réaliser ou coordonner l’entretien RH. 

La Direction ou le responsable habilité valide la 

décision selon la procédure interne. 

L’Administration du Personnel prépare les éléments 

nécessaires à l’embauche. 

Le HSE participe à l’accueil sécurité selon 

l’organisation. 

Le manager accompagne le salarié pendant son 

intégration. 

Plusieurs fonctions ont donc participé à un seul 

recrutement. 

Les erreurs d’organisation à éviter 

Une organisation RH devient fragile lorsque les 

responsabilités ne sont pas définies. 

Le recrutement peut être réalisé sans validation du 

besoin. 

Les dossiers peuvent être conservés sans règles 

d’accès. 
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Les managers peuvent transmettre directement des 

informations sensibles à des personnes non habilitées. 

Deux personnes peuvent effectuer la même tâche 

tandis qu’une autre tâche importante n’est attribuée à 

personne. 

Les demandes peuvent également être traitées 

uniquement dans l’urgence, sans processus structuré. 

Un autre risque est de créer une dépendance excessive 

à une seule personne. Si une seule personne connaît 

tous les processus et tous les fichiers, son absence 

peut désorganiser le service. 

La documentation et la polyvalence sont donc 

essentielles. 

Les compétences nécessaires pour travailler 

dans un service RH 

Un professionnel RH doit développer une 

combinaison de compétences techniques et 

comportementales. 

Il doit connaître les processus RH de son périmètre. 

Il doit maîtriser les outils bureautiques et, de plus en 

plus, les outils SIRH. 

Il doit savoir communiquer avec les salariés et les 

managers. 
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Il doit savoir organiser son travail et gérer les 

priorités. 

Il doit être capable de traiter des informations 

confidentielles. 

Il doit également savoir analyser des données et 

produire des tableaux de bord. 

Enfin, il doit connaître les limites de sa responsabilité 

et savoir quand solliciter un spécialiste, notamment 

lorsqu’une situation présente une dimension juridique 

ou technique particulière. 

KPI d’un service RH 

Le fonctionnement d’un service RH peut être suivi 

par différents indicateurs. 

Le délai moyen de recrutement permet de suivre la 

rapidité du processus. 

Le coût moyen de recrutement permet d’évaluer les 

ressources mobilisées. 

Le turnover permet d’observer les départs. 

Le taux d’absentéisme permet de suivre les absences 

selon la méthode retenue. 

Le taux de réalisation du plan de formation permet de 

suivre l’exécution des actions prévues. 
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Le taux de mobilité interne permet d’observer la 

capacité de l’organisation à faire évoluer ses 

collaborateurs. 

Le taux de départ pendant la période d’essai peut 

fournir une information intéressante sur la qualité du 

recrutement et de l’intégration. 

La qualité des données RH peut également être suivie 

à travers des contrôles internes. 

Cas pratique : création d’un service RH dans une 

entreprise en croissance 

Une entreprise industrielle passe de 80 à 250 salariés 

en quelques années. 

Au départ, un seul collaborateur gérait les dossiers 

administratifs et les recrutements. 

Avec l’augmentation des effectifs, cette organisation 

devient insuffisante. 

Les recrutements augmentent. 

Les absences deviennent plus nombreuses à suivre. 

Les besoins de formation se multiplient. 

Les managers demandent davantage 

d’accompagnement. 

Les données deviennent difficiles à contrôler. 
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La solution n’est pas simplement d’ajouter des tâches 

à la même personne. 

L’entreprise doit progressivement structurer son 

service. 

Elle peut créer une fonction Responsable RH, 

renforcer l’Administration du Personnel, créer une 

fonction recrutement, structurer la formation et mettre 

en place un SIRH adapté à ses besoins. 

Elle doit également formaliser les procédures et les 

responsabilités. 

Cette transformation permet au service RH de passer 

d’une logique de réaction à une logique de pilotage. 

Vision professionnelle 

Un service RH performant n’est pas nécessairement 

celui qui possède le plus grand nombre de 

collaborateurs. 

Il est celui dont les responsabilités sont claires, dont 

les processus sont maîtrisés, dont les données sont 

fiables et dont les collaborateurs savent à qui 

s’adresser. 

L’organisation doit être adaptée à la réalité de 

l’entreprise. 

Une petite entreprise n’a pas besoin de reproduire 

l’organigramme RH d’un groupe international. 
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Elle doit construire une structure proportionnée à ses 

besoins. 

La priorité reste toujours la même : garantir une 

gestion professionnelle des personnes et des 

processus RH. 

Conclusion du chapitre 

L’organisation d’un service RH constitue la base 

permettant à la fonction Ressources Humaines de 

fonctionner efficacement. 

Le DRH pilote la politique globale. 

Le Responsable RH assure la gestion opérationnelle. 

Le HRBP accompagne les activités et les managers. 

L’Administration du Personnel garantit la maîtrise 

des processus administratifs. 

Le recrutement recherche et sélectionne les profils 

nécessaires. 

La paie traite les éléments nécessaires à la 

rémunération. 

La formation développe les compétences. 

Le Développement RH accompagne les carrières et 

les talents. 

Les Relations Sociales contribuent au dialogue social. 
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Le SIRH soutient la digitalisation et la gestion des 

données. 

Ces fonctions sont différentes, mais elles doivent 

fonctionner ensemble. 

Un véritable professionnel RH doit donc connaître 

non seulement son propre poste, mais également les 

interactions entre les différentes fonctions. 

C’est cette vision globale qui permet de comprendre 

le fonctionnement réel d’une Direction des 

Ressources Humaines. 

Dans le prochain chapitre, nous entrerons dans le 

cœur opérationnel de la fonction RH : 

l’Administration du Personnel, depuis la création 

du dossier salarié jusqu’à la sortie de l’entreprise, 

avec les documents, contrôles, procédures, 

responsabilités, indicateurs et cas pratiques. 

CHAPITRE 3 

ADMINISTRATION DU PERSONNEL 

Le rôle central de l’Administration du Personnel 

L’Administration du Personnel constitue l’un des 

fondements de la fonction Ressources Humaines. Elle 

assure le suivi administratif de la relation entre 

l’entreprise et ses salariés depuis l’entrée dans 

l’organisation jusqu’à la fin de la relation de travail. 
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Cette fonction peut sembler principalement 

documentaire, mais elle possède une importance 

considérable. Une mauvaise administration peut 

entraîner des erreurs dans les dossiers, des 

informations contradictoires, des retards, des 

difficultés de suivi et des risques de non-conformité. 

L’Administration du Personnel doit donc être 

organisée autour de plusieurs principes : fiabilité des 

données, confidentialité, traçabilité, respect des 

procédures, contrôle des documents, respect des 

délais et accès maîtrisé aux informations. 

Le professionnel chargé de cette activité doit être 

méthodique. Il ne doit pas se contenter de recevoir et 

classer des documents. Il doit vérifier leur cohérence, 

identifier les informations manquantes, assurer leur 

mise à jour et garantir leur conservation selon les 

règles applicables. 

Le dossier du salarié 

Le dossier salarié constitue l’un des éléments 

essentiels de l’administration RH. 

Il rassemble les informations et documents 

nécessaires au suivi de la relation professionnelle, 

dans la limite de ce qui est pertinent, nécessaire et 

légalement justifié. 

Selon l’organisation et le cadre applicable, il peut 

comprendre les informations d’identité, les 
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coordonnées, les documents liés à l’embauche, les 

éléments contractuels, les documents administratifs 

nécessaires, les informations relatives aux congés et 

absences, les éléments de formation, certains 

documents d’évaluation et d’autres pièces liées à la 

relation de travail. 

La composition exacte du dossier dépend de 

l’entreprise, du poste, du statut du salarié et des 

obligations applicables. 

Le dossier doit être organisé de manière logique. 

Il doit également être protégé contre les accès non 

autorisés. 

Un dossier RH ne doit pas être accessible à n’importe 

quel salarié de l’entreprise. 

La confidentialité constitue une obligation 

professionnelle fondamentale. 

Création du dossier salarié 

La création du dossier intervient généralement lors de 

l’embauche. 

Le RH doit vérifier les informations fournies par le 

candidat et collecter les documents nécessaires 

conformément aux procédures internes et aux 

exigences applicables. 
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Il est important de distinguer les informations 

réellement nécessaires de celles qui ne le sont pas. 

Le principe de minimisation des données doit être pris 

en considération dans la gestion des informations 

personnelles. 

Une fois les documents reçus, ils doivent être vérifiés, 

classés et enregistrés dans le système approprié. 

Le dossier peut être physique, numérique ou hybride. 

Dans une organisation digitalisée, les documents sont 

généralement numérisés et stockés dans un espace 

sécurisé avec des droits d’accès définis. 

Le contrat de travail 

Le contrat de travail formalise la relation 

professionnelle dans les conditions prévues par le 

cadre applicable. 

Le RH doit s’assurer que les informations 

contractuelles sont cohérentes avec le poste, le statut, 

la rémunération, la durée du travail, le lieu 

d’affectation et les autres conditions prévues. 

Le professionnel RH ne doit jamais improviser une 

clause sensible. 

Lorsqu’une question nécessite une analyse juridique, 

il doit solliciter le service juridique, un conseil 

compétent ou la personne habilitée. 
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Le contrat doit être conservé conformément aux 

règles internes et aux exigences applicables. 

Toute modification importante de la relation de 

travail doit également être traitée selon les procédures 

appropriées. 

L’embauche 

L’embauche constitue le passage entre le processus 

de recrutement et la relation professionnelle. 

Une fois le candidat sélectionné, plusieurs actions 

doivent être coordonnées. 

Le RH doit vérifier les validations internes 

nécessaires, préparer les documents, organiser les 

formalités applicables et communiquer les 

informations utiles au salarié. 

Il doit également coordonner l’arrivée avec le 

manager et les fonctions concernées. 

Dans une entreprise industrielle, cette coordination 

peut inclure la préparation du poste, des accès, des 

équipements nécessaires, de la tenue professionnelle 

ou des équipements de protection selon le poste, ainsi 

que l’organisation de l’accueil sécurité lorsqu’il 

relève du processus interne. 

L’objectif est d’éviter qu’un nouveau salarié arrive 

dans une organisation qui n’est pas prête à 

l’accueillir. 
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L’intégration administrative 

L’intégration administrative consiste à permettre au 

salarié de commencer son activité dans un cadre 

correctement préparé. 

Le salarié doit savoir à qui s’adresser, où se présenter, 

quels documents sont nécessaires et quelles règles 

générales s’appliquent. 

Le manager doit également connaître la date d’arrivée 

et les conditions prévues. 

Une checklist d’intégration peut permettre de vérifier 

que les différentes étapes ont été réalisées. 

Cette checklist peut inclure les éléments 

administratifs, l’accès au site, la présentation de 

l’équipe, les informations relatives au poste, les 

formations nécessaires et les actions HSE applicables. 

La période d’essai 

La période d’essai constitue une période particulière 

de la relation de travail dont les conditions doivent 

être déterminées conformément au cadre juridique et 

contractuel applicable. 

Sur le plan RH, elle représente également une période 

d’observation et d’intégration. 

Le manager peut évaluer l’adaptation du salarié au 

poste, la maîtrise progressive des tâches, le 
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comportement professionnel, la capacité à travailler 

avec l’équipe et l’atteinte des attentes définies. 

Le RH doit assurer le suivi administratif de cette 

période. 

Il est préférable de ne pas attendre la fin de la période 

pour découvrir qu’une difficulté importante existe. 

Des points de suivi peuvent être organisés selon les 

pratiques de l’entreprise. 

La gestion des absences 

Les absences représentent un processus important de 

l’administration du personnel. 

Elles doivent être enregistrées selon les procédures 

internes et les règles applicables. 

Le RH peut être amené à distinguer différentes 

catégories d’absences : congés, maladie, événements 

familiaux, absences autorisées, absences injustifiées 

ou autres situations prévues par les règles applicables. 

La qualification d’une absence doit reposer sur des 

informations vérifiables. 

Le RH ne doit pas considérer automatiquement une 

absence comme injustifiée sans avoir vérifié les faits 

et les justificatifs éventuels. 

La traçabilité est essentielle. 
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La gestion des congés 

Les congés doivent être gérés selon les règles légales 

applicables et les procédures internes. 

Le salarié formule sa demande selon le processus 

prévu. 

Le manager vérifie notamment la compatibilité de 

l’absence avec l’organisation du travail. 

Le RH assure le suivi administratif et la mise à jour 

des données. 

Dans certaines entreprises, la demande est réalisée 

directement dans un SIRH. 

Dans d’autres, elle utilise un formulaire ou un 

système interne. 

L’objectif est de disposer d’une information fiable sur 

les droits, les demandes, les validations et les soldes. 

Le pointage et le temps de travail 

Le suivi du temps de travail peut être effectué à l’aide 

d’un système de pointage, d’un logiciel ou d’un autre 

dispositif prévu par l’entreprise. 

Le RH peut contrôler les anomalies : absence de 

pointage, retard, départ anticipé, heures 

supplémentaires non validées ou autres incohérences. 
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Le pointage ne doit pas être traité comme une simple 

donnée informatique. 

Il peut avoir des conséquences sur plusieurs processus 

RH et doit donc être correctement contrôlé. 

Les modalités de calcul et de traitement du temps de 

travail doivent respecter les règles applicables et les 

procédures de l’entreprise. 

Les heures supplémentaires 

Les heures supplémentaires doivent être gérées 

conformément au cadre applicable et aux règles 

internes. 

Le RH doit notamment disposer d’un processus 

permettant d’identifier les heures concernées, leur 

validation et leur traitement. 

Il est préférable que les heures supplémentaires soient 

autorisées ou validées selon une procédure claire 

plutôt que découvertes uniquement après leur 

réalisation. 

Dans une entreprise industrielle, cette organisation est 

particulièrement importante lorsque les équipes 

travaillent en horaires variables, en rotation ou 

pendant des périodes de forte activité. 
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Les retards 

Les retards constituent un sujet fréquent de 

l’administration du personnel. 

Un retard isolé ne doit pas être traité de la même 

manière qu’un comportement répétitif. 

Le RH doit examiner les faits, leur fréquence, les 

éventuels justificatifs et les circonstances. 

La réponse doit être proportionnée et conforme aux 

procédures applicables. 

La traçabilité permet d’éviter les décisions fondées 

uniquement sur des impressions. 

Les attestations et documents administratifs 

Les salariés peuvent demander différents documents 

au cours de leur relation professionnelle. 

Le RH doit disposer d’un processus permettant de 

traiter ces demandes rapidement et correctement. 

Les documents doivent contenir des informations 

exactes et être délivrés par les personnes habilitées. 

Une erreur dans un document officiel peut avoir des 

conséquences pour le salarié et pour l’entreprise. 

Chaque document doit donc faire l’objet d’un 

contrôle avant transmission. 
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La mobilité interne 

Un salarié peut changer de poste, de service, de site 

ou de fonction au cours de sa carrière. 

Cette mobilité doit être correctement documentée. 

Le RH doit mettre à jour les informations concernées 

et coordonner les différents acteurs. 

Le manager d’origine et le manager d’accueil doivent 

être informés selon le processus applicable. 

Lorsque le changement implique une évolution 

contractuelle ou une modification de certaines 

conditions, les documents appropriés doivent être 

préparés selon le cadre applicable. 

La mutation 

La mutation peut correspondre à un changement 

d’affectation ou de lieu de travail selon le contexte. 

Elle doit être analysée avec attention. 

Le RH doit vérifier les conséquences administratives, 

organisationnelles et éventuellement contractuelles de 

la modification. 

Une mutation ne doit pas être traitée comme un 

simple changement dans un fichier. 
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Elle peut avoir des conséquences sur les horaires, le 

transport, les conditions de travail, la rémunération ou 

d’autres éléments selon la situation. 

La gestion disciplinaire 

La discipline constitue un domaine sensible. 

Le RH doit distinguer une erreur ponctuelle, une 

insuffisance professionnelle, une faute éventuelle, un 

comportement inapproprié et d’autres situations qui 

ne relèvent pas nécessairement du même traitement. 

Aucune décision disciplinaire sérieuse ne devrait être 

prise uniquement sur la base d’une accusation non 

vérifiée. 

Les faits doivent être documentés. 

Les personnes concernées doivent être entendues dans 

le respect des procédures applicables. 

Le RH doit également veiller au respect des délais, 

des formalités et des droits prévus par le cadre 

applicable. 

Lorsqu’une situation présente une dimension 

juridique importante, le RH doit solliciter les 

compétences nécessaires. 
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La confidentialité du dossier disciplinaire 

Les informations disciplinaires sont particulièrement 

sensibles. 

Elles doivent être accessibles uniquement aux 

personnes autorisées. 

Le RH doit éviter toute discussion informelle sur une 

situation disciplinaire avec des collaborateurs qui 

n’ont pas à en connaître. 

La confidentialité protège à la fois le salarié et 

l’entreprise. 

Elle contribue également à maintenir la crédibilité du 

service RH. 

La démission 

Lorsqu’un salarié souhaite quitter l’entreprise, le 

processus doit être traité conformément aux règles 

applicables. 

Le RH doit enregistrer la demande, vérifier les 

conditions et organiser les étapes administratives 

nécessaires. 

Le départ doit également être coordonné avec le 

manager, la paie, les systèmes informatiques, la 

restitution du matériel et les autres services concernés 

selon les procédures internes. 
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Une checklist de départ peut être utilisée afin de ne 

pas oublier les différentes étapes. 

La fin de la relation de travail 

La sortie du salarié doit être organisée avec le même 

sérieux que son entrée. 

Selon le motif du départ, le processus et les 

obligations peuvent être différents. 

Le RH doit identifier le cadre applicable avant d’agir. 

Les documents de fin de relation doivent être préparés 

correctement. 

Les accès informatiques et physiques doivent être 

traités selon les procédures de sécurité. 

Le matériel appartenant à l’entreprise doit être 

restitué. 

Les informations nécessaires aux différents services 

doivent être transmises de manière sécurisée. 

L’entretien de départ 

L’entretien de départ, lorsqu’il est pratiqué par 

l’entreprise, peut fournir des informations utiles. 

Le salarié peut expliquer les raisons de son départ, 

son expérience, les difficultés rencontrées et les 

éléments qu’il considère comme positifs ou négatifs. 
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L’objectif n’est pas de convaincre systématiquement 

le salarié de rester. 

L’objectif est également d’apprendre. 

Si plusieurs salariés quittent une même équipe pour 

des raisons similaires, l’entreprise peut identifier une 

tendance nécessitant une analyse. 

Les informations recueillies doivent toutefois être 

traitées avec prudence et confidentialité. 

L’archivage 

L’archivage permet de conserver les documents 

nécessaires et de pouvoir les retrouver lorsque cela est 

légitime. 

L’entreprise doit définir des règles de conservation, 

de classement, d’accès et de destruction 

conformément aux exigences applicables. 

L’archivage numérique doit être sécurisé. 

Les documents sensibles ne doivent pas être stockés 

dans des espaces personnels ou non contrôlés. 

Un bon système d’archivage permet de retrouver 

rapidement un document sans multiplier les copies 

inutiles. 
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La protection des données personnelles 

Le service RH traite une grande quantité de données 

personnelles. 

Cela impose une vigilance particulière. 

Les données doivent être collectées et utilisées pour 

des finalités légitimes, avec un accès limité aux 

personnes autorisées et une conservation maîtrisée 

conformément au cadre applicable. 

Dans le contexte marocain, la protection des données 

personnelles doit notamment être considérée au 

regard de la réglementation applicable et des 

exigences de la CNDP lorsque celles-ci sont 

pertinentes. 

Le RH doit éviter de transmettre des données 

personnelles par des canaux non sécurisés ou à des 

personnes qui n’ont pas besoin de les connaître. 

Le contrôle de qualité des données RH 

La qualité des données constitue un enjeu majeur. 

Une erreur dans le nom, la date, le poste, le salaire, le 

statut ou une autre information peut se propager dans 

plusieurs systèmes. 

Le service RH doit donc organiser des contrôles 

réguliers. 
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Les données doivent être cohérentes entre les 

documents et les systèmes utilisés. 

Les modifications doivent être traçables lorsqu’elles 

sont importantes. 

Administration du personnel et paie 

L’Administration du Personnel fournit généralement 

de nombreuses informations nécessaires au processus 

de paie. 

Les absences, congés, heures supplémentaires, primes 

et autres éléments doivent être transmis selon le 

calendrier prévu. 

Le processus doit comporter des contrôles. 

Le RH doit éviter de transmettre des informations non 

vérifiées. 

La paie étant un processus sensible, la séparation des 

tâches et les validations peuvent constituer des 

mécanismes importants de contrôle interne. 

Administration du personnel et managers 

Le manager constitue une source importante 

d’information. 

Il peut signaler une absence, une arrivée, un 

changement d’organisation, une demande de 

recrutement ou une évolution de situation. 
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Mais toutes les informations ne doivent pas être 

transmises de manière informelle. 

L’entreprise doit définir les canaux appropriés. 

Un système RH efficace permet au manager de 

transmettre les informations nécessaires tout en 

maintenant la confidentialité. 

Exemple pratique : absence non justifiée 

Un salarié ne se présente pas à son poste. 

Le manager informe le service RH. 

Le RH vérifie le planning et les informations 

disponibles. 

Il recherche si une autorisation ou un justificatif a été 

transmis. 

Il contacte le salarié selon les procédures de 

l’entreprise. 

Si aucune justification n’est disponible, la situation 

est traitée conformément au règlement interne et au 

cadre applicable. 

Le RH documente les faits. 

Il ne doit pas immédiatement qualifier le 

comportement de faute grave ou prendre une décision 

disproportionnée. 
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La première étape est toujours de vérifier les faits. 

Exemple pratique : arrivée d’un nouveau salarié 

Un candidat est retenu pour un poste d’opérateur. 

Avant son premier jour, le RH vérifie que les 

validations et documents nécessaires sont prêts. 

Le manager reçoit l’information. 

Le poste est préparé. 

Les accès nécessaires sont organisés. 

Le parcours d’intégration est défini. 

Le volet HSE est coordonné avec la fonction 

compétente. 

Le salarié reçoit les informations nécessaires. 

Le dossier administratif est créé et sécurisé. 

Après son arrivée, un suivi de l’intégration peut être 

réalisé. 

Ce processus montre que l’Administration du 

Personnel est directement liée au recrutement, au 

management et au HSE. 

Exemple pratique : départ d’un salarié 

Un salarié quitte l’entreprise. 
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Le RH enregistre l’événement conformément à la 

procédure. 

Les différents services concernés sont informés 

uniquement des informations nécessaires. 

Le matériel est récupéré. 

Les accès sont désactivés selon le processus de 

sécurité. 

Les éléments administratifs et de paie sont préparés. 

Les documents de fin de relation sont établis selon les 

exigences applicables. 

Le dossier est ensuite archivé conformément aux 

règles de conservation. 

Les principaux documents de l’Administration 

du Personnel 

Parmi les documents et outils couramment utilisés 

figurent le dossier salarié, le contrat de travail, les 

documents d’embauche, la fiche salarié, les demandes 

de congés, les suivis d’absences, les relevés de 

pointage, les documents relatifs aux heures 

supplémentaires, les attestations, les documents de 

mobilité, les documents disciplinaires, les documents 

de départ, les checklists d’intégration et de sortie ainsi 

que les tableaux de suivi RH. 
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La liste exacte dépend de l’organisation et des 

exigences applicables. 

Les contrôles essentiels 

Un service d’Administration du Personnel doit 

notamment contrôler l’exactitude des données, la 

complétude des dossiers, la cohérence des documents, 

les validations nécessaires, les délais de traitement, 

les droits d’accès et l’archivage. 

Un contrôle simple peut éviter une erreur importante. 

Avant de transmettre un document, le professionnel 

RH doit vérifier le destinataire, les informations 

contenues, la date, les éventuelles pièces jointes et le 

niveau de confidentialité. 

KPI de l’Administration du Personnel 

La performance administrative peut être suivie par 

différents indicateurs. 

Le taux de dossiers complets permet de mesurer la 

qualité documentaire. 

Le délai moyen de traitement des demandes permet 

de mesurer la réactivité. 

Le nombre d’erreurs administratives permet 

d’identifier les problèmes de qualité. 
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Le taux d’absences enregistrées dans les délais 

permet de mesurer la fiabilité du suivi. 

Le nombre d’anomalies de pointage peut permettre 

d’identifier des problèmes dans le système ou dans les 

processus. 

Le délai de préparation des documents administratifs 

peut également être suivi. 

Les indicateurs doivent être définis précisément et 

interprétés dans leur contexte. 

Les erreurs professionnelles à éviter 

Le RH doit éviter de conserver des documents sans 

organisation. 

Il doit éviter de laisser des dossiers accessibles à des 

personnes non autorisées. 

Il doit éviter de modifier une information importante 

sans trace. 

Il doit éviter de transmettre un document sensible par 

erreur. 

Il doit éviter de prendre une décision sur la base d’une 

information non vérifiée. 

Il doit également éviter de confondre rapidité et 

précipitation. 
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Une bonne administration RH doit être rapide lorsque 

cela est possible, mais surtout exacte, sécurisée et 

traçable. 

La logique professionnelle 

L’Administration du Personnel peut être résumée par 

une chaîne simple : 

Recevoir → Vérifier → Enregistrer → Traiter → 

Contrôler → Archiver → Protéger. 

Chaque étape possède une importance. 

Recevoir une information sans la vérifier crée un 

risque. 

La vérifier sans l’enregistrer crée un risque de perte. 

L’enregistrer sans contrôle crée un risque d’erreur. 

La traiter sans respecter la confidentialité crée un 

risque de divulgation. 

L’archiver sans règle crée un risque documentaire. 

Le professionnel RH doit donc maîtriser toute la 

chaîne. 

Conclusion du chapitre 

L’Administration du Personnel constitue la colonne 

vertébrale administrative de la relation de travail. 
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Elle commence avant ou au moment de l’entrée du 

salarié et se poursuit jusqu’à la sortie de l’entreprise. 

Elle exige de la rigueur, de la confidentialité, de la 

précision et une excellente organisation. 

Le professionnel RH doit connaître les dossiers 

salariés, les contrats, les absences, les congés, le 

temps de travail, les documents administratifs, les 

mouvements du personnel, les procédures 

disciplinaires, les départs, l’archivage et la protection 

des données. 

Mais il doit également comprendre que 

l’administration n’est pas une simple accumulation de 

documents. 

Chaque donnée représente une information liée à une 

personne et à une relation professionnelle. 

La qualité de l’Administration du Personnel dépend 

donc autant de la maîtrise des outils que de la 

responsabilité professionnelle de ceux qui les 

utilisent. 

Le prochain chapitre abordera le Recrutement, 

depuis l’analyse du besoin jusqu’à l’intégration du 

candidat, avec la fiche de poste, le sourcing, le tri des 

CV, les entretiens, les tests, les grilles d’évaluation, 

les biais de recrutement, la décision finale et les 

indicateurs de recrutement. 
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CHAPITRE 4 

RECRUTEMENT 

Le recrutement comme processus stratégique 

Le recrutement est le processus par lequel une 

organisation identifie un besoin en personnel, 

recherche des candidats, évalue leur adéquation avec 

un poste et sélectionne la personne qui répond le 

mieux aux exigences définies. 

Il ne s’agit pas simplement de trouver quelqu’un pour 

occuper rapidement une place disponible. 

Un recrutement représente une décision qui peut avoir 

des conséquences importantes sur l’organisation, la 

performance, les coûts, l’équipe et la continuité de 

l’activité. 

Une erreur de recrutement peut entraîner une période 

d’intégration difficile, une baisse de productivité, des 

coûts supplémentaires, une surcharge pour les autres 

collaborateurs et éventuellement un départ précoce. 

À l’inverse, un recrutement bien préparé permet de 

renforcer les compétences de l’entreprise, d’améliorer 

la performance et de construire progressivement une 

équipe stable. 

Le recrutement doit donc être considéré comme un 

processus structuré et non comme une simple 

publication d’annonce. 
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L’origine du besoin 

Tout recrutement doit commencer par une question 

essentielle : pourquoi l’entreprise a-t-elle besoin de 

cette personne ? 

Le besoin peut être provoqué par plusieurs situations. 

Un salarié peut avoir quitté l’entreprise. 

Une activité peut augmenter. 

Un nouveau site peut être créé. 

Une nouvelle ligne de production peut être installée. 

Une compétence peut devenir insuffisante. 

Une réorganisation peut créer un nouveau poste. 

Une personne peut être absente pendant une longue 

période. 

Une entreprise peut également décider de renforcer 

ses équipes pour accompagner sa croissance. 

Le RH doit comprendre la cause du besoin avant de 

commencer la recherche de candidats. 

Remplacement ou création de poste 

Il est important de distinguer un remplacement d’une 

création de poste. 
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Dans le cas d’un remplacement, le poste existe déjà et 

certaines informations peuvent être disponibles. 

Dans le cas d’une création, l’entreprise doit définir 

plus précisément le rôle, les responsabilités, les 

compétences et l’organisation du poste. 

Cette distinction influence le processus de 

recrutement. 

Un remplacement peut nécessiter une analyse de ce 

qui fonctionnait ou ne fonctionnait pas avec le 

précédent titulaire. 

Une création de poste nécessite davantage de 

réflexion organisationnelle. 

La demande de recrutement 

La demande de recrutement formalise le besoin. 

Selon l’organisation, elle peut être préparée par le 

manager puis transmise au RH pour validation. 

Elle peut contenir le service concerné, le poste, le 

motif du recrutement, le nombre de personnes 

recherchées, le type de contrat, la date souhaitée 

d’arrivée, les compétences nécessaires, le niveau 

d’expérience et les autres informations pertinentes. 

Elle peut également préciser les contraintes 

particulières du poste. 
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Dans une entreprise industrielle, il peut s’agir d’un 

travail posté, d’horaires de nuit, d’un environnement 

spécifique ou de compétences techniques 

particulières. 

La demande doit être validée selon le processus 

interne avant le lancement du recrutement. 

L’analyse du besoin 

L’analyse du besoin constitue une étape essentielle. 

Le RH doit échanger avec le manager pour 

comprendre le travail réel. 

Quel sera l’objectif du poste ? 

Quelles seront les principales missions ? 

Quelles compétences sont indispensables ? 

Quelles compétences peuvent être développées après 

l’embauche ? 

Quelle expérience est réellement nécessaire ? 

Quel niveau de formation est pertinent ? 

Quelles contraintes horaires existent ? 

Le poste implique-t-il du travail en équipe ? 

Le salarié doit-il utiliser un logiciel, une machine ou 

un équipement spécifique ? 
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Quelles sont les responsabilités ? 

Quels seront les critères de réussite ? 

Ces questions permettent d’éviter une fiche de poste 

trop générale. 

La fiche de poste 

La fiche de poste décrit le poste et constitue une 

référence importante pour le recrutement. 

Elle peut comprendre l’intitulé du poste, le 

rattachement hiérarchique, la mission principale, les 

responsabilités, les activités, les compétences 

requises, les qualifications, l’expérience, les 

conditions de travail et les interactions avec les autres 

services. 

Une bonne fiche de poste doit être suffisamment 

précise pour guider la sélection sans devenir 

inutilement complexe. 

Elle doit décrire le besoin réel de l’entreprise. 

Le profil recherché 

Le profil recherché doit être construit à partir du 

poste. 

Il est utile de distinguer les critères indispensables des 

critères souhaitables. 
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Par exemple, pour un poste technique, une 

compétence particulière peut être indispensable. 

En revanche, certaines connaissances peuvent être 

acquises après l’embauche. 

Cette distinction élargit le nombre de candidats 

potentiellement intéressants. 

Un recruteur qui transforme toutes les exigences en 

critères obligatoires risque de réduire inutilement le 

marché des candidats. 

Les compétences techniques 

Les compétences techniques correspondent aux 

connaissances et savoir-faire nécessaires pour réaliser 

les tâches du poste. 

Pour un poste de gestionnaire RH, cela peut inclure la 

maîtrise de certains processus RH, des outils 

bureautiques et des systèmes RH. 

Pour un poste de magasinier, cela peut concerner la 

gestion des stocks, les mouvements de marchandises 

et l’utilisation des outils de gestion. 

Pour un cariste, l’entreprise doit vérifier les 

compétences et autorisations nécessaires au poste 

conformément aux exigences applicables. 



91 

Pour un responsable logistique, l’évaluation peut 

porter sur la gestion des flux, des stocks, des équipes 

et des indicateurs. 

Le recrutement doit donc être adapté au métier. 

Les compétences comportementales 

Les compétences comportementales, souvent 

appelées soft skills, concernent notamment la 

communication, l’organisation, l’adaptabilité, la 

fiabilité, la capacité à travailler en équipe, la gestion 

des priorités et le comportement professionnel. 

Elles ne doivent cependant pas être évaluées 

uniquement à partir d’une impression. 

Le recruteur doit rechercher des exemples concrets. 

Un candidat qui affirme être organisé peut être invité 

à expliquer comment il gère plusieurs priorités 

simultanément. 

Un candidat qui affirme savoir gérer les conflits peut 

être invité à décrire une situation réelle. 

L’entretien doit donc permettre de transformer une 

déclaration générale en éléments observables. 

Le sourcing 

Le sourcing consiste à rechercher activement des 

candidats. 
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Le recruteur peut utiliser différents canaux selon le 

profil recherché : plateformes d’emploi, réseaux 

professionnels, candidatures spontanées, bases de CV, 

recommandations, écoles, organismes de formation, 

cabinets de recrutement ou réseaux professionnels. 

Le canal doit être choisi en fonction du type de poste. 

Un poste très spécialisé peut nécessiter une recherche 

directe. 

Un poste à fort volume peut nécessiter une stratégie 

différente. 

Le sourcing ne consiste donc pas à publier partout 

sans stratégie. 

La rédaction de l’offre d’emploi 

Une offre d’emploi doit être claire, professionnelle et 

réaliste. 

Elle doit présenter le poste, les principales missions, 

le profil recherché et les informations importantes 

concernant les conditions proposées, dans le respect 

des règles applicables. 

Une annonce trop vague attire des candidatures peu 

pertinentes. 

Une annonce trop exigeante peut décourager des 

candidats capables d’apprendre. 
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Le recruteur doit également éviter les formulations 

discriminatoires ou les critères sans rapport avec les 

exigences réelles du poste. 

Le tri des CV 

Le tri des CV doit être effectué selon des critères 

définis avant l’analyse. 

Le recruteur peut notamment examiner la formation, 

l’expérience, les compétences techniques, la 

cohérence du parcours et les éléments directement 

liés au poste. 

Il doit éviter de sélectionner ou d’éliminer un 

candidat sur la base d’informations personnelles qui 

ne sont pas pertinentes pour le poste. 

Une grille de présélection permet d’améliorer 

l’objectivité du processus. 

La grille de présélection 

La grille peut contenir les critères principaux du 

poste. 

Chaque candidat peut être évalué selon une échelle 

définie par l’entreprise. 

L’objectif n’est pas de transformer le recrutement en 

simple calcul mathématique. 

La grille sert surtout à structurer la comparaison. 
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Elle permet également de conserver une trace des 

critères utilisés. 

La présélection téléphonique 

L’entretien téléphonique ou l’échange initial peut 

permettre de vérifier certains éléments avant un 

entretien plus approfondi. 

Le recruteur peut confirmer la disponibilité, le 

parcours général, la compréhension du poste, les 

attentes principales et certains critères indispensables. 

Cette étape doit rester professionnelle. 

Elle ne doit pas devenir une conversation improvisée. 

L’entretien RH 

L’entretien RH vise notamment à comprendre le 

parcours du candidat, sa motivation, ses expériences, 

ses comportements professionnels et son adéquation 

globale avec le poste et l’organisation. 

Le recruteur peut demander au candidat de présenter 

son parcours, d’expliquer certaines transitions 

professionnelles, de donner des exemples de 

situations vécues et de présenter ses motivations. 

Il doit écouter autant qu’il questionne. 

Un entretien efficace ne consiste pas à parler pendant 

toute la durée de la rencontre. 
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L’entretien technique 

L’entretien technique est généralement réalisé avec le 

manager ou un professionnel connaissant le métier. 

Son objectif est d’évaluer la capacité du candidat à 

réaliser les tâches du poste. 

Le RH ne doit pas prétendre maîtriser toutes les 

compétences techniques de tous les métiers. 

Il doit travailler avec les experts concernés. 

Dans une entreprise industrielle, le responsable de 

production peut évaluer les connaissances techniques 

d’un opérateur ou d’un technicien. 

Le responsable logistique peut évaluer un candidat 

destiné à un poste logistique. 

Le HSE peut intervenir sur les compétences relevant 

de son domaine lorsque cela est pertinent. 

La méthode STAR 

La méthode STAR peut être utilisée pour structurer 

les questions comportementales. 

Elle repose sur quatre éléments : Situation, Tâche, 

Action et Résultat. 

Le recruteur demande au candidat de présenter une 

situation réelle, d’expliquer ce qu’il devait accomplir, 
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de décrire les actions qu’il a personnellement 

réalisées et de présenter le résultat obtenu. 

Cette méthode permet d’éviter les réponses trop 

générales. 

Au lieu de demander uniquement : « Êtes-vous 

capable de gérer un conflit ? », le recruteur peut 

demander au candidat de raconter une situation réelle 

dans laquelle il a dû gérer un désaccord. 

Les tests 

Selon le poste, l’entreprise peut utiliser des tests 

techniques, linguistiques, bureautiques, 

professionnels ou autres outils d’évaluation 

pertinents. 

Le test doit avoir un rapport avec le poste. 

Un test inutile peut faire perdre du temps au candidat 

et à l’entreprise. 

Les conditions d’utilisation, d’évaluation et de 

conservation des résultats doivent également être 

maîtrisées. 

La vérification des références 

La vérification des références peut être réalisée 

lorsque cela est pertinent et dans le respect des règles 

applicables. 
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L’entreprise doit utiliser une démarche 

professionnelle et transparente. 

Les informations recueillies doivent être pertinentes 

pour la décision de recrutement. 

Le recruteur doit éviter les investigations excessives 

ou sans rapport avec le poste. 

La décision de recrutement 

La décision doit reposer sur les critères définis pour le 

poste. 

Le RH peut consolider les informations recueillies. 

Le manager apporte son évaluation technique. 

D’autres responsables peuvent intervenir selon la 

structure. 

La décision finale appartient à la personne ou au 

niveau hiérarchique habilité par l’organisation. 

Le RH doit veiller à ce que la décision soit 

documentée et cohérente avec le processus. 

Les biais cognitifs dans le recrutement 

Le recruteur peut être influencé inconsciemment par 

certains biais. 

L’effet de halo consiste à laisser une caractéristique 

positive influencer l’ensemble de l’évaluation. 
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L’effet de similarité peut pousser le recruteur à 

préférer un candidat qui lui ressemble. 

Le biais de confirmation peut conduire à rechercher 

uniquement les informations confirmant une première 

impression. 

L’effet de première impression peut également 

influencer l’entretien. 

La structuration des entretiens et l’utilisation de 

critères prédéfinis permettent de réduire ces risques. 

La discrimination 

Le recrutement doit respecter le principe d’égalité de 

traitement et les règles applicables en matière de 

discrimination. 

Les critères de sélection doivent être liés au poste. 

Le recruteur doit se concentrer sur les compétences, 

l’expérience, les qualifications et les exigences 

professionnelles pertinentes. 

Les informations personnelles sans rapport avec le 

travail ne doivent pas devenir des critères de décision. 

La proposition d’embauche 

Une fois la décision prise, les conditions proposées au 

candidat doivent être communiquées selon le 

processus de l’entreprise. 
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Les éléments essentiels doivent être clairement 

présentés. 

Toute promesse ou condition doit être maîtrisée afin 

d’éviter les contradictions entre ce qui a été annoncé 

et ce qui sera effectivement prévu dans les documents 

contractuels. 

Le refus d’un candidat 

Tous les candidats ne peuvent pas être retenus. 

Le processus doit néanmoins rester professionnel. 

Une réponse respectueuse contribue à l’image 

employeur de l’entreprise. 

Le candidat non retenu aujourd’hui peut devenir un 

candidat intéressant demain. 

La réputation de l’entreprise sur le marché du travail 

dépend également de la qualité de son processus de 

recrutement. 

L’intégration du candidat recruté 

Le recrutement ne s’arrête pas à la décision. 

L’intégration constitue la dernière étape essentielle du 

processus. 

Le RH doit préparer l’arrivée avec le manager et les 

services concernés. 
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Le salarié doit recevoir les informations nécessaires. 

Le poste doit être prêt. 

Les accès doivent être organisés. 

Les éventuelles formations initiales doivent être 

planifiées. 

Dans un environnement industriel, les aspects HSE 

doivent être intégrés selon les procédures de 

l’entreprise. 

La période d’intégration 

L’intégration peut être organisée autour de plusieurs 

étapes. 

Le premier jour doit permettre au salarié de 

comprendre son environnement. 

Les premières semaines doivent permettre 

l’apprentissage du poste et la découverte de l’équipe. 

Des points de suivi peuvent ensuite être organisés. 

Le manager doit donner des objectifs clairs. 

Le RH peut recueillir le retour du nouveau salarié afin 

d’identifier les éventuelles difficultés. 

Le recrutement interne 

Le recrutement ne doit pas toujours être externe. 
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L’entreprise peut rechercher d’abord les compétences 

disponibles en interne. 

La mobilité interne peut permettre de valoriser les 

salariés, de réduire certains coûts et de conserver les 

connaissances de l’organisation. 

Elle nécessite néanmoins une évaluation objective. 

Un salarié ne doit pas être promu uniquement parce 

qu’il est ancien dans l’entreprise. 

Les compétences et les exigences du nouveau poste 

doivent être analysées. 

Le recrutement urgent 

Les entreprises peuvent parfois avoir besoin de 

recruter rapidement. 

L’urgence ne doit cependant pas supprimer les 

contrôles essentiels. 

Un recrutement réalisé dans la précipitation peut 

produire une erreur coûteuse. 

Même dans une situation urgente, le RH doit 

identifier les critères indispensables, vérifier les 

informations essentielles et conserver une trace de la 

décision. 
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Le recrutement de masse 

Certaines activités nécessitent de recruter plusieurs 

personnes simultanément. 

C’est notamment le cas lors de l’ouverture d’un site, 

d’une augmentation importante de production ou 

d’une activité saisonnière. 

Le processus doit alors être industrialisé. 

Les critères doivent être standardisés. 

Les candidatures doivent être triées efficacement. 

Les entretiens peuvent être organisés par sessions. 

Les documents doivent être préparés à l’avance. 

L’intégration doit également être planifiée. 

Recrutement dans l’industrie 

Le recrutement industriel nécessite une 

compréhension du terrain. 

Le RH doit connaître les horaires, les équipes, les 

postes, les compétences techniques et les contraintes 

de production. 

Pour un opérateur, la capacité à respecter les 

instructions, les procédures et les règles de sécurité 

peut être essentielle. 
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Pour un technicien de maintenance, les compétences 

techniques sont déterminantes. 

Pour un responsable production, la capacité à gérer 

les équipes, les objectifs et les contraintes de 

production devient centrale. 

Le recrutement doit donc être adapté à chaque niveau 

de responsabilité. 

Recrutement dans la logistique 

Dans la logistique, les métiers peuvent être 

nombreux. 

Chauffeur, cariste, préparateur de commandes, 

magasinier, agent d’exploitation, chef de quai, 

responsable transport ou responsable logistique : 

chaque fonction possède ses propres exigences. 

Le recruteur doit identifier les compétences 

réellement nécessaires. 

Pour certains postes, les documents, permis, 

habilitations ou autorisations requis doivent être 

vérifiés conformément à la réglementation et aux 

procédures de l’entreprise. 

Recrutement et HSE 

Le HSE peut être associé au recrutement lorsque le 

poste comporte des risques professionnels 

particuliers. 
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Le RH doit comprendre les exigences du poste sans 

se substituer au spécialiste HSE. 

Le HSE peut contribuer à identifier certaines 

compétences ou exigences liées à la sécurité. 

Cette collaboration est particulièrement importante 

pour les postes exposés à des risques spécifiques. 

Documents du processus de recrutement 

Un processus professionnel peut utiliser une demande 

de recrutement, une fiche de poste, une annonce, une 

base de candidatures, une grille de présélection, une 

grille d’entretien, un compte rendu d’entretien, des 

tests éventuels, une fiche de décision et une checklist 

d’intégration. 

La documentation doit rester proportionnée. 

L’objectif est de garantir la qualité et la traçabilité, 

pas de créer une bureaucratie inutile. 

KPI du recrutement 

Le recrutement peut être suivi avec plusieurs 

indicateurs. 

Le délai de recrutement mesure le temps nécessaire 

pour pourvoir un poste selon la définition retenue. 

Le coût de recrutement permet d’estimer les 

ressources engagées. 
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Le nombre de candidatures reçues permet de suivre 

l’attractivité d’une offre. 

Le taux de conversion entre candidatures et entretiens 

permet d’observer la qualité du sourcing. 

Le taux d’acceptation des propositions permet 

d’identifier certaines difficultés. 

Le taux de départ pendant la période d’essai peut 

fournir une indication sur la qualité du recrutement et 

de l’intégration. 

La qualité du recrutement peut également être évaluée 

à travers la performance et la stabilité des personnes 

recrutées, avec des méthodes adaptées. 

Cas pratique : recrutement d’un Chargé RH 

Une entreprise souhaite recruter un Chargé RH. 

Le manager RH définit le besoin avec la Direction. 

Le poste nécessite des compétences en administration 

du personnel, recrutement, communication, 

organisation et reporting. 

Une fiche de poste est préparée. 

L’offre est publiée sur plusieurs canaux adaptés. 

Les CV sont analysés à l’aide d’une grille. 
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Les candidats présélectionnés participent à un premier 

entretien RH. 

Certains candidats sont ensuite reçus par le 

Responsable RH. 

Une mise en situation peut être proposée. 

Par exemple, le candidat peut recevoir un scénario 

dans lequel plusieurs salariés présentent 

simultanément des demandes urgentes. Il doit 

expliquer comment il organise les priorités. 

L’objectif est d’observer son raisonnement 

professionnel plutôt que de tester uniquement ses 

connaissances théoriques. 

La décision finale est prise selon le processus de 

l’entreprise. 

Après l’acceptation, l’intégration est préparée. 

Le recrutement devient ainsi un véritable processus 

d’évaluation et non une simple lecture de CV. 

Cas pratique : recrutement d’un cariste 

Une entreprise logistique recherche un cariste. 

Le besoin est validé. 

La fiche de poste précise les missions et les 

compétences nécessaires. 



107 

Le recruteur recherche des candidats répondant aux 

exigences définies. 

Les documents et autorisations nécessaires au poste 

sont vérifiés selon les exigences applicables. 

L’entretien RH permet d’évaluer le parcours et le 

comportement professionnel. 

Le responsable opérationnel évalue les compétences 

pratiques. 

Les exigences HSE sont prises en compte. 

Après la décision, le salarié est intégré et reçoit les 

informations nécessaires à son poste. 

Ce processus montre l’importance de la collaboration 

entre RH, Logistique et HSE. 

Les erreurs de recrutement à éviter 

Recruter uniquement parce qu’un poste est urgent 

constitue une erreur fréquente. 

Choisir un candidat parce qu’il « ressemble » au 

recruteur en constitue une autre. 

Se fier uniquement au diplôme sans analyser les 

compétences réelles peut également conduire à une 

mauvaise décision. 

À l’inverse, éliminer un candidat uniquement parce 

qu’il ne possède pas une compétence qui peut 
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facilement être développée peut réduire inutilement le 

choix. 

Un entretien non structuré peut favoriser les biais. 

Une fiche de poste mal définie entraîne souvent une 

mauvaise sélection. 

Enfin, négliger l’intégration après l’embauche peut 

annuler une partie du travail réalisé pendant le 

recrutement. 

La logique professionnelle du recrutement 

Le processus peut être résumé ainsi : 

Besoin → Validation → Analyse du poste → Profil 

→ Sourcing → Présélection → Entretien → 

Évaluation → Décision → Proposition → 

Embauche → Intégration → Suivi. 

Chaque étape possède un objectif précis. 

Supprimer une étape peut parfois être nécessaire dans 

certaines situations, mais cette décision doit être 

maîtrisée. 

Le recrutement professionnel consiste à réduire 

l’incertitude avant de prendre une décision. 

Il est impossible de garantir qu’un recrutement sera 

toujours parfait. 
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L’objectif est de construire un processus permettant 

de prendre la meilleure décision possible à partir 

d’informations pertinentes, vérifiées et comparables. 

Conclusion du chapitre 

Le recrutement est un processus stratégique qui 

commence bien avant l’entretien et se termine 

réellement après l’intégration du salarié. 

Le recruteur doit comprendre le besoin, construire un 

profil réaliste, rechercher les candidats appropriés, 

évaluer les compétences, réduire les biais, respecter 

l’égalité de traitement, documenter la décision et 

accompagner l’intégration. 

Le manager apporte son expertise métier. 

Le RH apporte son expertise du processus et de 

l’évaluation. 

Les autres fonctions peuvent intervenir selon les 

caractéristiques du poste. 

Un recrutement professionnel ne consiste donc pas à 

trouver rapidement quelqu’un. 

Il consiste à rechercher la meilleure adéquation 

possible entre un besoin réel, un poste, des 

compétences, une personne et une organisation, 

tout en respectant les règles applicables. 
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Le prochain chapitre sera consacré à l’entretien 

d’embauche, avec la préparation du recruteur, les 

questions RH et comportementales, la méthode 

STAR, les questions techniques, la grille 

d’évaluation, les biais cognitifs, les erreurs du 

recruteur et la décision finale. 

CHAPITRE 5 

ENTRETIEN D’EMBAUCHE 

L’entretien comme outil d’évaluation 

L’entretien d’embauche est un échange professionnel 

destiné à évaluer l’adéquation entre un candidat, un 

poste et les besoins de l’entreprise. 

Il ne doit pas être considéré comme une simple 

conversation au cours de laquelle le recruteur 

demande au candidat de raconter son parcours. 

Un entretien professionnel doit permettre de recueillir 

des informations pertinentes, de vérifier certains 

éléments du CV, de comprendre les expériences du 

candidat, d’évaluer ses compétences, d’examiner ses 

motivations et d’observer certains comportements 

professionnels. 

L’entretien ne permet jamais de connaître totalement 

une personne en quelques dizaines de minutes. Il 

constitue un outil d’aide à la décision parmi d’autres. 
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La qualité de l’entretien dépend donc de la 

préparation, de la pertinence des questions, de 

l’écoute, de l’objectivité et de la capacité du recruteur 

à comparer les candidats selon des critères cohérents. 

La préparation du recruteur 

Un entretien réussi commence avant l’arrivée du 

candidat. 

Le recruteur doit connaître le poste, la fiche de poste, 

les missions principales, les compétences 

indispensables et les critères d’évaluation. 

Il doit également connaître les informations 

disponibles sur le candidat. 

Lire le CV avant l’entretien est indispensable. 

Le recruteur doit identifier les éléments nécessitant 

une clarification : changement fréquent d’emploi, 

période sans activité, évolution de carrière, 

changement de secteur, responsabilités particulières, 

compétences annoncées ou expérience pertinente. 

Il ne doit cependant pas transformer ces éléments en 

jugements. 

Une période sans emploi peut avoir plusieurs 

explications. Un changement de métier peut 

correspondre à une reconversion réfléchie. 
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Le rôle du recruteur est de poser des questions pour 

comprendre. 

Préparer une grille d’entretien 

La grille d’entretien permet de structurer l’évaluation. 

Elle peut comprendre plusieurs dimensions : 

parcours, formation, expérience, compétences 

techniques, compétences comportementales, 

motivation, disponibilité, compréhension du poste et 

autres critères pertinents. 

Chaque critère doit être défini. 

Il est préférable d’utiliser une échelle claire plutôt 

qu’une impression générale. 

Par exemple, une entreprise peut utiliser une échelle 

allant de niveau insuffisant à niveau excellent, à 

condition de définir ce que chaque niveau signifie. 

La grille doit aider à décider et non remplacer le 

jugement professionnel. 

L’accueil du candidat 

La première partie de l’entretien doit créer un cadre 

professionnel. 

Le recruteur se présente, présente brièvement 

l’entreprise et explique le déroulement de l’entretien. 
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Le candidat doit comprendre l’objectif de la 

rencontre. 

Une attitude professionnelle est essentielle. 

Le recruteur ne doit pas volontairement mettre le 

candidat mal à l’aise pour « tester sa résistance ». 

L’entretien est une situation d’évaluation, mais il doit 

rester respectueux. 

La présentation du candidat 

Une question classique consiste à demander au 

candidat de présenter son parcours. 

Cette question permet d’observer la capacité à 

structurer une présentation. 

Le recruteur peut ensuite approfondir certains 

éléments. 

Il est préférable de ne pas interrompre immédiatement 

le candidat. 

Une première présentation permet souvent 

d’identifier les sujets qui nécessitent une exploration 

plus approfondie. 

« Parlez-moi de vous » 

Cette question doit être utilisée intelligemment. 



114 

Le candidat ne doit pas nécessairement raconter toute 

sa vie personnelle. 

Le recruteur peut préciser qu’il souhaite une 

présentation professionnelle centrée sur la formation, 

l’expérience, les compétences et le projet 

professionnel. 

La réponse permet notamment d’observer la capacité 

du candidat à sélectionner les informations 

pertinentes. 

Les questions sur le parcours 

Le recruteur peut demander au candidat d’expliquer 

ses principales expériences. 

Il peut demander : 

Quelles étaient vos principales responsabilités ? 

Quelle était votre journée type ? 

Avec quels outils travailliez-vous ? 

Avec quelles équipes collaboriez-vous ? 

Quels objectifs deviez-vous atteindre ? 

Quel problème professionnel avez-vous rencontré ? 

Comment l’avez-vous résolu ? 

Ces questions permettent de dépasser les intitulés de 

poste. 
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Un candidat peut avoir le titre de « Responsable » 

sans avoir réellement exercé toutes les responsabilités 

associées à ce niveau. 

Le recruteur doit donc explorer le contenu réel du 

travail. 

Les questions comportementales 

Les questions comportementales cherchent à 

comprendre comment le candidat a réellement agi 

dans certaines situations. 

Elles sont particulièrement utiles pour évaluer des 

compétences comme la communication, 

l’organisation, la résolution de problèmes, la gestion 

des conflits ou le travail en équipe. 

Au lieu de demander uniquement : 

« Êtes-vous organisé ? » 

Le recruteur peut demander : 

« Donnez-moi un exemple d’une période où vous 

aviez plusieurs priorités en même temps. Comment 

avez-vous organisé votre travail ? » 

La deuxième question permet d’obtenir une réponse 

plus concrète. 
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La méthode STAR 

La méthode STAR constitue une méthode structurée 

pour analyser une expérience vécue. 

Situation : dans quel contexte le problème ou 

l’événement s’est-il produit ? 

Tâche : quelle était la responsabilité du candidat ? 

Action : qu’a-t-il personnellement fait ? 

Résultat : quel a été le résultat ? 

La partie « Action » est particulièrement importante. 

Certains candidats utilisent naturellement le « nous ». 

Le recruteur doit alors comprendre ce que la personne 

a personnellement réalisé. 

Par exemple : 

« Nous avons amélioré le processus. » 

Le recruteur peut demander : 

« Quelle a été précisément votre contribution dans 

cette amélioration ? » 

Cette question permet de distinguer l’expérience 

personnelle de celle de l’équipe. 
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Exemple de question STAR 

Le recruteur peut demander : 

« Parlez-moi d’un conflit que vous avez rencontré 

avec un collègue ou un responsable. » 

Le candidat décrit la situation. 

Le recruteur cherche ensuite à comprendre le 

problème exact, les responsabilités du candidat, les 

actions qu’il a entreprises et le résultat. 

Une bonne réponse doit être suffisamment concrète 

pour permettre une évaluation. 

Les questions techniques 

Les questions techniques doivent être adaptées au 

métier. 

Pour un Chargé RH, elles peuvent porter sur le 

recrutement, l’administration du personnel, les outils 

RH, les indicateurs et les processus. 

Pour un logisticien, elles peuvent concerner les 

stocks, les flux, la préparation des commandes, les 

indicateurs et l’organisation. 

Pour un professionnel HSE, elles peuvent porter sur 

l’identification des risques, la prévention, les 

procédures et les outils HSE correspondant au poste. 
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Pour un responsable de production, elles peuvent 

concerner les flux, les équipes, les indicateurs de 

performance, l’amélioration continue et l’organisation 

industrielle. 

Le recruteur RH peut coordonner cette évaluation 

avec le spécialiste métier. 

Les mises en situation 

Les mises en situation permettent de placer le 

candidat devant un problème proche de celui qu’il 

pourrait rencontrer dans son futur poste. 

Pour un Chargé RH, on peut présenter une situation 

dans laquelle un manager demande un recrutement 

urgent alors que le besoin n’est pas correctement 

défini. 

Le candidat doit expliquer sa méthode. 

Pour un responsable logistique, on peut présenter une 

situation de rupture de stock ou de retard de livraison. 

Pour un manager, on peut présenter un conflit entre 

deux collaborateurs. 

L’objectif n’est pas nécessairement de trouver une 

réponse parfaite. 

Il s’agit également d’observer le raisonnement. 
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Les questions sur la motivation 

La motivation doit être explorée avec prudence. 

Demander simplement « Pourquoi voulez-vous 

travailler chez nous ? » peut produire une réponse 

préparée. 

Le recruteur peut approfondir. 

Qu’est-ce qui vous intéresse dans ce poste ? 

Pourquoi avez-vous choisi ce métier ? 

Qu’avez-vous compris des missions ? 

Qu’attendez-vous de votre prochaine expérience ? 

Pourquoi souhaitez-vous quitter votre poste actuel ? 

Qu’aimeriez-vous développer professionnellement ? 

Les réponses doivent être mises en relation avec le 

contenu réel du poste. 

La motivation et la réalité du poste 

Le recruteur doit également présenter honnêtement le 

poste. 

Il ne faut pas vendre une fonction comme plus 

attractive qu’elle ne l’est réellement. 

Si le poste implique des horaires décalés, des 

déplacements, des contraintes physiques ou un 
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environnement industriel particulier, ces éléments 

doivent être expliqués dans le cadre approprié. 

Un candidat qui accepte un poste sans en comprendre 

les contraintes peut rapidement quitter l’entreprise. 

La transparence contribue donc à la qualité du 

recrutement. 

Les questions sur les qualités 

Les questions comme « Quelles sont vos qualités ? » 

sont très fréquentes, mais leur valeur est limitée 

lorsqu’elles restent générales. 

Le recruteur peut demander au candidat de donner un 

exemple concret démontrant la qualité annoncée. 

Si le candidat dit être « rigoureux », il peut être invité 

à expliquer une situation dans laquelle cette rigueur 

lui a permis d’éviter une erreur. 

La compétence devient ainsi observable. 

Les points d’amélioration 

La question « Quel est votre défaut ? » peut produire 

des réponses très préparées. 

Une approche plus professionnelle consiste à 

demander : 

« Quelle compétence professionnelle avez-vous 

récemment cherché à améliorer ? » 
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ou : 

« Parlez-moi d’une difficulté professionnelle que 

vous avez rencontrée et de ce que vous avez appris. » 

L’objectif est d’évaluer la capacité d’autoanalyse et 

d’apprentissage. 

Les questions sur l’échec 

Un échec professionnel peut être instructif. 

Le recruteur peut demander : 

« Parlez-moi d’une situation professionnelle qui ne 

s’est pas déroulée comme prévu. » 

Il peut ensuite chercher à comprendre les causes, les 

responsabilités, les actions réalisées et les 

enseignements tirés. 

Un candidat qui reconnaît une erreur et explique ce 

qu’il a appris peut parfois démontrer une maturité 

professionnelle supérieure à un candidat qui affirme 

n’avoir jamais rencontré de difficulté. 

Les questions sur les conflits 

Les conflits sont présents dans de nombreuses 

organisations. 

Le recruteur peut demander au candidat de décrire 

une situation de désaccord. 



122 

Il doit observer si la personne cherche 

systématiquement à accuser les autres ou si elle est 

capable d’analyser sa propre contribution au 

problème. 

Il doit également évaluer la capacité à communiquer, 

écouter et rechercher une solution. 

Les questions sur le management 

Pour un poste d’encadrement, l’entretien doit 

approfondir le style de management. 

Le candidat peut être interrogé sur la gestion de la 

performance, le feedback, les conflits, la motivation, 

l’absentéisme, la délégation et la prise de décision. 

Une bonne réponse ne doit pas nécessairement 

correspondre à une seule méthode. 

Le recruteur cherche surtout à comprendre le 

raisonnement du candidat. 

Les questions sur la pression 

La capacité à gérer la pression peut être explorée avec 

des situations concrètes. 

« Comment réagissez-vous lorsque plusieurs 

demandes urgentes arrivent en même temps ? » 

La réponse permet d’observer la capacité à 

hiérarchiser les priorités. 
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Un professionnel efficace ne traite pas nécessairement 

toutes les demandes simultanément. 

Il identifie les urgences réelles, les risques et les 

délais. 

Les questions sur les priorités 

La gestion des priorités est essentielle dans les 

fonctions RH. 

Un Chargé RH peut recevoir simultanément une 

demande de recrutement, une absence à traiter, un 

problème administratif et une demande urgente d’un 

manager. 

Il doit savoir organiser son activité. 

Le recruteur peut donc utiliser une mise en situation. 

La réponse permet d’évaluer la logique 

professionnelle plutôt que la simple connaissance 

théorique. 

Les questions qu’un recruteur doit éviter 

Certaines questions peuvent être inappropriées 

lorsqu’elles concernent la vie privée du candidat sans 

lien avec le poste. 

Le recruteur doit rester centré sur les exigences 

professionnelles et respecter les règles applicables en 
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matière d’égalité de traitement et de non-

discrimination. 

Les questions doivent avoir un lien légitime avec le 

travail. 

Le recruteur doit également éviter les jugements sur 

l’apparence, l’origine, les opinions personnelles ou 

d’autres caractéristiques sans rapport avec les 

compétences requises. 

L’écoute active 

Le recruteur doit écouter réellement. 

Écouter signifie prêter attention aux mots, mais 

également à la structure de la réponse. 

Il peut reformuler. 

« Si je comprends bien, votre responsabilité était 

principalement… » 

Cette technique permet de vérifier la compréhension. 

Elle peut également encourager le candidat à préciser 

certains éléments. 

La prise de notes 

La prise de notes doit être factuelle. 

Le recruteur doit noter des éléments professionnels 

pertinents. 
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Il vaut mieux écrire : 

« Expérience de trois ans sur logiciel X » 

que : 

« Semble compétent ». 

Une appréciation doit pouvoir être reliée à des 

éléments observables. 

Les notes d’entretien doivent également être traitées 

avec la confidentialité appropriée. 

L’évaluation du candidat 

Après l’entretien, le recruteur doit évaluer le candidat 

selon les critères prévus. 

Il peut distinguer : 

Compétences techniques. 

Expérience. 

Compétences comportementales. 

Motivation. 

Adéquation au poste. 

Capacité d’évolution. 

Disponibilité. 

Autres critères professionnels pertinents. 
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Il doit éviter de modifier les critères après avoir 

rencontré un candidat simplement pour justifier une 

préférence personnelle. 

La notation 

Une grille de notation peut aider à structurer la 

décision. 

Par exemple, chaque compétence peut être évaluée 

sur une échelle définie par l’entreprise. 

La notation ne doit cependant pas donner une illusion 

de précision scientifique. 

Attribuer « 17/20 » à une personnalité ne signifie pas 

que cette personne est objectivement supérieure à une 

autre. 

La grille est un outil d’aide à la comparaison. 

Elle doit être accompagnée d’éléments factuels. 

Les biais cognitifs 

Les biais peuvent influencer inconsciemment les 

décisions. 

L’effet de halo apparaît lorsqu’une caractéristique 

positive influence excessivement toute l’évaluation. 

Le biais de similarité apparaît lorsque le recruteur 

préfère inconsciemment les personnes qui lui 

ressemblent. 



127 

Le biais de confirmation conduit à rechercher des 

informations confirmant une première impression. 

L’effet de contraste peut amener à comparer un 

candidat au candidat précédent plutôt qu’aux critères 

du poste. 

Le biais de disponibilité peut donner trop 

d’importance à une information récente ou 

particulièrement marquante. 

La structuration du processus permet de réduire ces 

influences. 

La première impression 

La première impression peut être utile pour créer une 

relation, mais elle ne doit pas déterminer seule la 

décision. 

Un candidat très à l’aise à l’oral n’est pas 

nécessairement le meilleur professionnel. 

Inversement, une personne naturellement réservée 

peut posséder d’excellentes compétences. 

Le recruteur doit donc distinguer aisance relationnelle 

et compétence réelle. 
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Le langage non verbal 

La communication non verbale peut fournir des 

informations sur la dynamique de l’entretien, mais 

elle doit être interprétée avec prudence. 

Un candidat qui évite le regard ne doit pas 

automatiquement être considéré comme malhonnête. 

Une personne qui semble nerveuse peut simplement 

être stressée par l’entretien. 

Le RH doit éviter les diagnostics psychologiques 

improvisés. 

Il doit se concentrer sur les comportements et les 

réponses directement liés au poste. 

Le candidat difficile 

Certains candidats peuvent répondre très brièvement. 

D’autres parlent énormément sans répondre 

précisément. 

Le recruteur doit savoir recadrer l’échange. 

Une question précise peut aider. 

« Pouvez-vous me donner un exemple concret ? » 

« Quel était exactement votre rôle ? » 

« Quel résultat avez-vous obtenu ? » 
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Ces questions permettent de revenir aux faits. 

Le candidat trop préparé 

Un candidat peut avoir mémorisé de nombreuses 

réponses. 

Ce n’est pas nécessairement négatif. 

La préparation démontre parfois de la motivation. 

Le recruteur doit cependant rechercher des exemples 

réels. 

Les questions de suivi permettent de vérifier la 

profondeur de l’expérience. 

Le candidat qui exagère son expérience 

Certains candidats peuvent présenter une expérience 

plus importante qu’elle ne l’était réellement. 

Le recruteur peut demander des détails techniques, 

des responsabilités précises et des exemples. 

« Quel était votre niveau de responsabilité ? » 

« Combien de personnes encadriez-vous réellement ? 

» 

« Quels outils utilisiez-vous quotidiennement ? » 

« Quelle décision avez-vous personnellement prise ? 

» 



130 

Les réponses permettent de mieux comprendre la 

réalité du parcours. 

La fin de l’entretien 

Le recruteur doit laisser au candidat la possibilité de 

poser ses questions. 

Les questions du candidat peuvent également fournir 

des informations sur sa préparation et son intérêt pour 

le poste. 

Le recruteur doit ensuite expliquer clairement les 

prochaines étapes du processus. 

Il ne doit pas promettre une décision immédiate s’il 

n’est pas habilité à la prendre. 

L’évaluation après l’entretien 

Une fois l’entretien terminé, l’évaluation doit être 

réalisée rapidement afin de limiter l’influence de la 

mémoire. 

Le recruteur complète la grille et note les éléments 

factuels. 

Il compare ensuite les candidats sur les critères 

définis. 

Le manager peut apporter son évaluation technique. 

La décision doit être collective lorsque le processus 

de l’entreprise le prévoit. 
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Le compte rendu d’entretien 

Le compte rendu doit être professionnel, factuel et 

pertinent. 

Il peut présenter les principales expériences du 

candidat, les compétences observées, les points forts, 

les points de vigilance et la recommandation finale. 

Il faut éviter les commentaires personnels ou 

humiliants. 

Un compte rendu RH doit pouvoir être compris par 

un autre professionnel autorisé à accéder à 

l’information. 

Cas pratique : entretien pour un Chargé RH 

Le candidat possède cinq années d’expérience. 

Il présente une bonne maîtrise du recrutement mais 

peu d’expérience en administration du personnel. 

Le poste exige les deux domaines. 

Le recruteur ne doit pas immédiatement éliminer le 

candidat. 

Il peut rechercher si le manque d’expérience 

administrative peut être compensé par d’autres 

compétences ou par une formation. 

Une mise en situation peut être utilisée. 
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Le candidat reçoit un scénario : un manager demande 

un recrutement urgent, trois salariés sont absents et 

plusieurs dossiers administratifs doivent être clôturés. 

Le candidat doit expliquer comment il organise ses 

priorités. 

Le recruteur observe alors la méthode de 

raisonnement, la capacité à hiérarchiser les urgences, 

la communication avec les parties concernées et la 

maîtrise des processus. 

Cas pratique : entretien pour un responsable 

logistique 

Le candidat affirme avoir une forte expérience en 

gestion d’équipe. 

Le recruteur demande : 

« Combien de personnes encadriez-vous ? » 

« Quels étaient vos indicateurs ? » 

« Comment suiviez-vous la productivité ? » 

« Comment gériez-vous les retards ? » 

« Comment traitiez-vous une rupture de stock ? » 

« Comment organisiez-vous les équipes ? » 

Ces questions permettent de passer d’un discours 

général à une analyse concrète de l’expérience. 



133 

Cas pratique : candidat sans expérience 

Un jeune diplômé possède peu d’expérience 

professionnelle. 

L’entretien ne doit pas se limiter à constater l’absence 

d’expérience. 

Le recruteur peut explorer les projets universitaires, 

stages, travaux pratiques, compétences numériques, 

capacité d’apprentissage, motivation et 

comportements professionnels. 

Pour certains postes, le potentiel d’apprentissage peut 

être aussi important que l’expérience immédiatement 

disponible. 

L’entretien à distance 

Les entretiens peuvent être réalisés à distance. 

Le recruteur doit vérifier la qualité de la connexion et 

prévoir une solution alternative. 

Le candidat doit être informé du format. 

Les mêmes principes d’objectivité et de 

confidentialité doivent être appliqués. 

Le recruteur doit éviter d’interpréter excessivement 

l’environnement visible à l’écran, car il peut ne pas 

représenter les conditions professionnelles réelles du 

candidat. 
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L’entretien collectif 

Pour certains recrutements de volume, l’entreprise 

peut organiser des sessions collectives. 

Cette méthode peut permettre d’observer la 

communication, l’écoute et la collaboration. 

Elle doit cependant être adaptée au poste. 

Les candidats doivent être informés du déroulement. 

Les critères d’évaluation doivent être définis à 

l’avance. 

Le rôle du manager pendant l’entretien 

Le manager possède une connaissance opérationnelle 

du poste. 

Il peut donc poser des questions techniques et évaluer 

la capacité du candidat à réaliser les missions. 

Cependant, il doit respecter le cadre du processus de 

recrutement. 

Le RH peut assurer la structuration de l’entretien et 

veiller au respect des critères professionnels. 

La collaboration RH–manager améliore généralement 

la qualité de la décision. 
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Le rôle du RH 

Le RH garantit la qualité du processus. 

Il prépare l’entretien, structure les critères, coordonne 

les participants, assure la traçabilité et veille au 

respect des règles applicables. 

Il doit également protéger les informations recueillies. 

Le RH n’a pas vocation à prendre seul toutes les 

décisions techniques. 

Il doit savoir s’appuyer sur les experts. 

Les KPI liés aux entretiens 

Plusieurs indicateurs peuvent être suivis. 

Le nombre d’entretiens réalisés. 

Le taux de conversion entre présélection et entretien. 

Le taux de candidats retenus après entretien. 

Le délai moyen entre entretien et décision. 

Le taux d’acceptation des propositions. 

Le taux de départ pendant la période d’essai. 

Le taux de satisfaction des managers concernant les 

recrutements. 

Ces indicateurs doivent être analysés avec prudence. 
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Un taux élevé de sélection n’est pas nécessairement 

positif. 

Il peut simplement indiquer que la présélection était 

trop large. 

Les erreurs du recruteur 

Parler trop pendant l’entretien. 

Poser uniquement des questions fermées. 

Interrompre constamment le candidat. 

Se laisser influencer par la première impression. 

Comparer les candidats selon des critères différents. 

Confondre sympathie et compétence. 

Poser des questions sans rapport avec le poste. 

Prendre une décision avant la fin de l’évaluation. 

Ne pas prendre de notes. 

Ne pas vérifier les affirmations importantes. 

Négliger l’expérience du candidat. 

Toutes ces erreurs peuvent réduire la qualité du 

recrutement. 

La méthode professionnelle 

Un entretien professionnel peut être structuré ainsi : 
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Préparer → Accueillir → Présenter → Explorer le 

parcours → Évaluer les compétences → 

Approfondir par des exemples → Présenter le 

poste → Répondre aux questions → Évaluer → 

Documenter → Décider. 

Cette structure peut être adaptée au niveau du poste et 

au contexte. 

Conclusion du chapitre 

L’entretien d’embauche est un outil d’évaluation, pas 

un concours de séduction entre le candidat et le 

recruteur. 

Le candidat cherche à démontrer sa valeur 

professionnelle. 

Le recruteur cherche à vérifier l’adéquation avec le 

poste. 

Le manager cherche à évaluer la capacité à réaliser le 

travail. 

La Direction cherche à disposer des compétences 

nécessaires à l’organisation. 

Un entretien efficace repose donc sur la préparation, 

l’écoute, les questions pertinentes, les exemples 

concrets, l’évaluation structurée et la comparaison 

objective. 
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La méthode STAR, les mises en situation, les grilles 

d’entretien et les questions comportementales peuvent 

améliorer la qualité de l’évaluation. 

Mais aucun outil ne remplace le jugement 

professionnel. 

Le recruteur doit rester factuel, impartial, respectueux 

et conscient de ses propres biais. 

Un bon entretien ne consiste pas à trouver le 

candidat qui parle le mieux. Il consiste à recueillir 

suffisamment d’informations pertinentes pour 

prendre une décision professionnelle, cohérente et 

justifiable. 

CHAPITRE 6 — GESTION DES COMPÉTENCES 

Introduction 

La gestion des compétences constitue l’un des 

fondements de la fonction Ressources Humaines. Une 

entreprise ne possède pas uniquement des machines, 

des bâtiments, des logiciels, des stocks ou des 

capitaux : elle possède également un capital humain 

composé de connaissances, de compétences 

techniques, d’expériences, de comportements 

professionnels et de capacités d’adaptation. 

Une organisation peut disposer d’un excellent 

système de production et rencontrer malgré tout des 

difficultés si elle ne possède pas les compétences 

nécessaires pour faire fonctionner ses équipements, 
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gérer ses clients, organiser ses stocks, assurer la 

sécurité, contrôler la qualité, conduire ses projets ou 

prendre les bonnes décisions. 

La gestion des compétences consiste donc à identifier 

les compétences nécessaires à l’activité, connaître les 

compétences réellement disponibles, mesurer les 

écarts, développer les collaborateurs et préparer les 

compétences dont l’entreprise aura besoin dans le 

futur. 

Elle ne consiste pas simplement à établir une liste des 

diplômes des salariés. Un diplôme indique une 

formation obtenue, tandis qu’une compétence 

correspond à la capacité réelle d’utiliser des 

connaissances, des méthodes et des comportements 

pour obtenir un résultat professionnel. 

Dans une entreprise industrielle, par exemple, une 

personne peut posséder une formation technique mais 

avoir besoin d’une période d’apprentissage pour 

maîtriser une machine particulière. À l’inverse, un 

salarié expérimenté peut avoir développé une maîtrise 

opérationnelle considérable sans posséder un diplôme 

correspondant exactement au poste. Le rôle des RH et 

des managers consiste précisément à identifier cette 

réalité. 

La gestion des compétences doit donc être construite 

sur des éléments observables, vérifiables et reliés aux 

exigences du poste. 
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Définition de la compétence 

Une compétence peut être comprise comme la 

capacité d’une personne à mobiliser de manière 

efficace des connaissances, des savoir-faire et des 

comportements adaptés à une situation 

professionnelle afin d’obtenir un résultat attendu. 

On distingue généralement plusieurs dimensions. 

Les connaissances correspondent au savoir. Elles 

comprennent les notions théoriques, réglementaires, 

techniques et professionnelles nécessaires à l’exercice 

d’une activité. 

Le savoir-faire correspond à la capacité pratique à 

réaliser une tâche ou une activité. 

Le savoir-être professionnel concerne les 

comportements nécessaires à l’environnement de 

travail : ponctualité, communication, respect des 

procédures, esprit d’équipe, maîtrise de soi, 

responsabilité, rigueur et capacité d’adaptation. 

À ces éléments peut s’ajouter la capacité à résoudre 

des problèmes, prendre des décisions, travailler sous 

contrainte, apprendre rapidement et s’adapter aux 

changements. 

Une compétence réellement maîtrisée doit pouvoir 

être observée dans l’activité professionnelle. 
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Pourquoi gérer les compétences ? 

L’objectif principal est de faire correspondre les 

compétences disponibles avec les compétences 

nécessaires à l’entreprise. 

La gestion des compétences permet notamment 

d’améliorer la performance, réduire les erreurs, 

identifier les besoins de formation, préparer les 

évolutions professionnelles, sécuriser les postes 

sensibles, organiser la mobilité interne, améliorer la 

polyvalence et anticiper les départs. 

Elle permet également d’éviter une situation 

fréquente : recruter constamment à l’extérieur alors 

que certaines compétences peuvent être développées 

chez les salariés déjà présents. 

Une entreprise qui connaît précisément ses 

compétences possède une meilleure visibilité sur son 

capital humain. 

Référentiel des compétences 

Le référentiel de compétences constitue l’un des 

outils centraux de la gestion des compétences. 

Il décrit les compétences nécessaires pour exercer les 

différents métiers de l’organisation. 

Un référentiel peut être construit par famille 

professionnelle, par métier ou par poste. 
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Pour un poste de Chargé de recrutement, par exemple, 

le référentiel peut intégrer la maîtrise du sourcing, 

l’analyse des CV, la conduite des entretiens, 

l’utilisation des outils de recrutement, la 

communication avec les candidats, la rédaction des 

comptes rendus, la confidentialité et la capacité à 

travailler avec les managers. 

Pour un poste HSE, les compétences peuvent 

comprendre l’identification des risques, l’analyse des 

incidents, la sensibilisation du personnel, les 

inspections, le suivi des actions correctives, la 

connaissance des procédures internes et la maîtrise 

des outils de prévention. 

Pour un poste logistique, elles peuvent concerner la 

gestion des stocks, la préparation des commandes, 

l'utilisation des systèmes informatiques, la réception, 

l'expédition, la traçabilité, l'organisation des flux et, 

lorsque cela est nécessaire, la conduite d’équipements 

autorisés. 

Le référentiel doit rester adapté à la réalité de 

l’entreprise. Un référentiel trop théorique devient 

rapidement inutilisable. 

Fiche de poste et compétences 

La fiche de poste constitue une base essentielle pour 

identifier les compétences nécessaires. 
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Elle précise généralement l’intitulé du poste, le 

rattachement hiérarchique, la mission principale, les 

responsabilités, les activités, les relations internes et 

externes, les conditions de travail, les exigences du 

poste, les compétences techniques et 

comportementales ainsi que les critères de 

performance. 

La fiche de poste ne doit cependant pas être 

considérée comme un document figé. 

Lorsque l’organisation change, que les technologies 

évoluent ou que les responsabilités augmentent, la 

fiche de poste doit être réexaminée. 

Cartographie des compétences 

La cartographie des compétences permet d’avoir une 

vision globale des compétences disponibles dans 

l’organisation. 

Elle peut être organisée par département, métier, 

poste, site ou famille professionnelle. 

Elle permet notamment de répondre à plusieurs 

questions : 

Quelles compétences possédons-nous actuellement ? 

Quelles compétences sont critiques ? 

Quels postes dépendent d’une seule personne ? 
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Quels salariés peuvent être formés pour remplacer 

temporairement un collègue ? 

Quels métiers présentent un risque de perte de 

compétence ? 

Quels besoins de recrutement sont réellement 

nécessaires ? 

Cette cartographie devient particulièrement 

importante dans les entreprises industrielles où 

certaines compétences techniques peuvent être rares. 

Matrice de compétences 

La matrice de compétences est un outil opérationnel 

permettant de comparer les niveaux de maîtrise des 

salariés sur différentes activités. 

Une entreprise peut, par exemple, utiliser une échelle 

interne telle que : 

Niveau débutant : la personne connaît l’activité mais 

nécessite un accompagnement important. 

Niveau opérationnel : la personne peut réaliser 

l’activité dans les conditions normales avec une 

autonomie acceptable. 

Niveau autonome : la personne maîtrise l’activité et 

peut travailler sans supervision régulière. 
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Niveau expert : la personne maîtrise fortement 

l’activité et peut accompagner ou former d’autres 

collaborateurs. 

L’échelle doit être définie précisément par 

l’entreprise afin que les évaluations restent 

cohérentes. 

Il faut éviter qu’un manager attribue un niveau 

uniquement sur la base de son impression 

personnelle. 

Évaluation des compétences 

L’évaluation des compétences doit s’appuyer autant 

que possible sur des éléments concrets. 

Elle peut utiliser l’observation au poste, les résultats 

obtenus, les tests professionnels, les mises en 

situation, les entretiens, les certifications, les 

formations suivies, les réalisations et les retours du 

management. 

Une compétence ne devrait pas être considérée 

comme maîtrisée uniquement parce qu’un salarié 

affirme la maîtriser. 

Inversement, une personne ne doit pas être considérée 

comme incompétente simplement parce qu’elle 

manque d’expérience dans une situation particulière. 

L’évaluation doit distinguer le manque de 

connaissance, le manque de pratique, le manque de 
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moyens, le manque d’accompagnement et le véritable 

déficit de compétence. 

Cette distinction est essentielle pour prendre une 

bonne décision RH. 

Écart de compétences 

L’analyse des écarts consiste à comparer le niveau 

requis pour un poste avec le niveau réellement 

maîtrisé. 

On peut représenter la situation ainsi : 

Compétence requise → Niveau attendu → Niveau 

actuel → Écart → Action nécessaire 

L’écart peut conduire à différentes actions. 

Il peut être nécessaire de former le salarié. 

Il peut être nécessaire de l’accompagner sur le terrain. 

Une période de tutorat peut être organisée. 

Une mobilité peut être envisagée. 

Un recrutement externe peut être nécessaire. 

Une réorganisation du travail peut également être plus 

pertinente qu’une formation. 

La formation ne doit donc pas être automatiquement 

considérée comme la solution à tous les problèmes de 

compétence. 
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GPEC et évolution vers une démarche 
prospective 

La gestion des compétences peut s’inscrire dans une 

démarche de gestion prévisionnelle des emplois et des 

compétences, selon l’organisation et le cadre 

applicable. 

L’objectif est d’anticiper les transformations futures. 

Une entreprise peut savoir aujourd’hui qu’elle 

utilisera davantage l’automatisation dans quelques 

années. Elle doit alors réfléchir aux compétences 

nécessaires demain. 

Les métiers peuvent évoluer sous l’effet de la 

digitalisation, de l’automatisation, de nouvelles 

exigences clients, de nouvelles méthodes de 

production, de changements organisationnels ou de 

nouveaux outils informatiques. 

La fonction RH doit donc regarder non seulement les 

compétences actuelles, mais également les 

compétences futures. 

Gestion des compétences dans l’industrie 

Dans l’industrie, la gestion des compétences possède 

une dimension particulièrement opérationnelle. 

Une compétence insuffisante peut entraîner une 

mauvaise qualité, un arrêt de production, une 
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dégradation d’un équipement, un incident, un retard 

de livraison ou une augmentation des coûts. 

La RH doit donc travailler avec les responsables de 

production, maintenance, qualité, HSE, logistique et 

méthodes. 

Pour un opérateur industriel, il peut être nécessaire 

d’évaluer la capacité à suivre une instruction de 

travail, utiliser correctement une machine, effectuer 

les contrôles prévus, identifier une anomalie, 

respecter les règles HSE et signaler un problème. 

Pour un technicien maintenance, l’entreprise peut 

évaluer les compétences en diagnostic, maintenance 

préventive, maintenance corrective, lecture de 

documents techniques et utilisation des outils 

nécessaires. 

Pour un responsable logistique, l’évaluation peut 

porter sur la gestion des flux, les stocks, la 

planification, les indicateurs, la coordination des 

équipes et la résolution des problèmes. 

Polyvalence et multivalence 

La polyvalence correspond à la capacité d’un salarié à 

réaliser plusieurs activités ou à occuper plusieurs 

fonctions opérationnelles selon les besoins définis par 

l’organisation. 
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Elle peut être utile pour assurer la continuité de 

l’activité, absorber les variations de charge et réduire 

la dépendance à une seule personne. 

Cependant, la polyvalence doit être organisée. 

Il faut définir les activités concernées, vérifier les 

compétences, prévoir l’accompagnement nécessaire 

et s’assurer que les exigences de sécurité, de qualité et 

d’autorisation sont respectées. 

La polyvalence ne signifie pas demander à une 

personne de faire n’importe quelle tâche sans 

préparation. 

Compétences critiques 

Certaines compétences sont particulièrement 

sensibles pour l’entreprise. 

Une compétence peut être considérée comme critique 

lorsqu’elle est difficile à remplacer, rare sur le 

marché, indispensable à une activité stratégique ou 

détenue par un nombre très limité de personnes. 

La RH doit identifier ces situations. 

Si une seule personne maîtrise une opération 

essentielle, le risque organisationnel est important. 

L’entreprise peut alors organiser la transmission des 

connaissances, le tutorat, la documentation des 

méthodes et la formation d’autres collaborateurs. 
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Transmission des savoirs 

La transmission des connaissances est fondamentale 

lorsque des collaborateurs expérimentés quittent 

l’entreprise ou changent de fonction. 

Le départ d’un salarié ne signifie pas seulement la 

perte d’un poste. Il peut entraîner la perte d’un savoir 

informel accumulé pendant plusieurs années. 

Il faut donc identifier les connaissances importantes 

avant le départ. 

Les procédures, modes opératoires, fiches techniques, 

retours d’expérience, tutorats et formations internes 

peuvent contribuer à préserver ces connaissances. 

Le transfert de compétences doit être préparé avant 

qu’il devienne urgent. 

Plan de développement des compétences 

Le plan de développement des compétences regroupe 

les actions destinées à développer ou maintenir les 

capacités professionnelles nécessaires à l’organisation 

et à ses collaborateurs, dans le respect du cadre 

applicable. 

Il peut comprendre des formations techniques, 

réglementaires, managériales, linguistiques, 

informatiques, HSE, qualité, logistique ou métiers. 

Mais une action de développement peut également 

prendre la forme d’un tutorat, d’un accompagnement 
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au poste, d’une mobilité, d’une mission temporaire ou 

d’un apprentissage pratique. 

Le choix doit dépendre du besoin réel. 

Entretien professionnel et évolution 

Les échanges entre le salarié, le manager et les RH 

permettent d’identifier les aspirations professionnelles 

et les besoins de développement. 

Il est important de distinguer performance actuelle et 

potentiel futur. 

Un salarié peut parfaitement réaliser son poste actuel 

sans nécessairement être prêt immédiatement pour un 

poste supérieur. 

À l’inverse, un salarié peut montrer un potentiel 

d’évolution nécessitant un accompagnement 

supplémentaire. 

La décision doit être fondée sur des critères 

professionnels et non sur la proximité personnelle 

avec le manager. 

Mobilité interne 

La gestion des compétences facilite la mobilité 

interne. 

Lorsqu’un poste devient disponible, l’entreprise peut 

rechercher en priorité les collaborateurs possédant 

déjà une partie des compétences nécessaires. 
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La mobilité peut être verticale, horizontale, 

fonctionnelle ou géographique selon l’organisation. 

Elle permet de valoriser les salariés, conserver les 

connaissances internes et réduire certains coûts de 

recrutement. 

Cependant, une mobilité réussie nécessite une analyse 

du nouveau poste et un accompagnement. 

Gestion des talents 

La gestion des talents consiste à identifier et 

développer les personnes dont les compétences, le 

potentiel ou les résultats peuvent répondre à des 

besoins importants de l’organisation. 

Il faut éviter de confondre talent et popularité. 

Un salarié discret peut posséder une expertise 

exceptionnelle. 

Le talent doit être évalué à partir d’éléments 

professionnels : compétences, résultats, capacité 

d’apprentissage, comportement professionnel, 

potentiel et contribution à l’organisation. 

Succession et postes sensibles 

Une entreprise doit réfléchir aux personnes capables 

de reprendre certaines fonctions importantes. 

Pour les postes critiques, un plan de succession peut 

identifier plusieurs scénarios. 
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Qui peut remplacer temporairement le responsable ? 

Qui possède déjà une partie des compétences ? 

Qui doit être formé ? 

Quel délai serait nécessaire ? 

Quelles compétences doivent être transférées ? 

Cette démarche réduit la dépendance à certaines 

personnes. 

Rôle du manager 

La gestion des compétences n’appartient pas 

uniquement aux RH. 

Le manager observe quotidiennement le travail réel. 

Il est donc essentiel dans l’identification des 

compétences, l’évaluation, l’accompagnement, la 

formation au poste et la détection des besoins. 

Les RH apportent la méthode, les outils, la cohérence 

et le suivi. 

Le manager apporte la connaissance opérationnelle. 

La réussite dépend de leur collaboration. 

Rôle du service RH 

Le service RH doit construire les outils, harmoniser 

les méthodes, assurer la traçabilité, analyser les écarts 

et consolider les informations. 
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Il doit également éviter deux erreurs opposées. 

La première consiste à laisser chaque manager 

évaluer les compétences selon ses propres critères. 

La seconde consiste à créer une administration RH 

tellement lourde que les outils ne sont plus utilisés par 

le terrain. 

Un bon système de compétences doit être 

suffisamment rigoureux pour être fiable et 

suffisamment simple pour être utilisé. 

Documents associés 

La gestion des compétences peut s’appuyer 

notamment sur le référentiel métiers, le référentiel 

compétences, les fiches de poste, les matrices de 

compétences, les matrices de polyvalence, les grilles 

d’évaluation, les comptes rendus d’entretien, les plans 

de développement, les plans de formation, les fiches 

de suivi, les habilitations et certifications lorsqu’elles 

sont requises, ainsi que les tableaux de bord RH. 

Indicateurs de gestion des compétences 

Plusieurs indicateurs peuvent être utilisés : 

Taux de couverture des compétences critiques. 

Taux de polyvalence. 

Nombre de collaborateurs par niveau de compétence. 
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Taux de réalisation des actions de développement. 

Taux de mobilité interne. 

Nombre de postes critiques sans solution de 

remplacement. 

Taux de compétences conformes aux exigences du 

poste. 

Taux de collaborateurs disposant d’un plan de 

développement. 

Taux de réalisation des formations prévues. 

Taux de réussite après formation. 

Le choix des indicateurs doit rester cohérent avec les 

objectifs de l’entreprise. 

Erreurs fréquentes 

Une erreur consiste à confondre diplôme et 

compétence. 

Une autre consiste à évaluer les personnes sans 

critères clairement définis. 

Il est également dangereux de considérer qu’un 

salarié expérimenté maîtrise automatiquement toutes 

les nouvelles méthodes. 

À l’inverse, il serait également incorrect de considérer 

qu’un jeune salarié ne possède aucune compétence 

simplement parce qu’il possède moins d’expérience. 
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Une autre erreur est de construire une matrice de 

compétences puis de ne jamais la mettre à jour. 

Les compétences évoluent avec les technologies, les 

processus, les équipements et les responsabilités. 

Cas pratique : entreprise industrielle 

Une entreprise industrielle constate qu’une ligne de 

production dépend fortement de deux opérateurs 

expérimentés. 

En cas d’absence simultanée, la production rencontre 

des difficultés. 

La RH analyse la situation avec le responsable de 

production. 

Une matrice de compétences est construite. 

L’analyse révèle que plusieurs opérateurs possèdent 

un niveau débutant sur certaines opérations, tandis 

que deux collaborateurs sont autonomes et qu’un seul 

possède un niveau expert. 

L’entreprise décide de mettre en place un programme 

de transmission. 

Les opérateurs débutants sont accompagnés par les 

personnes expérimentées. 

Des situations pratiques sont organisées. 
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Les niveaux sont réévalués après la période 

d’apprentissage. 

Progressivement, plusieurs collaborateurs deviennent 

autonomes. 

L’entreprise réduit ainsi son risque de dépendance à 

une seule personne. 

Le bénéfice ne concerne pas uniquement les RH : la 

production gagne en flexibilité, les salariés 

développent leur employabilité et l’organisation 

améliore sa continuité opérationnelle. 

Exemple : matrice de compétences 

Une matrice simple peut être structurée autour des 

activités suivantes : 

Collaborateur A : contrôle qualité — autonome ; 

réglage machine — opérationnel ; maintenance de 

premier niveau — débutant. 

Collaborateur B : contrôle qualité — opérationnel ; 

réglage machine — autonome ; maintenance de 

premier niveau — opérationnel. 

Collaborateur C : contrôle qualité — expert ; 

réglage machine — autonome ; maintenance de 

premier niveau — autonome. 

Cette lecture permet immédiatement d’identifier les 

personnes capables de réaliser une activité et celles 

qui nécessitent encore un accompagnement. 
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Processus professionnel de gestion des 
compétences 

La démarche peut être résumée ainsi : 

Identifier les métiers → définir les compétences 

requises → évaluer les compétences disponibles → 

analyser les écarts → définir les priorités → 

développer les compétences → réévaluer → 

actualiser la cartographie → anticiper les besoins 

futurs. 

Ce processus doit fonctionner comme une boucle 

d’amélioration continue. 

Compétences et performance 

La performance ne dépend pas uniquement de la 

compétence individuelle. 

Un salarié compétent peut obtenir de mauvais 

résultats si les objectifs sont irréalistes, les moyens 

insuffisants, les équipements défaillants, les 

informations incomplètes ou l’organisation mal 

conçue. 

Avant de conclure à un problème de compétence, le 

professionnel RH doit donc analyser le contexte. 

La question pertinente n’est pas seulement : « Le 

salarié sait-il faire ? » 
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Il faut également demander : « Dispose-t-il des 

moyens, des informations, de l’organisation et des 

conditions nécessaires pour bien faire son travail ? » 

Cette distinction permet d’éviter des décisions RH 

injustes. 

Gestion des compétences et employabilité 

Le développement des compétences permet 

également de renforcer l’employabilité des salariés. 

Un professionnel qui continue à apprendre, actualise 

ses connaissances et développe sa capacité 

d’adaptation devient davantage capable de répondre 

aux transformations du marché du travail. 

Pour l’entreprise, cela favorise l’adaptation. 

Pour le salarié, cela constitue une protection 

professionnelle importante. 

Conclusion 

La gestion des compétences est le lien entre les 

personnes et la capacité réelle de l’entreprise à 

atteindre ses objectifs. 

Elle permet de comprendre ce que l’organisation sait 

faire aujourd’hui, ce qu’elle doit améliorer et ce 

qu’elle devra savoir faire demain. 

Une gestion professionnelle des compétences repose 

sur des référentiels clairs, des évaluations objectives, 
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des matrices actualisées, une collaboration étroite 

entre RH et managers, des actions de développement 

adaptées et une anticipation des besoins futurs. 

La logique fondamentale reste : 

Compétence requise → compétence disponible → 

écart → action → développement → évaluation → 

amélioration. 

Une entreprise qui développe ses compétences ne 

prépare pas seulement ses salariés à mieux occuper 

leur poste actuel. Elle prépare également son 

organisation aux changements futurs. 

Le chapitre suivant abordera la formation et le 

développement des collaborateurs, depuis 

l’identification du besoin jusqu’à l’évaluation de 

l’efficacité de la formation. 

CHAPITRE 7 — FORMATION ET 
DÉVELOPPEMENT DES COLLABORATEURS 

Introduction 

La formation professionnelle constitue l’un des 

principaux leviers de développement des 

compétences dans l’entreprise. Elle permet 

d’accompagner les salariés dans l’exercice de leurs 

fonctions actuelles, de préparer leur évolution 

professionnelle et de répondre aux transformations de 

l’organisation. 
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Une entreprise qui investit dans la formation ne 

cherche pas simplement à envoyer des salariés dans 

des salles de formation. Elle cherche à résoudre des 

problèmes, développer des compétences, améliorer la 

performance, réduire certains risques, accompagner 

les changements et préparer l’avenir. 

Une formation n’est donc pertinente que lorsqu’elle 

répond à un besoin réel. 

Le rôle du professionnel RH consiste à transformer un 

besoin exprimé par un salarié, un manager, une 

direction ou une évolution de l’entreprise en une 

action de développement cohérente, mesurable et 

suivie. 

Le processus doit être construit autour d’une logique 

simple : 

Identifier le besoin → analyser l’écart → définir 

l’objectif → choisir la solution → planifier → 

réaliser → évaluer → mesurer l’impact → 

améliorer. 

La différence entre formation et 
développement 

La formation correspond à une action organisée 

visant l’acquisition ou le renforcement de 

connaissances, de savoir-faire ou de compétences. 

Le développement est plus large. 
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Il peut comprendre la formation, mais également le 

tutorat, le coaching professionnel, la mobilité interne, 

la rotation de postes, la participation à des projets, 

l’accompagnement par un expert, l’apprentissage au 

poste et la prise progressive de responsabilités. 

Une entreprise performante ne dépend donc pas 

uniquement des formations classiques. 

Le développement des compétences peut se produire 

directement dans le travail. 

Pourquoi former les salariés ? 

Les raisons peuvent être nombreuses. 

L’entreprise peut devoir former un salarié parce 

qu’un nouvel équipement a été installé. 

Elle peut devoir renforcer les compétences d’une 

équipe après une augmentation des erreurs. 

Une formation peut être nécessaire pour accompagner 

un changement informatique. 

Elle peut répondre à une évolution des méthodes de 

production. 

Elle peut également permettre d’accompagner un 

nouveau manager. 

Dans certains métiers, des formations ou habilitations 

peuvent être nécessaires pour exercer certaines 
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activités dans les conditions prévues par les règles 

applicables. 

La formation peut aussi accompagner une mobilité 

interne ou une promotion. 

Le besoin de formation 

Un besoin de formation apparaît lorsqu’il existe un 

écart entre une situation actuelle et une situation 

souhaitée, et que la formation constitue une réponse 

pertinente à cet écart. 

Cette précision est importante. 

Tous les problèmes ne sont pas des problèmes de 

formation. 

Si un salarié connaît parfaitement une procédure mais 

ne l’applique pas parce que l’organisation du travail 

est mauvaise, une formation supplémentaire ne 

résoudra pas nécessairement le problème. 

Si une machine est défaillante, former davantage 

l’opérateur ne réparera pas la machine. 

Si les objectifs sont contradictoires, la formation ne 

supprimera pas automatiquement le problème. 

Le RH doit donc rechercher la cause réelle. 
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Analyse des besoins 

L’analyse des besoins constitue une étape 

fondamentale. 

Le RH peut recueillir les informations auprès des 

managers, des salariés, de la direction, du service 

HSE, du service qualité, de la production, de la 

logistique et des autres fonctions concernées. 

Les sources peuvent être multiples : 

entretiens, 

évaluations, 

matrices de compétences, 

résultats opérationnels, 

audits, 

incidents, 

non-conformités, 

réclamations clients, 

changements technologiques, 

nouveaux équipements, 

évolutions organisationnelles, 

projets stratégiques, 
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mobilités internes, 

évolutions des métiers. 

La qualité du plan de formation dépend directement 

de la qualité de cette analyse. 

La fiche de demande de formation 

La demande de formation peut être formalisée dans 

un document interne. 

Elle peut contenir : 

l’identité du salarié, 

le poste, 

le service, 

la formation souhaitée, 

le besoin identifié, 

les objectifs, 

la durée estimée, 

le niveau actuel, 

le niveau attendu, 

la priorité, 

la période souhaitée, 

le manager demandeur, 
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l’avis hiérarchique, 

la validation RH, 

les informations relatives au coût lorsque disponibles. 

Le document doit permettre de comprendre pourquoi 

la formation est demandée. 

Une simple phrase comme « formation Excel » est 

insuffisante. 

Il faut comprendre l’objectif. 

Par exemple : 

« Développer la capacité du collaborateur à construire 

des tableaux de suivi des absences et des indicateurs 

RH. » 

Cette formulation est beaucoup plus exploitable. 

Objectifs pédagogiques 

Une bonne formation doit avoir des objectifs clairs. 

L’objectif doit expliquer ce que le participant sera 

capable de faire après la formation. 

Dire « améliorer les compétences » est trop vague. 

Un objectif plus précis serait : 

« À l’issue de la formation, le participant sera capable 

d’identifier les principaux risques liés à son activité et 
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de proposer les mesures de prévention appropriées 

selon les procédures de l’entreprise. » 

L’objectif doit être suffisamment concret pour 

pouvoir être évalué. 

Plan de formation 

Le plan de formation regroupe les actions de 

développement prévues sur une période donnée selon 

les pratiques et le cadre applicable à l’organisation. 

Il peut comporter : 

la formation, 

le public concerné, 

le nombre de participants, 

la durée, 

l’organisme, 

le coût, 

la période, 

le responsable, 

les objectifs, 

les modalités, 

les priorités, 
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le statut de réalisation. 

Le plan permet à la direction de disposer d’une vision 

globale des investissements en développement des 

compétences. 

Priorisation des formations 

Toutes les demandes ne peuvent pas toujours être 

réalisées immédiatement. 

La RH doit donc établir des priorités. 

Une formation peut être prioritaire lorsqu’elle répond 

à une exigence essentielle du poste, à un risque 

important, à une transformation stratégique, à une 

compétence critique ou à un problème opérationnel 

majeur. 

Les demandes peuvent également être classées selon 

leur urgence, leur impact et leur population 

concernée. 

Une méthode simple consiste à analyser : 

Impact × urgence × criticité × nombre de 

personnes concernées. 

Cette approche permet de mieux utiliser les 

ressources disponibles. 

Budget formation 

La formation représente un coût. 
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Il peut comprendre le prix de la formation, les 

déplacements, l’hébergement lorsque nécessaire, les 

frais logistiques, le matériel pédagogique et le temps 

consacré par les participants. 

Mais le coût ne doit pas être analysé isolément. 

Une formation peut coûter cher mais éviter des 

erreurs importantes. 

Une formation peu coûteuse peut également être 

inefficace et représenter une dépense inutile. 

La question professionnelle est donc : 

Quel problème voulons-nous résoudre et quel 

résultat attendons-nous ? 

Choix de l’organisme de formation 

Le choix d’un organisme doit être réalisé selon des 

critères adaptés au besoin. 

Le RH peut analyser : 

l’expérience du prestataire, 

les références, 

le contenu pédagogique, 

les qualifications des formateurs, 

les méthodes pédagogiques, 

les modalités d’évaluation, 
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les moyens disponibles, 

les conditions financières, 

les retours d’expérience, 

la capacité à adapter la formation au secteur de 

l’entreprise. 

Pour certaines formations techniques, l’expertise 

réelle du formateur est particulièrement importante. 

Formation interne et formation externe 

La formation peut être réalisée en interne. 

Un expert de l’entreprise peut former les salariés sur 

un processus, une machine, un logiciel ou une 

méthode. 

La formation interne présente l’avantage d’être 

directement liée au contexte réel de l’entreprise. 

La formation externe permet d’apporter une expertise 

extérieure et parfois un regard différent. 

Le choix dépend du besoin. 

Formation présentielle 

La formation en présentiel permet des échanges 

directs avec le formateur et les participants. 

Elle est particulièrement adaptée à certaines activités 

pratiques. 



171 

Dans une formation technique, le formateur peut 

présenter une situation puis permettre aux participants 

de pratiquer. 

Formation à distance 

La formation à distance peut faciliter l’accès aux 

contenus et réduire certains coûts logistiques. 

Elle peut être adaptée à certains sujets théoriques ou 

numériques. 

Elle présente cependant des limites pour certaines 

compétences pratiques. 

Le RH doit donc choisir la modalité en fonction de 

l’objectif et non simplement parce qu’elle est plus 

facile à organiser. 

Formation pratique au poste 

L’apprentissage au poste est essentiel dans de 

nombreux métiers. 

Un salarié peut comprendre une théorie sans savoir 

appliquer correctement la méthode dans son 

environnement réel. 

Le tutorat permet alors d’accompagner la mise en 

pratique. 

Le tuteur doit être choisi en fonction de sa maîtrise du 

métier et de sa capacité à transmettre. 
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Être excellent techniquement ne signifie pas 

automatiquement être excellent formateur. 

Parcours d’intégration et formation 

La formation commence parfois dès l’arrivée du 

salarié. 

Un nouvel employé peut avoir besoin d’une 

formation sur les procédures internes, les outils, les 

règles HSE, la qualité, le fonctionnement de 

l’entreprise et les spécificités de son poste. 

L’objectif est de réduire le temps nécessaire pour 

atteindre l’autonomie tout en évitant les erreurs liées à 

une prise de poste insuffisamment préparée. 

Formation HSE 

Dans un environnement industriel, la formation HSE 

peut concerner plusieurs domaines selon les risques et 

les exigences de l’activité. 

Elle peut notamment porter sur la prévention des 

risques professionnels, les procédures d’urgence, 

l’utilisation appropriée des équipements, la 

sensibilisation aux risques, la prévention incendie, les 

règles de circulation, les produits dangereux, les 

gestes et postures ou d’autres sujets liés aux risques 

de l’entreprise. 

La formation HSE ne doit pas être seulement 

théorique. 



173 

Le salarié doit comprendre le risque auquel il est 

exposé et savoir comment agir dans son activité 

réelle. 

Les exigences réglementaires et les habilitations 

nécessaires doivent être vérifiées selon le contexte et 

le cadre marocain applicable. 

Formation dans la logistique 

Les métiers de la logistique nécessitent également des 

compétences spécifiques. 

Les formations peuvent concerner la gestion des 

stocks, la préparation des commandes, la traçabilité, 

l'utilisation des systèmes de gestion, la sécurité des 

opérations, l'organisation des flux, la manutention et 

les équipements utilisés dans l’entreprise. 

Lorsqu’une activité nécessite une autorisation, une 

habilitation ou une qualification particulière, le 

service RH doit travailler avec le responsable 

concerné afin de vérifier les exigences applicables. 

Formation des managers 

La promotion d’un salarié vers un poste de 

responsable ne signifie pas automatiquement qu’il 

maîtrise le management. 

Un excellent technicien peut rencontrer des difficultés 

lorsqu’il doit gérer une équipe. 
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Les managers peuvent donc avoir besoin de 

développer leurs compétences en communication, 

délégation, fixation d’objectifs, feedback, gestion des 

conflits, conduite d’entretien, organisation du travail 

et accompagnement des collaborateurs. 

Le développement du management constitue un 

investissement important pour l’entreprise. 

Formation et changement organisationnel 

Lorsqu’une entreprise introduit un nouveau logiciel, 

une nouvelle machine, un nouveau processus ou une 

nouvelle organisation, elle doit anticiper les besoins 

de compétences. 

La résistance au changement peut parfois provenir 

non d’un refus réel, mais d’un manque de 

compréhension ou de maîtrise. 

Former les collaborateurs avant ou pendant le 

changement facilite l’adaptation. 

Évaluation de la formation 

Réaliser une formation ne signifie pas 

automatiquement qu’elle a réussi. 

Il faut l’évaluer. 

Une évaluation peut être réalisée à plusieurs niveaux. 

Le premier niveau concerne la satisfaction des 

participants. 
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Ont-ils trouvé la formation pertinente ? 

Le deuxième niveau concerne l’apprentissage. 

Ont-ils réellement acquis les connaissances ou 

compétences prévues ? 

Le troisième niveau concerne le transfert. 

Utilisent-ils les compétences dans leur travail ? 

Le quatrième niveau concerne les résultats. 

La formation a-t-elle contribué à améliorer la 

performance attendue ? 

Cette logique permet de dépasser la simple question : 

« Combien de personnes ont été formées ? » 

Évaluation à chaud 

L’évaluation à chaud est généralement réalisée 

immédiatement ou peu après la formation. 

Elle peut porter sur le contenu, le formateur, la 

pédagogie, l’organisation, la durée et la satisfaction 

générale. 

Elle est utile, mais elle ne suffit pas. 

Un participant peut être très satisfait d’une formation 

sans réellement utiliser les compétences apprises. 
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Évaluation à froid 

L’évaluation à froid intervient après une période de 

mise en pratique. 

Le manager peut vérifier si le salarié applique 

réellement les acquis. 

Cette évaluation est souvent plus intéressante pour 

mesurer le transfert. 

Par exemple, trois mois après une formation sur un 

logiciel, le manager peut vérifier si le salarié utilise 

effectivement les nouvelles fonctionnalités. 

Évaluation des acquis 

Selon le type de formation, l’entreprise peut utiliser : 

questionnaires, 

tests, 

exercices, 

mises en situation, 

démonstrations, 

observations au poste, 

évaluations pratiques. 

Pour une compétence opérationnelle, une 

démonstration réelle peut être plus pertinente qu’un 

questionnaire théorique. 
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Retour sur investissement 

Le retour sur investissement d’une formation peut 

être difficile à mesurer. 

Pour certaines formations, les résultats sont 

facilement visibles. 

Par exemple, une formation technique peut contribuer 

à réduire les erreurs ou améliorer la productivité. 

Pour d’autres formations, notamment 

comportementales, l’impact peut être plus indirect. 

Le RH peut néanmoins rechercher des indicateurs 

avant et après la formation. 

Exemples : 

taux d’erreur, 

productivité, 

réclamations, 

accidents ou incidents selon le contexte, 

absentéisme, 

qualité, 

temps de traitement, 

satisfaction client, 

autonomie du salarié. 
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Il faut éviter d’attribuer automatiquement toute 

amélioration à la formation. 

Plusieurs facteurs peuvent avoir changé 

simultanément. 

Gestion des habilitations et certifications 

Certaines fonctions nécessitent des autorisations, 

habilitations, certifications ou formations particulières 

selon les activités exercées. 

La RH doit alors assurer un suivi documentaire 

rigoureux. 

Le tableau de suivi peut contenir : 

le salarié, 

la compétence ou habilitation, 

la date d’obtention, 

la date d’échéance lorsqu’elle existe, 

l’organisme, 

le statut, 

la prochaine action nécessaire. 

Ce suivi est particulièrement important lorsque 

l’activité présente des risques. 
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Passeport de compétences interne 

L’entreprise peut également mettre en place un 

dossier ou système permettant de suivre les 

compétences professionnelles d’un salarié. 

Il peut contenir les formations suivies, les 

compétences validées, les expériences significatives, 

les habilitations et les parcours internes. 

Les informations doivent être gérées conformément 

aux règles internes et au cadre applicable en matière 

de données personnelles. 

Digitalisation de la formation 

Les entreprises utilisent de plus en plus les outils 

numériques. 

Un SIRH ou une plateforme de Learning 

Management System peut permettre de gérer : 

les catalogues de formation, 

les inscriptions, 

les convocations, 

les présences, 

les évaluations, 

les certificats, 

les échéances, 
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les historiques, 

les tableaux de bord. 

La digitalisation ne remplace toutefois pas le travail 

RH d’analyse. 

Un logiciel peut enregistrer une formation, mais il ne 

peut pas décider seul si cette formation répond 

réellement au besoin stratégique de l’entreprise. 

Formation et carrière 

La formation peut accompagner la mobilité et 

l’évolution professionnelle. 

Un salarié qui souhaite évoluer vers une fonction 

différente peut avoir besoin de développer certaines 

compétences. 

Le RH peut identifier les écarts entre le poste actuel et 

le poste cible. 

Le parcours peut alors comprendre plusieurs étapes : 

formation, 

tutorat, 

mission temporaire, 

projet, 

évaluation, 

prise progressive de responsabilités. 
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La carrière doit être construite progressivement. 

Rôle du salarié 

Le développement des compétences est une 

responsabilité partagée. 

L’entreprise doit créer les conditions nécessaires au 

développement. 

Le manager doit accompagner. 

Le RH doit organiser et piloter. 

Mais le salarié doit également être acteur de son 

développement. 

Il doit participer aux actions, mettre en pratique les 

acquis et signaler les difficultés rencontrées. 

Rôle du manager 

Le manager doit identifier les besoins réels de son 

équipe. 

Il doit expliquer les objectifs de la formation, faciliter 

la participation et permettre au salarié d’utiliser les 

compétences acquises. 

Une erreur fréquente consiste à envoyer un salarié en 

formation puis à le replacer immédiatement dans un 

environnement où aucune possibilité d’application 

n’existe. 
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Le transfert des compétences nécessite un 

environnement favorable. 

Rôle du RH 

Le RH coordonne l’ensemble du processus. 

Il recueille les besoins, analyse les priorités, construit 

le plan, consulte les prestataires, organise les sessions, 

assure le suivi administratif, contrôle les réalisations 

et analyse les résultats. 

Il doit également conserver les documents nécessaires 

selon les procédures internes. 

Documents associés 

Les principaux documents peuvent comprendre : 

demande de formation, 

analyse des besoins, 

plan de développement des compétences, 

catalogue de formation, 

devis, 

comparatif des organismes, 

programme pédagogique, 

convocation, 

liste de présence, 
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convention ou document contractuel approprié, 

attestation ou certificat lorsque applicable, 

questionnaire d’évaluation, 

test d’acquisition, 

évaluation à froid, 

tableau de suivi, 

bilan annuel de formation. 

Indicateurs formation 

Les indicateurs peuvent comprendre : 

nombre d’heures de formation, 

nombre de salariés formés, 

taux de participation, 

taux de réalisation du plan, 

coût moyen par participant, 

coût moyen par heure, 

taux d’absence aux formations, 

taux de satisfaction, 

taux de réussite aux évaluations, 

taux de transfert des acquis, 
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taux de couverture des compétences critiques. 

L’indicateur doit toujours être interprété selon 

l’objectif poursuivi. 

Un grand nombre d’heures de formation ne signifie 

pas nécessairement une grande efficacité. 

Cas pratique : nouvelle machine industrielle 

Une entreprise installe une nouvelle machine. 

Le responsable de production demande une formation 

urgente. 

Le RH ne se contente pas de rechercher une 

formation générique. 

Il commence par analyser le besoin avec la 

production, la maintenance et HSE. 

Il identifie les personnes concernées. 

Il détermine les compétences nécessaires. 

Il vérifie les exigences liées à l’utilisation de 

l’équipement. 

Il recherche ensuite une solution adaptée. 

Après la formation, une évaluation pratique est 

organisée. 

Les managers observent l’utilisation de la machine 

pendant les semaines suivantes. 
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Les éventuelles difficultés sont identifiées. 

Une action complémentaire peut être organisée si 

nécessaire. 

La formation devient ainsi un véritable processus de 

développement et non une simple dépense 

administrative. 

Cas pratique : formation après augmentation 
des erreurs 

Une entreprise constate une augmentation importante 

des erreurs dans la préparation des commandes. 

Le responsable demande immédiatement une 

formation. 

Le RH analyse la situation. 

L’enquête montre que certains salariés ne connaissent 

effectivement pas correctement la nouvelle procédure, 

mais révèle également que les instructions sont 

difficiles à comprendre et que le système 

informatique a récemment changé. 

La solution ne sera donc pas uniquement une 

formation. 

L’entreprise peut combiner : 

formation, 

simplification des instructions, 
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accompagnement au poste, 

assistance informatique, 

contrôle temporaire renforcé. 

Cette approche démontre l’importance de rechercher 

la cause réelle du problème. 

Les erreurs à éviter 

Former sans analyser le besoin. 

Choisir une formation uniquement parce qu’elle est 

disponible. 

Sélectionner un organisme uniquement sur le prix. 

Ne pas définir d’objectif. 

Ne pas vérifier les compétences acquises. 

Ne pas permettre l’application des acquis. 

Ne pas suivre les échéances des habilitations. 

Considérer le nombre de formations comme preuve 

de performance RH. 

Ne pas associer le manager. 

Ne pas mesurer les résultats. 

Traiter la formation comme une simple formalité 

administrative. 
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Processus professionnel 

La gestion de la formation peut être structurée ainsi : 

Analyse du besoin → Validation → Priorisation → 

Définition des objectifs → Recherche de solutions 

→ Consultation → Choix → Planification → 

Réalisation → Évaluation → Transfert au poste → 

Mesure des résultats → Archivage → 

Amélioration. 

Conclusion 

La formation professionnelle ne doit pas être 

considérée comme une simple dépense. 

Lorsqu’elle est correctement conçue, elle constitue un 

investissement dans les compétences, la performance, 

la sécurité, la qualité et l’adaptation de l’entreprise. 

La fonction RH doit cependant rester exigeante. 

Une formation n’est utile que si elle répond à un 

besoin réel, si ses objectifs sont clairs, si la solution 

choisie est adaptée et si les acquis peuvent être 

appliqués dans le travail. 

La logique professionnelle est donc : 

Besoin réel → compétence cible → développement 

→ application → évaluation → résultat. 

Le chapitre suivant abordera l’évaluation de la 

performance, avec les objectifs, entretiens, 
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indicateurs, méthodes d’évaluation, feedback, erreurs 

de notation et plans d’amélioration. 

CHAPITRE 8 — ÉVALUATION DE LA 
PERFORMANCE 

Introduction 

L’évaluation de la performance est un processus RH 

qui permet de comprendre dans quelle mesure les 

objectifs, les responsabilités et les résultats attendus 

sont atteints par un collaborateur. 

Elle ne doit pas être réduite à une note annuelle. 

Une évaluation professionnelle doit permettre de 

répondre à plusieurs questions : 

Le salarié connaît-il clairement ce qui est attendu de 

lui ? 

Les objectifs ont-ils été définis correctement ? 

Les résultats obtenus correspondent-ils aux attentes ? 

Quelles compétences sont maîtrisées ? 

Quelles compétences doivent être développées ? 

Quels obstacles ont influencé la performance ? 

Quels moyens sont nécessaires pour progresser ? 

Quel accompagnement doit être mis en place ? 
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La performance est donc le résultat d’une 

combinaison entre compétences, objectifs, moyens, 

organisation, motivation, environnement de travail et 

management. 

Un système d’évaluation efficace doit permettre de 

mesurer, comprendre, accompagner et améliorer. 

Performance et compétence 

Il est essentiel de distinguer compétence et 

performance. 

La compétence correspond à la capacité à réaliser une 

activité. 

La performance correspond davantage au niveau de 

résultat obtenu dans un contexte donné. 

Un salarié peut être compétent mais obtenir 

temporairement de mauvais résultats en raison d’un 

manque de moyens, d’un équipement défaillant, 

d’objectifs irréalistes ou d’une surcharge de travail. 

Inversement, un salarié peut atteindre certains 

résultats sans maîtriser durablement les compétences 

nécessaires. 

Le manager et le RH doivent donc analyser les causes 

avant de conclure. 

Objectifs de l’évaluation 

L’évaluation peut servir plusieurs objectifs. 



190 

Elle permet de faire le bilan de la période écoulée. 

Elle permet d’identifier les réussites. 

Elle permet de détecter les difficultés. 

Elle aide à définir les besoins de développement. 

Elle peut contribuer à préparer les objectifs futurs. 

Elle facilite les échanges entre le salarié et son 

manager. 

Elle peut également alimenter certaines décisions RH 

lorsque les règles internes de l’entreprise le prévoient. 

L’évaluation doit cependant rester distincte d’une 

décision automatique concernant la rémunération ou 

la carrière. 

Fixation des objectifs 

Une bonne évaluation commence par de bons 

objectifs. 

Un objectif doit être compréhensible, pertinent, 

réaliste compte tenu des moyens disponibles et 

associé à une période d’évaluation. 

La méthode SMART peut être utilisée comme outil 

de structuration : 

Specific — Spécifique 

Measurable — Mesurable 
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Achievable — Atteignable 

Relevant — Pertinent 

Time-bound — Défini dans le temps 

Cependant, SMART ne doit pas devenir une formule 

mécanique. 

Un objectif doit surtout avoir un sens opérationnel. 

Exemple d’objectif RH 

Un objectif vague serait : 

« Améliorer le recrutement. » 

Un objectif plus opérationnel pourrait être : 

« Réduire le délai moyen de traitement des 

recrutements prioritaires tout en maintenant le niveau 

de qualité défini par l’entreprise pendant la période 

d’évaluation. » 

Les modalités de mesure doivent être précisées avant 

de commencer. 

Exemple d’objectif logistique 

« Améliorer la gestion des stocks » reste trop général. 

Un objectif plus précis peut porter sur la réduction 

des écarts d’inventaire, l’amélioration de la fiabilité 

des données ou le respect des délais de préparation. 



192 

Le KPI doit être défini avec sa méthode de calcul et 

sa période. 

Exemple d’objectif HSE 

Un objectif HSE peut concerner l’amélioration du 

suivi des actions correctives, la réalisation des 

inspections prévues, le taux de clôture des actions ou 

le développement de la sensibilisation. 

Il faut éviter de définir la performance HSE 

uniquement à partir du nombre d’accidents. 

Un faible nombre d’accidents déclarés ne signifie pas 

automatiquement que le système HSE est performant. 

La culture de déclaration, la prévention, les 

inspections et la maîtrise des risques doivent 

également être considérées. 

Exemple d’objectif production 

Les objectifs peuvent porter sur la qualité, la 

productivité, les délais, les pertes, les arrêts, le respect 

des standards et d’autres indicateurs définis par 

l’entreprise. 

La performance doit être évaluée en tenant compte 

des conditions réelles de production. 

Entretien annuel 

L’entretien annuel peut constituer un moment 

structuré d’échange entre le salarié et son manager. 
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Il peut comprendre : 

le bilan de la période, 

les objectifs réalisés, 

les difficultés rencontrées, 

les compétences développées, 

les points forts, 

les axes d’amélioration, 

les besoins de formation, 

les perspectives professionnelles, 

les objectifs de la prochaine période. 

Le format exact dépend des pratiques de l’entreprise. 

Préparation de l’entretien 

Le manager doit préparer l’entretien. 

Il doit consulter les objectifs précédents, les résultats 

disponibles, les réalisations et les éléments pertinents. 

Le salarié peut également être invité à préparer son 

propre bilan. 

Cette préparation permet de rendre l’entretien plus 

objectif. 
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Autoévaluation 

L’autoévaluation permet au salarié de présenter sa 

propre perception. 

Elle peut répondre à plusieurs questions : 

Quels résultats avez-vous obtenus ? 

Quelles difficultés avez-vous rencontrées ? 

De quoi êtes-vous particulièrement satisfait ? 

Quelles compétences avez-vous développées ? 

Quels objectifs n’ont pas été atteints et pourquoi ? 

De quel accompagnement avez-vous besoin ? 

L’autoévaluation ne remplace pas l’évaluation du 

manager. 

Elle permet de comparer les perceptions. 

Évaluation par le manager 

Le manager doit s’appuyer sur des faits. 

Il doit éviter les jugements vagues. 

« Vous n’êtes pas motivé » est une appréciation 

insuffisamment précise. 

Une formulation plus professionnelle serait : 
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« Plusieurs objectifs définis pour la période n’ont pas 

été atteints. Les situations concernées sont les 

suivantes… » 

Le manager doit expliquer les faits et laisser au 

salarié la possibilité de répondre. 

Feedback 

Le feedback est un élément essentiel du management. 

Il peut être positif, correctif ou orienté vers le 

développement. 

Un feedback efficace décrit le comportement ou le 

résultat observé et ses conséquences. 

Au lieu de dire : 

« Votre travail n’est pas sérieux. » 

Le manager peut dire : 

« Trois dossiers ont été transmis sans les pièces 

nécessaires, ce qui a retardé leur traitement. Nous 

devons identifier comment éviter cette situation. » 

La deuxième formulation permet de travailler sur le 

problème. 

Feedback positif 

Le feedback positif ne doit pas être limité à « bravo ». 

Il peut préciser ce qui a été bien réalisé. 
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« Le suivi du dossier a été rigoureux, les informations 

ont été vérifiées avant transmission et le délai a été 

respecté. » 

Ce type de feedback renforce les comportements 

utiles. 

Feedback correctif 

Le feedback correctif doit rester professionnel. 

L’objectif n’est pas d’humilier. 

Il doit expliquer : 

ce qui s’est produit, 

pourquoi cela pose problème, 

ce qui est attendu, 

comment progresser. 

Le manager doit également vérifier si le salarié 

possède les moyens nécessaires pour corriger la 

situation. 

Évaluation basée sur les faits 

La qualité d’une évaluation dépend de la qualité des 

preuves utilisées. 

Les sources peuvent comprendre : 

KPI, 
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résultats, 

objectifs, 

qualité du travail, 

respect des délais, 

observations professionnelles, 

projets réalisés, 

retours clients internes ou externes, 

incidents, 

actions réalisées, 

compétences démontrées. 

Il faut éviter de baser toute une année d’évaluation 

sur un événement récent. 

Les biais d’évaluation 

Les évaluateurs peuvent être influencés par différents 

biais. 

L’effet de halo apparaît lorsqu’une qualité influence 

l’ensemble de l’évaluation. 

L’effet de corne apparaît lorsqu’un élément négatif 

influence excessivement toute l’appréciation. 

Le biais de récence consiste à accorder trop 

d’importance aux événements récents. 
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Le biais de similarité peut conduire un manager à 

favoriser les collaborateurs qui lui ressemblent. 

La sévérité consiste à noter systématiquement trop 

bas. 

La clémence consiste à donner des évaluations trop 

généreuses. 

L’effet de contraste consiste à comparer les salariés 

entre eux au lieu de les comparer aux critères définis. 

La formation des managers et l’utilisation de critères 

structurés permettent de limiter ces biais. 

La notation 

Certaines entreprises utilisent une notation. 

Une échelle peut être définie, par exemple : 

niveau insuffisant, 

niveau à développer, 

niveau attendu, 

niveau supérieur aux attentes, 

niveau exceptionnel. 

Les définitions doivent être claires. 

Le niveau « attendu » ne signifie pas « moyen ». 
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Il signifie que le salarié répond correctement aux 

exigences normales du poste. 

La performance exceptionnelle 

Un salarié ne doit pas être considéré comme 

exceptionnel simplement parce qu’il travaille 

beaucoup. 

La performance doit être analysée par rapport aux 

résultats, aux responsabilités, à la qualité, aux 

comportements professionnels et au contexte. 

Travailler de nombreuses heures peut parfois révéler 

un problème d’organisation plutôt qu’une 

performance exceptionnelle. 

La sous-performance 

Une sous-performance correspond à une situation 

dans laquelle les résultats ou comportements 

professionnels restent durablement en dessous des 

exigences attendues, après prise en compte du 

contexte. 

Il faut rechercher les causes. 

Le problème peut être lié à une compétence 

insuffisante. 

Il peut être lié à un manque de formation. 

Il peut provenir d’objectifs mal définis. 
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Il peut être lié à un manque de moyens. 

Il peut provenir d’une organisation défaillante. 

Il peut également nécessiter une intervention 

managériale. 

Il est donc dangereux de conclure immédiatement à 

un manque de volonté. 

Plan d’amélioration de la performance 

Lorsque des difficultés importantes sont identifiées, 

l’entreprise peut mettre en place un plan 

d’amélioration selon ses procédures internes. 

Le plan doit définir : 

le problème, 

les attentes, 

les actions, 

les moyens, 

la période, 

les points de suivi, 

les critères d’évaluation. 

Le salarié doit comprendre précisément ce qui est 

attendu. 

Le manager doit assurer le suivi. 
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La RH peut accompagner le processus lorsque cela 

est nécessaire. 

Exemple de plan d’amélioration 

Un salarié présente des erreurs répétées dans le 

traitement administratif. 

L’analyse révèle une maîtrise insuffisante d’un 

logiciel. 

Le plan peut prévoir une formation pratique, un 

accompagnement par un collègue expérimenté et une 

vérification des dossiers pendant une période définie. 

Après cette période, les résultats sont analysés. 

Si les difficultés persistent, une nouvelle analyse doit 

être réalisée. 

Entretien de suivi 

L’évaluation ne doit pas être limitée à une rencontre 

annuelle. 

Des points de suivi peuvent être organisés pendant 

l’année. 

Ces échanges permettent de vérifier l’avancement des 

objectifs et d’intervenir rapidement en cas de 

difficulté. 
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Un objectif qui devient irréaliste en raison d’un 

changement majeur doit être réexaminé selon les 

règles de l’entreprise. 

Performance collective 

Certaines performances sont collectives. 

Dans une usine, un résultat dépend souvent de 

plusieurs services. 

Production, maintenance, qualité, HSE, logistique et 

planification peuvent contribuer ensemble au résultat 

final. 

Il faut donc éviter d’attribuer automatiquement un 

problème collectif à une seule personne. 

Performance individuelle et équipe 

Un manager doit également éviter de créer une 

compétition excessive entre les collaborateurs lorsque 

leur travail est fortement interdépendant. 

Certains objectifs doivent être individuels. 

D’autres peuvent être collectifs. 

Le système doit refléter le fonctionnement réel de 

l’organisation. 

Évaluation des managers 

Les managers doivent également être évalués. 
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Leur performance ne se limite pas aux résultats de 

leur service. 

Elle peut également concerner : 

la gestion de l’équipe, 

la communication, 

la qualité du feedback, 

le développement des collaborateurs, 

la gestion des conflits, 

la sécurité, 

la qualité des décisions, 

la maîtrise des ressources, 

la coopération avec les autres services. 

Un manager qui obtient de bons résultats en 

détruisant la motivation de son équipe crée un risque 

pour l’entreprise à moyen terme. 

Performance et formation 

L’évaluation doit alimenter le développement des 

compétences. 

Si plusieurs salariés rencontrent la même difficulté, le 

RH peut identifier un besoin collectif. 
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Si une seule personne présente un écart, un 

accompagnement individuel peut être plus adapté. 

L’évaluation devient ainsi une source importante du 

plan de développement des compétences. 

Performance et mobilité 

Les résultats de l’évaluation peuvent contribuer à 

identifier des possibilités d’évolution. 

Cependant, une bonne performance dans un poste ne 

signifie pas automatiquement que la personne est 

prête pour un poste supérieur. 

Une promotion nécessite également les compétences 

et comportements correspondant au nouveau niveau 

de responsabilité. 

Performance et rémunération 

Dans certaines entreprises, la performance peut être 

prise en compte dans les décisions de rémunération 

variable ou d’évolution salariale, selon les politiques 

internes et le cadre applicable. 

Il faut éviter de transformer toute l’évaluation en 

négociation salariale. 

La discussion sur les résultats, les compétences et le 

développement doit rester structurée. 
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Rôle du RH 

Le RH construit le système, accompagne les 

managers, prépare les outils, consolide les résultats et 

analyse les tendances. 

Il doit également veiller à la cohérence entre les 

différents services. 

Si un manager note presque tout le monde très haut 

tandis qu’un autre note systématiquement très bas, le 

RH doit examiner les causes. 

Il peut s’agir de styles managériaux différents ou 

d’une mauvaise compréhension des critères. 

Rôle du manager 

Le manager est responsable du suivi quotidien de la 

performance. 

Il ne doit pas attendre l’entretien annuel pour signaler 

un problème important. 

Le feedback doit être régulier. 

Un salarié doit savoir lorsqu’il réalise correctement 

son travail et lorsqu’une amélioration est nécessaire. 

Rôle du salarié 

Le salarié doit être acteur de son développement. 
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Il peut identifier ses propres besoins, proposer des 

améliorations, demander du feedback et signaler les 

difficultés rencontrées. 

L'évaluation doit être un échange professionnel et non 

uniquement un jugement descendant. 

Documents associés 

Le processus peut utiliser : 

fiche d’objectifs, 

grille d’évaluation, 

formulaire d’entretien annuel, 

autoévaluation, 

compte rendu d’entretien, 

plan d’action, 

plan de développement, 

matrice de compétences, 

tableau de suivi des objectifs, 

fiche de suivi de performance. 

KPI de performance RH 

Les RH peuvent suivre plusieurs indicateurs : 

taux de réalisation des entretiens, 
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taux d’objectifs atteints, 

taux d’actions de développement réalisées, 

nombre de plans d’amélioration, 

taux de mobilité interne, 

taux de promotion interne, 

taux de turnover des collaborateurs à forte 

performance, 

taux d’absentéisme par population, 

évolution des compétences. 

Il faut éviter de transformer les KPI en objectifs 

artificiels. 

Cas pratique : objectifs non atteints 

Un salarié devait traiter un certain volume de 

dossiers. 

L’objectif n’a pas été atteint. 

Une mauvaise évaluation consisterait à écrire 

immédiatement : 

« Objectif non atteint, salarié insuffisant. » 

Une analyse professionnelle chercherait d’abord à 

comprendre. 

Le volume de dossiers a-t-il augmenté ? 



208 

Les outils fonctionnaient-ils correctement ? 

Le salarié avait-il reçu les informations nécessaires ? 

L’objectif était-il réaliste ? 

Des tâches supplémentaires lui ont-elles été confiées 

? 

Avait-il été correctement formé ? 

Après cette analyse, le manager peut déterminer si le 

problème vient principalement de la personne, de 

l’organisation ou d’une combinaison des deux. 

Cas pratique : excellent résultat mais mauvais 
comportement 

Un salarié atteint régulièrement ses objectifs mais 

adopte un comportement agressif avec ses collègues. 

La performance ne doit pas être évaluée uniquement 

sur les chiffres. 

Les comportements professionnels font partie des 

exigences du poste. 

Le manager doit donc traiter le problème séparément 

et clairement. 

Un excellent résultat ne donne pas le droit de 

dégrader le fonctionnement collectif. 
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Cas pratique : salarié performant mais sous 
pression 

Un salarié obtient d’excellents résultats mais travaille 

régulièrement au-delà d’un rythme soutenable. 

Le manager doit vérifier si cette performance dépend 

d’une surcharge excessive. 

Une organisation durable doit rechercher l’efficacité, 

pas seulement l’intensité. 

L’analyse peut conduire à une meilleure répartition 

des tâches, à l’automatisation de certaines activités ou 

à une réorganisation. 

Entretien difficile 

Certains entretiens peuvent être émotionnels. 

Le manager doit rester calme. 

Il doit revenir aux faits. 

Il doit laisser le salarié s’exprimer. 

Il doit distinguer désaccord et manque de respect. 

Lorsque la situation présente un enjeu disciplinaire, 

juridique ou social important, le manager doit 

appliquer les procédures internes et solliciter le RH 

compétent. 
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Confidentialité 

Les informations issues des évaluations doivent être 

protégées. 

L’accès doit être limité aux personnes autorisées 

selon l’organisation et les règles applicables. 

Les commentaires doivent rester professionnels. 

Un document d’évaluation ne doit pas devenir un 

espace de jugement personnel. 

Fréquence de l’évaluation 

La fréquence dépend de l’entreprise. 

Certaines organisations utilisent une évaluation 

annuelle complétée par des points réguliers. 

D’autres utilisent des cycles plus courts. 

L’essentiel est d’assurer une continuité. 

Une évaluation annuelle sans suivi intermédiaire peut 

arriver trop tard pour corriger certaines difficultés. 

Processus professionnel 

Le processus peut être résumé ainsi : 

Définir les objectifs → Communiquer les attentes 

→ Suivre les résultats → Donner du feedback → 

Identifier les écarts → Analyser les causes → 
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Accompagner → Évaluer → Développer → Fixer 

les objectifs suivants. 

Cette logique transforme l’évaluation en processus 

d’amélioration continue. 

Les erreurs à éviter 

Évaluer uniquement selon la personnalité. 

Donner une note sans expliquer les raisons. 

Se baser uniquement sur les derniers mois. 

Comparer les salariés entre eux plutôt qu’aux 

objectifs. 

Confondre sympathie et performance. 

Ignorer les moyens disponibles. 

Attendre un an pour signaler un problème important. 

Promettre automatiquement une promotion après une 

bonne évaluation. 

Utiliser l’évaluation comme moyen de pression. 

Négliger les contributions collectives. 

Ne pas conserver les documents selon les procédures 

internes. 
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Conclusion 

L’évaluation de la performance n’a pas pour objectif 

principal de donner une note. 

Son véritable objectif est de comprendre les résultats, 

reconnaître les contributions, identifier les écarts, 

développer les compétences et améliorer la 

performance future. 

Un bon système repose sur des objectifs clairs, des 

critères connus, des faits observables, un suivi 

régulier, un feedback professionnel et une analyse du 

contexte. 

La logique RH doit rester simple : 

Objectifs → Résultats → Analyse → Feedback → 

Développement → Amélioration. 

Lorsque l’évaluation est correctement menée, elle 

devient un outil de dialogue entre le salarié, le 

manager et les RH. 

Elle permet à l’entreprise de mieux utiliser ses 

compétences et au salarié de mieux comprendre où il 

se situe, ce qu’il doit améliorer et comment construire 

la suite de son parcours professionnel. 

Le prochain chapitre abordera la paie et la 

rémunération, avec la structure de la rémunération, 

les éléments variables, les absences, les heures 
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supplémentaires, les contrôles, les documents et le 

rôle du gestionnaire paie et des RH. 

CHAPITRE 9 — PAIE ET RÉMUNÉRATION 

Introduction 

La paie constitue l’un des processus les plus sensibles 

de la fonction Ressources Humaines. 

Le salarié attend une rémunération exacte et versée 

dans les conditions prévues. L’entreprise doit, de son 

côté, calculer correctement les éléments de 

rémunération, appliquer les règles sociales et fiscales 

pertinentes, assurer les déclarations nécessaires et 

conserver une traçabilité suffisante. 

Une erreur de paie peut avoir des conséquences 

financières, sociales, administratives et humaines. 

La gestion de la paie exige donc de la rigueur, de la 

confidentialité, des contrôles et une bonne 

coordination entre les Ressources Humaines, le 

gestionnaire paie, la Finance ou Comptabilité, les 

managers et, selon l’organisation, la Direction. 

Au Maroc, les paramètres légaux, sociaux et fiscaux 

doivent être vérifiés régulièrement auprès des sources 

officielles et selon la situation réelle de l’entreprise. 

Les règles peuvent évoluer et le professionnel RH ne 

doit pas travailler avec des informations anciennes. 
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Définition de la rémunération 

La rémunération correspond à l’ensemble des 

éléments accordés au salarié en contrepartie de son 

activité professionnelle, selon le contrat, les règles 

applicables et la politique de l’entreprise. 

Elle peut comprendre une partie fixe et différents 

éléments variables ou avantages. 

La rémunération ne se limite donc pas au salaire de 

base. 

Selon l’entreprise et le contrat, elle peut comprendre 

notamment : 

le salaire de base, 

les primes, 

les indemnités, 

les heures supplémentaires lorsqu’elles sont 

applicables, 

les avantages en nature, 

les éléments variables liés à la performance, 

les retenues, 

les cotisations et contributions applicables, 

ainsi que les différents éléments entrant dans le calcul 

de la rémunération selon les règles en vigueur. 
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Salaire brut 

Le salaire brut correspond à la rémunération avant 

certaines retenues sociales et fiscales applicables. 

Il constitue une base importante du processus de paie. 

Le professionnel doit distinguer clairement les 

différentes notions utilisées dans les documents de 

paie. 

Salaire net 

Le salaire net correspond au montant résultant après 

application des retenues pertinentes au salaire brut 

selon les règles applicables. 

Le salarié doit pouvoir comprendre les principaux 

éléments de son bulletin. 

Il ne faut pas confondre salaire net, net à payer et 

autres notions utilisées dans les systèmes de paie. 

Coût employeur 

Le coût supporté par l’entreprise est supérieur au 

montant effectivement reçu par le salarié. 

Il peut comprendre le salaire brut ainsi que les 

charges et contributions patronales applicables. 

Cette distinction est importante pour le contrôle 

budgétaire. 
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La Direction et la Finance doivent connaître le coût 

global du personnel. 

Structure de la rémunération 

La politique de rémunération peut être organisée 

autour de plusieurs composantes. 

Le salaire fixe rémunère le niveau de responsabilité et 

les missions du poste. 

Les éléments variables peuvent dépendre de critères 

individuels, collectifs ou commerciaux selon le 

métier. 

Les primes peuvent être liées à certaines conditions 

définies par l’entreprise ou par les règles applicables. 

Les avantages peuvent également faire partie de la 

politique globale de rémunération. 

L’objectif est de construire une rémunération 

cohérente avec les responsabilités, le marché, les 

compétences et la politique interne. 

Classification des postes 

Une politique de rémunération structurée repose 

généralement sur une classification ou une 

hiérarchisation des emplois. 

Les postes peuvent être comparés selon plusieurs 

critères : 
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niveau de responsabilité, 

complexité, 

compétences nécessaires, 

autonomie, 

impact sur l’entreprise, 

management, 

expertise technique. 

L’objectif est de limiter les incohérences internes. 

Deux personnes exerçant des fonctions comparables 

devraient être rémunérées selon une logique 

cohérente, sous réserve des différences légitimes liées 

à l’expérience, à la performance, aux responsabilités 

et à la politique de l’entreprise. 

Équité interne 

L’équité interne consiste à rechercher une cohérence 

des rémunérations au sein de l’organisation. 

Le RH doit identifier les éventuels écarts injustifiés. 

Une différence de rémunération peut être légitime 

lorsqu’elle repose sur des critères objectifs. 

Elle devient problématique lorsqu’elle ne peut pas 

être expliquée professionnellement. 
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Équité externe 

L’entreprise doit également tenir compte du marché 

du travail. 

Un salaire peut être cohérent en interne mais très 

éloigné du marché. 

Cette situation peut compliquer le recrutement et 

augmenter le turnover. 

Les RH peuvent donc réaliser des analyses salariales 

à partir de sources disponibles, de données de marché 

et de comparaisons pertinentes. 

Administration de la paie 

La gestion de la paie commence par la qualité des 

informations RH. 

Le gestionnaire paie doit disposer des données 

nécessaires : 

identité du salarié, 

contrat, 

salaire, 

date d’entrée, 

éléments variables, 

absences, 

congés, 
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heures supplémentaires lorsqu’elles sont concernées, 

primes, 

retenues, 

changements de situation, 

autres informations nécessaires au calcul. 

Une donnée incorrecte dans le dossier RH peut 

produire une erreur dans la paie. 

Cycle mensuel de paie 

Le cycle de paie peut être organisé de manière 

similaire à : 

Collecte → Contrôle → Saisie → Calcul → 

Vérification → Validation → Édition → Paiement 

→ Déclarations → Archivage. 

Les dates limites doivent être définies par l’entreprise 

afin de garantir la production de la paie dans les 

délais. 

Collecte des variables 

Les variables de paie sont les éléments qui peuvent 

changer d’une période à l’autre. 

Elles peuvent comprendre, selon les situations : 

heures supplémentaires, 

primes, 
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absences, 

congés, 

indemnités, 

avances, 

retenues, 

éléments liés à la performance, 

changements de situation. 

La collecte doit être organisée. 

Un système dans lequel les managers transmettent les 

informations de manière informelle et à des dates 

différentes augmente le risque d’erreur. 

Contrôle des variables 

Chaque variable doit être vérifiée. 

Le gestionnaire paie doit pouvoir répondre à plusieurs 

questions : 

Qui a transmis l’information ? 

Est-elle validée ? 

Est-elle cohérente ? 

Est-elle justifiée par un document ou une donnée 

fiable ? 
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La période concernée est-elle correcte ? 

Le montant ou le nombre d’heures est-il cohérent ? 

Le contrôle est essentiel avant le calcul définitif. 

Pointage et paie 

Le système de pointage fournit souvent des 

informations importantes. 

Il peut permettre de suivre les horaires, les présences, 

les absences, les retards et certains éléments liés au 

temps de travail. 

Cependant, le pointage ne doit pas être considéré 

comme automatiquement exact. 

Les anomalies doivent être traitées avant l’intégration 

des données dans la paie. 

Absences et paie 

Une absence peut avoir un impact sur la rémunération 

selon sa nature et les règles applicables. 

Le RH doit identifier la nature de l’absence et vérifier 

les documents nécessaires. 

Le manager doit transmettre l’information. 

Le gestionnaire paie applique ensuite le traitement 

correspondant. 
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La paie ne doit jamais être modifiée sur la base d’une 

information orale non vérifiée lorsque des justificatifs 

ou validations sont nécessaires. 

Congés et paie 

Les congés doivent être suivis dans un système 

permettant de connaître les droits, les périodes prises 

et les soldes. 

Le traitement des congés dans la paie doit être 

cohérent avec les informations RH. 

Une erreur dans le solde ou dans la période peut 

générer des réclamations. 

Heures supplémentaires 

Les heures supplémentaires nécessitent une gestion 

rigoureuse. 

L’entreprise doit appliquer les règles internes et le 

cadre légal applicable. 

Le processus peut comprendre une autorisation 

préalable, un enregistrement des heures, une 

validation du manager et une intégration dans la paie 

selon les règles pertinentes. 

Le RH doit éviter les systèmes dans lesquels les 

heures supplémentaires sont déclarées sans contrôle. 
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Primes 

Les primes doivent être définies selon des critères 

clairs. 

Une prime peut être liée à la performance, à certaines 

conditions de travail, à des objectifs ou à une 

politique interne. 

Les conditions d’attribution doivent être comprises 

par les personnes concernées. 

Une prime mal définie peut créer des conflits et des 

incompréhensions. 

Variable commercial 

Dans certaines fonctions commerciales, la 

rémunération peut comprendre une partie variable. 

Le système doit définir les règles de calcul, les 

objectifs, les conditions d’éligibilité et les modalités 

de validation. 

La RH doit travailler avec la Direction commerciale 

et la Finance pour garantir la cohérence des données. 

Avantages 

Les avantages accordés aux salariés doivent être 

suivis selon les règles applicables. 

Ils peuvent prendre différentes formes selon la 

politique de l’entreprise. 
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Le traitement social et fiscal d’un avantage doit être 

vérifié selon sa nature et la réglementation applicable. 

Il ne faut jamais supposer qu’un avantage est 

automatiquement exonéré. 

Bulletin de paie 

Le bulletin de paie est un document essentiel. 

Il présente les éléments nécessaires permettant de 

comprendre le calcul de la rémunération selon les 

règles applicables. 

Le salarié doit pouvoir identifier les principaux 

éléments de sa rémunération et les retenues 

correspondantes. 

La conservation et la confidentialité des bulletins 

doivent être assurées. 

Contrôle de la paie 

Le contrôle doit être effectué avant validation 

définitive. 

Plusieurs contrôles peuvent être réalisés. 

Comparer le nombre de salariés avec la période 

précédente. 

Identifier les variations importantes. 

Contrôler les nouveaux entrants. 
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Contrôler les départs. 

Vérifier les augmentations. 

Vérifier les primes. 

Contrôler les absences importantes. 

Contrôler les heures supplémentaires. 

Comparer les montants avec les historiques. 

Analyser les anomalies. 

Un tableau de contrôle peut permettre d’identifier 

rapidement les variations inhabituelles. 

Contrôle des nouveaux salariés 

Chaque nouveau salarié doit être correctement intégré 

au système de paie. 

Il faut notamment vérifier : 

date d’entrée, 

contrat, 

fonction, 

salaire, 

éléments variables éventuels, 

coordonnées nécessaires, 

données administratives requises. 
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Une erreur sur la date d’entrée peut entraîner une 

erreur sur la période rémunérée. 

Contrôle des départs 

Les salariés sortants nécessitent également une 

attention particulière. 

Le RH et la paie doivent vérifier les éléments liés au 

départ selon le contexte et les règles applicables. 

Le traitement peut nécessiter la vérification des 

congés, des éléments de rémunération restant dus, des 

retenues éventuelles et des documents de fin de 

relation de travail. 

Augmentation salariale 

Une augmentation doit être documentée. 

Le RH doit recevoir l’information validée selon les 

règles internes. 

Le gestionnaire paie doit appliquer la modification à 

la bonne période. 

Une augmentation mal enregistrée peut entraîner une 

erreur sur plusieurs mois. 

Confidentialité de la paie 

Les données salariales sont sensibles. 

L’accès doit être limité aux personnes autorisées. 
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Les fichiers de paie ne doivent pas être transmis 

librement par messagerie ou stockés sans protection. 

Les documents papier doivent également être 

sécurisés. 

La confidentialité est une obligation professionnelle 

fondamentale pour les personnes travaillant dans la 

fonction RH. 

Paie et données personnelles 

La paie contient de nombreuses données personnelles. 

L’entreprise doit donc appliquer les règles pertinentes 

en matière de protection des données. 

Au Maroc, les obligations applicables en matière de 

protection des données personnelles doivent 

notamment être prises en compte dans l’organisation 

des dossiers RH et des systèmes informatiques. 

La durée de conservation et les droits d’accès doivent 

être gérés selon le cadre applicable. 

Paie et Finance 

La RH et la Finance doivent travailler ensemble. 

La RH possède les informations relatives aux salariés 

et à leur situation. 

La paie produit les éléments nécessaires. 
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La Finance ou Comptabilité utilise les données pour 

les traitements comptables et budgétaires selon 

l’organisation. 

Une réconciliation régulière permet d’identifier les 

écarts. 

Paie et contrôle de gestion 

Le contrôle de gestion peut utiliser les données de 

personnel pour analyser : 

masse salariale, 

coût par service, 

coût par unité, 

coût par activité, 

évolution des effectifs, 

coût des heures supplémentaires, 

coût des recrutements. 

La qualité de ces analyses dépend directement de la 

qualité des données RH et paie. 

Masse salariale 

La masse salariale représente un indicateur important 

pour la Direction. 

Elle peut être analysée par période, service, catégorie, 

site ou activité. 
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La RH peut comparer le budget prévu avec le réalisé. 

Les écarts doivent être expliqués. 

Une hausse peut provenir d’un recrutement, d’une 

augmentation, d’une prime exceptionnelle, d’heures 

supplémentaires ou d’autres éléments. 

Budget du personnel 

Le budget du personnel doit intégrer les évolutions 

prévisibles. 

Le budget peut prendre en compte : 

effectifs, 

recrutements, 

départs, 

augmentations, 

primes, 

évolutions de carrière, 

charges applicables, 

heures supplémentaires, 

formation, 

avantages. 
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Une bonne planification permet à la Direction 

d’anticiper les coûts. 

Erreurs fréquentes en paie 

Mauvaise saisie du salaire. 

Erreur de date d’entrée. 

Oubli d’une prime. 

Mauvais traitement d’une absence. 

Erreur sur les heures supplémentaires. 

Mauvaise intégration d’un départ. 

Absence de validation. 

Mauvais paramétrage du logiciel. 

Transmission tardive des variables. 

Absence de contrôle après calcul. 

Confidentialité insuffisante. 

Toutes ces erreurs peuvent être réduites grâce à des 

procédures et des contrôles. 

Séparation des responsabilités 

Dans une organisation suffisamment structurée, il est 

préférable de séparer certaines responsabilités. 
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La personne qui saisit une donnée ne devrait pas 

nécessairement être la seule personne à la contrôler et 

à valider. 

Cette séparation réduit le risque d’erreur ou de fraude. 

La structure exacte dépend de la taille de l’entreprise. 

Automatisation 

Les logiciels de paie permettent d’automatiser une 

partie importante du processus. 

Ils peuvent gérer les données salariés, les variables, 

les calculs, les éditions et certains contrôles. 

Cependant, un logiciel mal paramétré peut reproduire 

automatiquement une erreur. 

La digitalisation augmente donc l’importance du 

contrôle humain. 

Audit de paie 

Un audit de paie consiste à vérifier la conformité et la 

cohérence du processus. 

Il peut porter sur : 

dossiers salariés, 

contrats, 

paramétrage, 

variables, 
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bulletins, 

déclarations, 

absences, 

congés, 

heures supplémentaires, 

augmentations, 

départs, 

contrôles internes. 

L’objectif est d’identifier les anomalies et d’améliorer 

le processus. 

Indicateurs paie 

Les RH peuvent suivre : 

taux d’erreur de paie, 

nombre de corrections, 

nombre de réclamations, 

taux de paie produite dans les délais, 

nombre d’anomalies détectées avant validation, 

coût de la masse salariale, 

écart budget/réalisé, 
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coût moyen par salarié, 

volume d’heures supplémentaires. 

Un bon indicateur doit permettre une action. 

Cas pratique : erreur de prime 

Un salarié constate que sa prime n’apparaît pas sur 

son bulletin. 

Le RH ne doit pas immédiatement modifier la paie. 

Il doit vérifier : 

la règle d’attribution, 

l’éligibilité du salarié, 

la validation du manager, 

la période concernée, 

la transmission au gestionnaire paie, 

le traitement effectué. 

Si l’erreur est confirmée, elle doit être corrigée selon 

la procédure de l’entreprise. 

Le salarié doit recevoir une explication 

professionnelle. 
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Cas pratique : variation importante de masse 
salariale 

La Finance constate que la masse salariale du mois 

est supérieure aux prévisions. 

Le RH analyse les causes. 

Il peut découvrir plusieurs recrutements, des heures 

supplémentaires importantes et une prime 

exceptionnelle. 

L’écart est alors expliqué. 

Le contrôle de gestion peut intégrer ces éléments dans 

son analyse. 

Cas pratique : nouveau salarié 

Un salarié rejoint l’entreprise au milieu du mois. 

Le RH transmet les données nécessaires. 

La paie vérifie la date d’entrée et les éléments 

contractuels. 

Le gestionnaire paie contrôle le calcul correspondant 

à la période concernée. 

Une vérification supplémentaire est réalisée avant 

validation. 

Cette méthode permet de réduire les erreurs dès le 

premier mois. 
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Rôle du gestionnaire paie 

Le gestionnaire paie est responsable du traitement 

opérationnel de la paie selon l’organisation. 

Il collecte et contrôle les variables, réalise les 

traitements nécessaires, produit les documents, 

participe aux déclarations et assure les contrôles. 

Il doit posséder une grande rigueur. 

La confidentialité fait partie intégrante de son métier. 

Rôle du Chargé RH 

Le Chargé RH peut collecter certaines informations 

administratives, suivre les absences, congés et 

variables, préparer des éléments pour la paie et 

répondre aux questions des salariés selon son 

périmètre. 

Il doit éviter de modifier directement des données 

sensibles sans autorisation. 

Rôle du Responsable RH 

Le Responsable RH supervise le processus, organise 

les contrôles, gère les situations complexes et 

coordonne les différents acteurs. 

Il doit également analyser les anomalies récurrentes et 

améliorer les procédures. 
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Rôle de la Direction 

La Direction définit ou valide la politique de 

rémunération selon la gouvernance de l’entreprise. 

Elle arbitre certains budgets et décisions stratégiques. 

Documents associés 

Le processus de paie peut utiliser : 

contrat de travail, 

avenants, 

dossier salarié, 

fiche de salaire, 

état des variables, 

suivi des absences, 

suivi des congés, 

relevés de pointage, 

état des heures supplémentaires, 

état des primes, 

décisions d’augmentation, 

documents de départ, 

tableaux de contrôle, 
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documents déclaratifs, 

états comptables. 

Processus professionnel complet 

Le cycle peut être représenté ainsi : 

Collecter les données → Vérifier → Valider les 

variables → Paramétrer → Calculer → Contrôler 

→ Corriger les anomalies → Valider → Éditer → 

Payer → Déclarer → Comptabiliser → Archiver 

→ Analyser. 

Cette logique permet d’éviter de considérer la paie 

comme un simple bouton « calcul ». 

Paie et relation avec les salariés 

Les questions salariales sont parmi les sujets les plus 

sensibles dans l’entreprise. 

Le RH doit répondre avec professionnalisme. 

Lorsqu’un salarié conteste son salaire, il faut vérifier 

les données avant de répondre. 

Il ne faut pas répondre sur la base d’une supposition. 

Une réponse fiable nécessite l’analyse du bulletin et 

des éléments ayant servi au calcul. 



238 

Conclusion 

La paie est un processus administratif, financier, 

social et humain. 

Elle exige une grande rigueur parce qu’elle concerne 

directement la relation entre l’entreprise et ses 

salariés. 

Une bonne gestion de paie repose sur la qualité des 

données, la maîtrise des variables, le respect des 

procédures, les contrôles, la confidentialité et la 

coordination entre RH, paie, Finance et management. 

La logique professionnelle est : 

Donnée fiable → calcul correct → contrôle → 

validation → paiement → déclaration → 

traçabilité. 

Le professionnel RH doit également comprendre que 

la paie ne se limite pas au bulletin mensuel. Elle 

s’inscrit dans une politique plus large de 

rémunération, d’équité interne, de compétitivité 

externe, de budget et de fidélisation. 

Les règles marocaines applicables aux salaires, 

cotisations, impôts, déclarations et obligations 

sociales doivent être vérifiées régulièrement avant 

toute application pratique. 

Le prochain chapitre abordera les relations sociales, 

avec le dialogue social, les représentants des salariés, 
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la gestion des conflits, les réclamations, la 

communication sociale et le rôle du RH dans le 

maintien d’un climat social professionnel. 

CHAPITRE 10 — RELATIONS SOCIALES 

Introduction 

Les relations sociales représentent l’ensemble des 

relations professionnelles qui existent entre les 

salariés, les managers, la Direction, les Ressources 

Humaines et, lorsqu’ils existent dans l’entreprise, les 

représentants des salariés et les organisations 

syndicales. 

Elles constituent une dimension essentielle de la 

fonction RH. 

Une entreprise peut posséder de bons produits, des 

équipements modernes et une organisation 

performante, mais rencontrer de graves difficultés si 

le climat social est dégradé. 

Les tensions répétées, les conflits, les 

incompréhensions, les rumeurs, le manque de 

communication, les problèmes d’organisation ou le 

sentiment d’injustice peuvent affecter la motivation, 

l’absentéisme, le turnover, la productivité et la qualité 

du travail. 

Le rôle du RH n’est donc pas simplement de résoudre 

les conflits lorsqu’ils apparaissent. 
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Il doit également contribuer à créer les conditions 

d’un dialogue professionnel, transparent et 

respectueux. 

La relation sociale repose sur plusieurs principes : 

écoute, respect, équité, confidentialité, 

communication, traçabilité, prévention et respect du 

cadre légal applicable. 

Définition des relations sociales 

Les relations sociales concernent les interactions entre 

l’employeur et les salariés ainsi que les mécanismes 

collectifs qui permettent de gérer les questions liées 

au travail. 

Elles peuvent porter sur : 

les conditions de travail, 

l’organisation, 

les horaires, 

la rémunération, 

les congés, 

la sécurité, 

la communication, 

les changements organisationnels, 

les réclamations, 
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les conflits, 

les négociations, 

les représentants des salariés, 

les procédures collectives, 

le climat social. 

Les relations sociales ne doivent pas être confondues 

avec les relations personnelles. 

Le RH intervient dans un cadre professionnel. 

Objectifs des relations sociales 

Une politique sociale professionnelle cherche 

notamment à maintenir un climat de travail stable, 

favoriser le dialogue, prévenir les conflits, traiter les 

réclamations, accompagner les changements et 

assurer une communication cohérente. 

Elle cherche également à éviter que les problèmes 

individuels deviennent des crises collectives. 

Une difficulté non traitée peut progressivement 

affecter plusieurs personnes. 

Le climat social 

Le climat social correspond à la perception globale 

des salariés concernant leur environnement 

professionnel. 
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Il peut être influencé par : 

la qualité du management, 

la communication, 

la rémunération, 

les conditions de travail, 

la charge de travail, 

la reconnaissance, 

les possibilités d’évolution, 

la sécurité, 

l’équité, 

la confiance envers la Direction, 

la stabilité de l’organisation. 

Le climat social ne se mesure pas uniquement 

lorsqu’une crise apparaît. 

Le RH doit surveiller régulièrement les signaux 

disponibles. 

Les signaux faibles 

Un conflit social important est rarement totalement 

soudain. 
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Certains signaux peuvent apparaître progressivement 

: 

augmentation des absences, 

départs répétés, 

plaintes fréquentes, 

baisse de motivation, 

conflits entre équipes, 

augmentation des réclamations, 

rumeurs, 

refus de coopération, 

dégradation de la qualité, 

augmentation des erreurs, 

tensions avec les managers. 

Ces signaux ne constituent pas automatiquement une 

preuve de problème social. 

Ils doivent cependant conduire à une analyse. 

Rôle du service RH 

Le RH doit être capable d’écouter sans prendre 

immédiatement parti. 
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Il doit comprendre les faits, identifier les acteurs 

concernés, vérifier les informations et rechercher les 

solutions appropriées. 

Il doit également savoir quand une situation dépasse 

son niveau de compétence et nécessite l’intervention 

de la Direction, d’un spécialiste ou d’un conseil 

juridique compétent. 

Dialogue social 

Le dialogue social consiste à permettre une 

communication structurée entre les différents acteurs 

du travail. 

Il peut prendre différentes formes selon la taille de 

l’entreprise, son organisation et le cadre légal 

applicable. 

Il peut comprendre les échanges avec les 

représentants des salariés, les réunions, les 

consultations, les discussions sur les conditions de 

travail et les mécanismes de traitement des 

réclamations. 

Le dialogue social ne signifie pas que toutes les 

parties sont toujours d’accord. 

Son objectif est notamment de permettre que les 

désaccords soient traités dans un cadre professionnel. 
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Représentants des salariés 

Dans les entreprises où ils existent, les représentants 

des salariés jouent un rôle dans le dialogue entre les 

salariés et l’employeur, conformément au cadre 

applicable. 

Le RH doit connaître les responsabilités et limites de 

chaque acteur. 

Il doit également respecter les procédures prévues par 

la réglementation et les règles internes. 

Il ne doit pas improviser lorsqu’une situation 

collective présente un enjeu juridique important. 

Organisations syndicales 

Dans certaines entreprises, les organisations 

syndicales constituent un acteur important des 

relations sociales. 

Le RH doit maintenir une relation professionnelle 

avec leurs représentants. 

Le dialogue doit rester fondé sur les faits, les textes 

applicables, les données disponibles et les intérêts 

professionnels concernés. 

Un conflit avec un représentant syndical ne doit pas 

être transformé en conflit personnel. 
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Réclamation individuelle 

Un salarié peut présenter une réclamation concernant 

sa rémunération, ses horaires, ses congés, son 

environnement de travail, son manager ou une autre 

situation professionnelle. 

Le RH doit d’abord écouter. 

Il doit ensuite vérifier les faits. 

Il ne doit pas automatiquement accepter ou rejeter la 

demande. 

La méthode peut être : 

Écouter → Enregistrer → Vérifier → Analyser → 

Répondre → Suivre. 

Registre des réclamations 

Une entreprise peut mettre en place un système de 

suivi des réclamations. 

Il peut contenir : 

date, 

service, 

nature de la demande, 

niveau de priorité, 

personnes concernées, 
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actions réalisées, 

responsable du traitement, 

date de clôture, 

résultat. 

Les informations sensibles doivent être protégées. 

Gestion des conflits 

Un conflit peut opposer deux salariés, un salarié et 

son manager, deux services ou un groupe de salariés 

et la Direction. 

Le RH doit éviter de rechercher immédiatement un 

coupable. 

Il doit d’abord comprendre la situation. 

Qui sont les acteurs ? 

Quel est le problème ? 

Depuis quand existe-t-il ? 

Quels événements ont déclenché la situation ? 

Quelles sont les conséquences ? 

Quelles tentatives de résolution ont déjà été réalisées 

? 

Cette analyse permet d’éviter les décisions 

précipitées. 
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Conflit entre deux salariés 

Supposons que deux collaborateurs ne communiquent 

plus correctement. 

Le conflit peut provenir d’un désaccord personnel, 

mais également d’une mauvaise répartition des 

responsabilités. 

Le RH doit donc vérifier l’organisation du travail. 

Une fiche de poste mal définie peut créer des conflits 

récurrents. 

Une absence de clarification des responsabilités peut 

produire le même résultat. 

Conflit entre salarié et manager 

Cette situation est particulièrement sensible. 

Le RH doit écouter les deux parties séparément 

lorsque cela est nécessaire. 

Il doit distinguer : 

désaccord professionnel, 

problème de communication, 

erreur managériale, 

problème disciplinaire, 

situation de souffrance, 
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allégation nécessitant une enquête spécifique. 

Toutes les situations ne doivent pas être traitées de la 

même manière. 

Entretien individuel 

L’entretien individuel constitue un outil important de 

prévention. 

Le RH peut rencontrer un salarié pour comprendre 

une difficulté avant qu’elle ne devienne collective. 

L’entretien doit rester confidentiel dans les limites 

prévues par les obligations professionnelles et le 

cadre applicable. 

Le RH ne doit cependant jamais promettre une 

confidentialité absolue lorsqu’une situation impose 

une action ou un signalement. 

Médiation interne 

Dans certaines situations, une médiation peut 

permettre aux parties de rechercher une solution. 

Le médiateur doit rester neutre. 

Il ne doit pas devenir le défenseur d’une partie. 

L’objectif est de permettre aux personnes concernées 

de comprendre le problème et de rechercher une 

solution acceptable dans le cadre professionnel. 
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Communication interne 

La communication est un outil majeur des relations 

sociales. 

Une information mal communiquée crée facilement 

des rumeurs. 

Lorsqu’une entreprise modifie les horaires, les 

méthodes de travail, les outils ou l’organisation, elle 

doit expliquer les changements dans le cadre 

approprié. 

Le silence crée souvent un espace pour les 

interprétations. 

Rumeurs 

Les rumeurs apparaissent fréquemment lorsque les 

salariés ne disposent pas d’informations fiables. 

Le RH doit éviter de répondre à toutes les rumeurs 

par des réactions improvisées. 

Il doit identifier les informations importantes, vérifier 

les faits et communiquer lorsque cela est nécessaire. 

Il ne doit pas diffuser une information non vérifiée 

pour tenter de contrôler une rumeur. 

Changement organisationnel 

Les changements peuvent provoquer des résistances. 
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Un changement de logiciel, de manager, 

d’organisation, d’horaires ou de processus peut créer 

de l’inquiétude. 

Le RH doit accompagner le changement. 

Il doit expliquer les raisons lorsque la communication 

peut être faite, identifier les impacts, préparer les 

collaborateurs et recueillir les difficultés. 

Relations sociales dans l’industrie 

Dans une entreprise industrielle, les relations sociales 

peuvent être fortement influencées par les contraintes 

de production. 

Les horaires postés, le travail de nuit lorsqu’il existe, 

les objectifs de production, la pénibilité, les 

contraintes HSE, la maintenance et les changements 

de planning peuvent créer des tensions. 

Le RH doit travailler avec la Production, HSE, 

Maintenance et Logistique. 

Une décision prise dans un service peut avoir des 

conséquences importantes sur les autres. 

Relations sociales et HSE 

La sécurité est également un sujet social. 

Une règle HSE peut être perçue comme une 

contrainte si elle n’est pas correctement expliquée. 
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Le RH et HSE doivent donc travailler ensemble. 

Le salarié doit comprendre le risque et la raison de la 

règle. 

La prévention ne doit pas être présentée comme une 

simple sanction. 

Absentéisme 

L’absentéisme peut être un indicateur social 

important. 

Mais un taux d’absence élevé ne constitue pas à lui 

seul une explication. 

Il faut analyser les causes possibles : 

organisation, 

conditions de travail, 

santé, 

management, 

transport, 

horaires, 

problèmes personnels, 

saisonnalité, 

autres facteurs. 
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Le RH doit utiliser les données avec prudence et 

respecter la confidentialité. 

Turnover 

Le turnover peut également fournir des informations. 

Un turnover élevé dans un service peut signaler un 

problème de management, de rémunération, de 

conditions de travail, de recrutement ou 

d’organisation. 

Mais il faut analyser les départs. 

Tous les départs ne signifient pas un problème. 

La distinction entre départ volontaire, départ à 

l’initiative de l’employeur, fin de contrat et autres 

situations est essentielle. 

Enquête de climat social 

Une entreprise peut réaliser une enquête interne pour 

mesurer la perception des salariés. 

Les thèmes peuvent porter sur : 

management, 

communication, 

reconnaissance, 

conditions de travail, 

formation, 
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évolution, 

équité, 

sécurité, 

collaboration. 

Les questions doivent être conçues avec sérieux. 

Une enquête dont les résultats ne sont jamais suivis 

d’actions peut diminuer la confiance. 

Baromètre social 

Un baromètre social peut être réalisé périodiquement. 

Il permet de comparer l’évolution de certaines 

perceptions. 

Cependant, les résultats doivent être interprétés. 

Une baisse de satisfaction peut être liée à un 

changement particulier. 

Il faut analyser les causes plutôt que de regarder 

uniquement le score global. 

Réunion sociale 

Une réunion sociale doit être préparée. 

Il faut définir : 

les participants, 
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l’ordre du jour, 

les sujets, 

les données nécessaires, 

les décisions attendues, 

les actions à suivre. 

Un compte rendu peut être établi selon les règles de 

l’entreprise. 

Procès-verbal et compte rendu 

Il faut distinguer les documents selon leur usage et le 

cadre applicable. 

Un compte rendu peut résumer les discussions et les 

actions décidées. 

Lorsqu’un document formel est juridiquement requis, 

il doit être établi selon les exigences applicables. 

Le RH doit éviter de créer des documents ayant une 

portée juridique qu’il ne maîtrise pas. 

Gestion des tensions collectives 

Lorsqu’une tension concerne plusieurs salariés, le RH 

doit agir rapidement mais sans précipitation. 

Il doit identifier les revendications réelles. 

Certaines revendications peuvent concerner les 

conditions de travail. 
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D’autres peuvent être liées à la rémunération, aux 

horaires ou à l’organisation. 

Il faut distinguer les faits des rumeurs et les demandes 

légitimes des informations non vérifiées. 

Grève et situations collectives sensibles 

Les mouvements collectifs de salariés constituent des 

situations sensibles. 

Le RH ne doit pas improviser. 

Il doit appliquer les procédures internes et le cadre 

juridique marocain applicable, qui doit être vérifié au 

moment de la situation. 

La Direction, le RH et les interlocuteurs compétents 

doivent coordonner leurs actions. 

Les communications doivent rester professionnelles. 

Négociation 

La négociation sociale nécessite préparation et 

maîtrise des données. 

Avant une discussion importante, l’entreprise doit 

connaître : 

la situation actuelle, 

les coûts, 

les contraintes, 
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les marges de manœuvre, 

les impacts possibles, 

les obligations applicables. 

Une négociation ne doit pas reposer uniquement sur 

des impressions. 

Équité et relations sociales 

L’équité est un élément essentiel de la confiance. 

Les salariés observent notamment la manière dont 

sont traitées les promotions, les congés, les sanctions, 

les augmentations, les horaires et les opportunités. 

Une perception d’injustice peut rapidement dégrader 

le climat social. 

Le RH doit donc rechercher la cohérence des 

pratiques. 

Discipline et relations sociales 

La discipline est liée aux relations sociales mais doit 

être traitée selon un processus distinct. 

Le RH doit respecter les procédures internes et les 

règles légales applicables. 

Une sanction ne doit pas être décidée sous le coup de 

la colère. 

Les faits doivent être vérifiés. 
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Les droits des personnes concernées doivent être 

respectés. 

Communication en situation de crise 

Lorsqu’une situation grave apparaît, la 

communication doit être organisée. 

Il faut déterminer : 

qui communique, 

quelle information peut être communiquée, 

à quel moment, 

à quel public, 

par quel canal. 

Les informations confidentielles ne doivent pas être 

diffusées. 

Confidentialité 

Le RH reçoit souvent des informations sensibles. 

Il peut connaître des conflits, problèmes personnels, 

données salariales ou informations relatives à des 

procédures. 

Il doit protéger ces informations. 

La confidentialité ne signifie pas cacher les 

problèmes. 
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Elle signifie traiter les informations avec 

professionnalisme et les communiquer uniquement 

aux personnes qui doivent légitimement en avoir 

connaissance. 

Éthique du RH 

Le RH doit éviter les favoritismes. 

Il ne doit pas utiliser son pouvoir pour régler des 

comptes personnels. 

Il doit distinguer faits, opinions et rumeurs. 

Il doit également reconnaître lorsqu’il ne possède pas 

suffisamment d’informations. 

L’éthique est fondamentale pour maintenir la 

confiance. 

Cas pratique : conflit entre production et 
logistique 

La Production accuse la Logistique de retarder les 

matières premières. 

La Logistique accuse la Production de modifier 

constamment les besoins. 

Le RH ne doit pas décider immédiatement qui a 

raison. 

Il peut organiser une analyse avec les deux 

responsables. 
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Les données montrent finalement que les demandes 

de production sont fréquemment modifiées sans délai 

suffisant et que la logistique ne dispose pas toujours 

d’informations actualisées. 

Le problème est donc principalement organisationnel. 

La solution peut consister à clarifier le processus de 

planification et les responsabilités. 

Cas pratique : réclamation salariale collective 

Plusieurs salariés estiment que leurs rémunérations 

sont injustes. 

Le RH doit analyser les fonctions, niveaux de 

responsabilité, ancienneté, règles internes et autres 

critères pertinents. 

Il ne doit pas répondre simplement : 

« Les salaires sont confidentiels. » 

La confidentialité individuelle ne doit pas empêcher 

l’entreprise d’analyser objectivement une 

problématique d’équité. 

La réponse doit être construite sur des données et les 

règles applicables. 

Cas pratique : conflit avec un manager 

Plusieurs salariés se plaignent du comportement d’un 

responsable. 
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Le RH doit éviter de conclure immédiatement que le 

manager est fautif. 

Il recueille les informations, examine les faits, écoute 

les différentes parties et analyse les situations 

concrètes. 

Si des faits sérieux sont établis, une action appropriée 

doit être engagée selon les procédures internes et le 

cadre applicable. 

Indicateurs des relations sociales 

Le RH peut suivre : 

taux d’absentéisme, 

turnover, 

nombre de réclamations, 

nombre de conflits, 

nombre de dossiers sociaux, 

taux de résolution des réclamations, 

délai moyen de traitement, 

résultats des enquêtes sociales, 

taux de participation aux enquêtes, 

nombre de journées perdues pour certains événements 

collectifs lorsque cet indicateur est pertinent, 
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taux de satisfaction interne. 

Ces indicateurs doivent être interprétés avec le 

contexte. 

Tableau de bord social 

Un tableau de bord social peut présenter les tendances 

mensuelles ou annuelles. 

Il permet de repérer les évolutions. 

Par exemple, une augmentation simultanée du 

turnover, des absences et des réclamations dans un 

même service doit attirer l’attention. 

Le tableau de bord ne donne pas automatiquement la 

cause. 

Il indique qu’une analyse est nécessaire. 

Documents associés 

Les relations sociales peuvent nécessiter : 

registre des réclamations, 

compte rendu d’entretien, 

compte rendu de réunion, 

enquête sociale, 

questionnaire de climat social, 

plan d’action, 
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tableau de bord social, 

courriers professionnels, 

documents relatifs au dialogue social, 

documents de procédure selon les situations. 

Processus professionnel 

La gestion des relations sociales peut être structurée 

ainsi : 

Écouter → Identifier → Vérifier → Analyser → 

Dialoguer → Décider → Communiquer → Agir → 

Suivre → Mesurer. 

Cette logique permet de passer d’une gestion réactive 

à une véritable prévention sociale. 

Les erreurs à éviter 

Prendre parti avant d’avoir vérifié les faits. 

Traiter un conflit professionnel comme un conflit 

personnel. 

Ignorer les signaux faibles. 

Diffuser des informations confidentielles. 

Promettre une confidentialité absolue. 

Répondre aux rumeurs par d’autres rumeurs. 

Sanctionner sous le coup de l’émotion. 
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Négliger les représentants des salariés lorsqu’ils sont 

concernés. 

Communiquer trop tard. 

Promettre des solutions impossibles. 

Ne pas suivre les actions décidées. 

Conclusion 

Les relations sociales constituent une dimension 

stratégique de la fonction RH. 

Le RH doit être capable d’écouter les salariés, 

accompagner les managers, travailler avec la 

Direction, dialoguer avec les représentants concernés 

et prévenir les conflits. 

Une bonne relation sociale ne signifie pas l’absence 

totale de désaccord. 

Une organisation saine peut connaître des désaccords. 

Ce qui compte est la capacité à les traiter dans un 

cadre professionnel. 

Le rôle du RH est donc de construire un 

environnement dans lequel les problèmes peuvent être 

exprimés, analysés et traités avant qu’ils ne 

deviennent des crises. 

La logique fondamentale est : 
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Écouter → Comprendre → Vérifier → Dialoguer 

→ Résoudre → Prévenir. 

Le prochain chapitre abordera le droit social et la 

conformité RH, avec les contrats, obligations de 

l’employeur et du salarié, dossiers administratifs, 

procédures, discipline, départ du salarié et principes 

de conformité dans le contexte marocain. 

CHAPITRE 11 — DROIT SOCIAL ET 
CONFORMITÉ RH 

Introduction 

Le droit social constitue l’un des domaines les plus 

sensibles de la fonction Ressources Humaines. 

Le professionnel RH ne gère pas uniquement des 

personnes, des contrats et des dossiers administratifs. 

Il agit dans un environnement réglementé dans lequel 

les décisions de l’entreprise peuvent produire des 

conséquences juridiques, financières, sociales et 

humaines. 

Une erreur dans un contrat, une mauvaise gestion 

d’une absence, une procédure disciplinaire mal 

conduite, une rupture mal documentée ou une 

mauvaise conservation des données peuvent créer un 

risque important pour l’entreprise. 

La conformité RH consiste donc à organiser les 

pratiques de l’entreprise afin qu’elles respectent le 

cadre juridique applicable, les obligations 
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administratives, les règles internes et les principes de 

protection des données. 

Dans le contexte marocain, le professionnel RH doit 

notamment connaître le cadre général du droit du 

travail applicable au secteur et à la situation 

concernée, tout en vérifiant les textes en vigueur au 

moment où il prend une décision. 

Ce chapitre constitue un manuel professionnel de 

compréhension et d’organisation. Il ne remplace pas 

l’avis d’un juriste, d’un avocat ou d’un spécialiste 

lorsqu’une situation particulière présente un risque 

juridique. 

Comprendre le droit social 

Le droit social regroupe principalement les règles qui 

encadrent les relations professionnelles, les conditions 

de travail, les droits et obligations des parties ainsi 

que certains mécanismes de protection sociale. 

Dans la pratique RH, il intervient notamment dans : 

le recrutement, 

le contrat de travail, 

la période d’essai, 

la rémunération, 

le temps de travail, 
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les congés, 

les absences, 

la discipline, 

la santé et la sécurité, 

les relations sociales, 

la rupture de la relation de travail, 

les déclarations sociales, 

la protection des données, 

les documents administratifs. 

Le RH doit comprendre non seulement les règles, 

mais également leur application pratique. 

Principe fondamental : ne jamais improviser 

Une situation juridiquement sensible ne doit jamais 

être traitée uniquement sur la base d'une habitude. 

La phrase : 

« Nous avons toujours fait comme ça » 

n'est pas une justification juridique. 

Une procédure ancienne peut être devenue inadaptée. 

Un modèle de contrat trouvé sur Internet peut ne pas 

correspondre à la situation. 



268 

Une pratique appliquée dans une entreprise peut être 

illégale ou inadaptée dans une autre. 

Le RH doit donc vérifier. 

Sources du droit applicables 

Le professionnel RH peut être amené à consulter 

différentes sources : 

la législation du travail applicable, 

les textes réglementaires, 

les dispositions relatives à la protection sociale, 

les règles relatives à la santé et à la sécurité, 

les conventions ou accords applicables lorsqu’ils 

existent, 

les décisions et interprétations pertinentes, 

le règlement intérieur lorsqu’il est applicable, 

les procédures internes, 

les contrats de travail. 

La hiérarchie et l’articulation entre ces différentes 

sources doivent être comprises. 

Lorsqu’une question est complexe, le RH doit 

solliciter une compétence juridique appropriée. 
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Contrat de travail 

Le contrat de travail constitue un document central de 

la relation professionnelle. 

Il doit permettre de formaliser les éléments essentiels 

de la relation entre l’entreprise et le salarié 

conformément au cadre applicable. 

Le RH doit vérifier notamment : 

l’identité des parties, 

la fonction, 

les responsabilités, 

le lieu de travail lorsque pertinent, 

la rémunération, 

les conditions applicables, 

la durée ou la nature de la relation, 

les modalités particulières prévues, 

les signatures et documents nécessaires. 

Le contenu exact doit être adapté à la situation et 

vérifié au regard des textes applicables. 

Fiche de poste et contrat 

La fiche de poste et le contrat de travail sont deux 

documents différents. 
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La fiche de poste décrit principalement les missions, 

responsabilités, compétences et relations 

fonctionnelles du poste. 

Le contrat formalise la relation de travail. 

Ils doivent rester cohérents. 

Une différence importante entre les documents peut 

créer des incompréhensions. 

Période d'essai 

La période d'essai doit être gérée conformément aux 

règles applicables au contrat et à la catégorie 

concernée. 

Le RH doit connaître les conditions de durée, 

renouvellement lorsqu'il est prévu, interruption et fin 

applicables à la situation. 

Il ne faut jamais appliquer automatiquement la durée 

utilisée pour un autre salarié. 

Dossier administratif du salarié 

Le dossier salarié doit être organisé. 

Il peut contenir, selon les besoins et les règles 

applicables : 

documents d'identification nécessaires, 

contrat, 
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documents d'embauche, 

informations administratives, 

documents relatifs aux congés, 

documents relatifs aux absences, 

éléments nécessaires à la paie, 

formations et habilitations, 

évaluations, 

documents relatifs à certaines procédures. 

Toutes les informations ne doivent pas être 

accessibles à tout le monde. 

Protection des données personnelles 

Le dossier RH contient des données personnelles. 

Le RH doit donc respecter les principes applicables à 

la protection des données. 

Au Maroc, la question implique notamment le cadre 

de la protection des données personnelles et les 

exigences associées à la CNDP lorsque celles-ci sont 

applicables. 

L'entreprise doit notamment contrôler : 

qui accède aux données, 

pourquoi elles sont collectées, 
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combien de temps elles sont conservées, 

comment elles sont protégées, 

comment elles sont transmises. 

Confidentialité 

La confidentialité est une obligation professionnelle 

essentielle. 

Le salaire d'un salarié, son dossier disciplinaire, 

certaines informations personnelles ou certaines 

décisions de recrutement ne doivent pas être diffusés 

librement. 

Le RH doit appliquer le principe du besoin d'en 

connaître. 

Une personne doit accéder à une information parce 

qu'elle a une raison professionnelle légitime de la 

traiter. 

Recrutement et non-discrimination 

Le recrutement doit reposer sur des critères 

professionnels pertinents. 

Les critères utilisés doivent être liés au poste, aux 

compétences et aux exigences réelles de la fonction, 

dans le respect du cadre légal applicable. 
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Le RH doit éviter les décisions fondées sur des 

préférences personnelles ou des critères sans rapport 

avec le travail. 

La grille d'entretien permet de renforcer l'objectivité. 

Temps de travail 

Le temps de travail constitue un sujet RH et juridique 

important. 

L'entreprise doit organiser les horaires, le pointage, 

les pauses et les éventuelles heures supplémentaires 

selon les règles applicables à son activité. 

Le RH doit travailler avec les managers et les 

responsables opérationnels. 

Il doit notamment s'assurer que les données utilisées 

pour la paie sont cohérentes avec les informations de 

présence. 

Heures supplémentaires 

Les heures supplémentaires doivent être traitées selon 

les règles applicables. 

Le processus professionnel peut comprendre : 

demande ou besoin opérationnel, 

validation selon la procédure interne, 

réalisation, 
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enregistrement, 

contrôle, 

transmission à la paie, 

traitement conformément aux règles applicables. 

Une entreprise ne doit pas laisser les heures 

supplémentaires fonctionner dans un système 

informel. 

Congés 

Le suivi des congés doit être rigoureux. 

Le RH doit disposer d'un système permettant de 

connaître : 

les droits disponibles, 

les demandes, 

les validations, 

les absences effectivement prises, 

les soldes. 

Une erreur dans le suivi peut produire des problèmes 

administratifs ou de paie. 

Absences 

Il faut distinguer les différentes catégories d'absence. 
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Le RH doit disposer des justificatifs nécessaires 

lorsque ceux-ci sont requis. 

Une absence non justifiée ne doit pas être 

automatiquement traitée comme une faute sans 

vérification. 

Le salarié doit être traité selon la procédure 

applicable. 

Retards 

Les retards doivent être suivis lorsqu'ils ont une 

importance professionnelle. 

Un système de pointage peut permettre d'objectiver 

les situations. 

Le RH doit analyser la répétition, les circonstances et 

les explications avant toute action. 

Discipline 

La discipline constitue un domaine particulièrement 

sensible. 

Une procédure disciplinaire ne doit jamais être 

improvisée. 

Le RH doit : 

identifier les faits, 

collecter les informations, 
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vérifier les éléments disponibles, 

respecter les droits des personnes, 

appliquer la procédure prévue, 

respecter les délais applicables, 

documenter les étapes, 

prendre une décision proportionnée et conforme au 

cadre applicable. 

Les règles précises doivent être vérifiées selon la 

situation et les textes marocains en vigueur. 

Différence entre erreur et faute 

Une erreur professionnelle n'est pas automatiquement 

une faute disciplinaire. 

Un salarié peut commettre une erreur par manque de 

formation. 

Il peut également exister un problème d'organisation. 

Le RH doit rechercher la cause. 

La sanction ne doit pas remplacer la formation 

lorsqu'un problème de compétence est la véritable 

origine de l'incident. 

Enquête interne 

Certaines situations nécessitent une vérification 

approfondie. 



277 

Une enquête interne peut être envisagée lorsqu'il 

existe des faits sérieux nécessitant une analyse. 

Elle doit être menée de manière structurée. 

Il faut identifier : 

les faits signalés, 

les personnes concernées, 

les documents disponibles, 

les témoins éventuels, 

les dates, 

les éléments contradictoires, 

les conclusions pouvant être établies. 

Le RH doit distinguer clairement les faits établis des 

simples déclarations. 

Traçabilité 

La traçabilité est fondamentale. 

Une décision importante doit pouvoir être expliquée. 

Le RH doit conserver les documents nécessaires 

permettant de comprendre : 

ce qui s'est passé, 

qui a décidé, 
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sur quelle base, 

quelles actions ont été réalisées, 

quels documents ont été utilisés. 

La traçabilité protège l'entreprise mais également le 

salarié. 

Règlement intérieur 

Lorsqu'il est applicable, le règlement intérieur 

constitue un document important dans l'organisation 

de l'entreprise. 

Il peut préciser des règles relatives notamment à la 

discipline, à l'organisation et à certaines obligations 

professionnelles, dans les limites prévues par le cadre 

applicable. 

Le RH doit veiller à ce que les pratiques internes 

restent cohérentes avec les exigences légales. 

Santé et sécurité 

La conformité RH ne se limite pas aux contrats. 

La santé et la sécurité au travail constituent également 

des sujets majeurs. 

Le RH doit travailler avec HSE, Médecine du travail 

lorsqu'elle intervient, managers et Direction. 

Les sujets peuvent concerner : 
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formation sécurité, 

habilitation, 

EPI, 

accueil sécurité, 

suivi des accidents, 

prévention, 

aptitude lorsque les règles applicables le prévoient, 

organisation du travail. 

Accident du travail 

Un accident du travail doit être traité selon une 

procédure organisée. 

Le RH doit collaborer avec HSE, la hiérarchie et les 

organismes concernés. 

Il faut notamment : 

sécuriser la situation, 

informer les responsables concernés, 

collecter les informations, 

documenter les faits, 

effectuer les démarches nécessaires, 

analyser les causes avec les fonctions compétentes, 
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mettre en œuvre les actions correctives. 

Les délais et formalités précis doivent être vérifiés 

selon le cadre marocain applicable. 

Départ du salarié 

La fin de la relation de travail est juridiquement 

sensible. 

Selon la situation, il peut s'agir notamment d'une 

démission, d'une fin de contrat ou d'une autre forme 

de rupture. 

Le RH doit identifier précisément la nature du départ 

avant de traiter le dossier. 

Il doit appliquer la procédure correspondant à la 

situation. 

Démission 

Lorsqu'un salarié démissionne, le RH doit enregistrer 

et traiter la demande conformément aux règles 

applicables. 

Il doit vérifier les conditions et les délais applicables. 

Le dossier doit être documenté. 

Le RH ne doit pas simplement accepter verbalement 

un départ sans traiter les formalités nécessaires. 
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Rupture à l'initiative de l'employeur 

Une rupture à l'initiative de l'employeur constitue une 

situation particulièrement sensible. 

Le RH doit éviter toute improvisation. 

Avant toute décision, il faut vérifier : 

le motif, 

les documents, 

la procédure, 

les délais, 

les droits du salarié, 

les conséquences financières, 

les risques de contentieux. 

Lorsque le risque est important, un conseil juridique 

doit être consulté. 

Documents de fin de relation 

Selon la situation, différents documents peuvent être 

nécessaires. 

Le RH doit préparer les documents de sortie 

conformément aux exigences applicables. 
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Il doit également assurer la clôture administrative du 

dossier et transmettre les informations nécessaires aux 

fonctions concernées. 

Contentieux social 

Un contentieux peut apparaître lorsqu'un salarié 

conteste une décision ou lorsqu'un différend devient 

juridique. 

Le RH doit immédiatement éviter les réactions 

émotionnelles. 

Il doit rassembler le dossier : 

contrat, 

correspondances, 

pointage, 

documents de paie, 

procédures, 

entretiens, 

avertissements éventuels, 

preuves disponibles, 

documents de sortie. 

Le dossier doit être transmis aux personnes 

compétentes. 
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Audit RH 

Un audit RH permet de vérifier la conformité des 

pratiques. 

Il peut porter sur : 

contrats, 

dossiers salariés, 

paie, 

absences, 

congés, 

formations, 

habilitations, 

discipline, 

temps de travail, 

protection des données, 

départs. 

L'audit cherche à identifier les écarts avant qu'ils ne 

deviennent des problèmes. 

Matrice de conformité RH 

Une entreprise peut construire une matrice de 

conformité. 
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Elle peut contenir : 

exigence, 

source, 

processus concerné, 

responsable, 

document attendu, 

fréquence de contrôle, 

statut, 

écart, 

action corrective, 

date prévue, 

date de clôture. 

Cet outil permet de transformer la conformité en 

système de pilotage. 

Contrôle documentaire 

Le RH doit vérifier régulièrement la qualité des 

documents. 

Par exemple : 

contrat signé, 

document correctement archivé, 
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données cohérentes, 

dates correctes, 

pièces nécessaires présentes, 

version actuelle de la procédure. 

Un document manquant peut devenir un problème 

important lorsqu'il faut démontrer qu'une action a été 

réalisée. 

Conformité et digitalisation 

La digitalisation peut améliorer la conformité. 

Un SIRH peut permettre : 

contrôle des accès, 

traçabilité, 

gestion des absences, 

workflow de validation, 

archivage, 

alertes, 

reporting. 

Mais la digitalisation ne supprime pas le risque. 

Une mauvaise donnée enregistrée dans un système 

numérique reste une mauvaise donnée. 
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Séparation des responsabilités 

Une bonne organisation évite qu'une seule personne 

contrôle toute la chaîne. 

Par exemple, les responsabilités peuvent être réparties 

entre : 

RH, 

manager, 

paie, 

finance, 

Direction. 

Cette séparation réduit les erreurs et certains risques 

de fraude. 

Contrôle interne RH 

Le contrôle interne consiste à mettre en place des 

mécanismes permettant de réduire les risques. 

Exemples : 

double validation, 

contrôle des variables de paie, 

revue des nouveaux contrats, 

contrôle des départs, 
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contrôle des accès aux données, 

rapprochement des effectifs, 

audit périodique. 

Indicateurs de conformité 

Le RH peut suivre : 

taux de dossiers complets, 

taux de contrats correctement documentés, 

nombre d'anomalies administratives, 

nombre d'incidents de conformité, 

nombre de dossiers disciplinaires incomplets, 

taux de formation obligatoire réalisée, 

taux d'habilitations valides, 

nombre d'actions correctives ouvertes, 

taux de clôture des actions, 

résultats des audits RH. 

Cas pratique : contrat non conforme 

Un nouveau salarié commence son activité alors que 

certains documents administratifs ne sont pas 

correctement finalisés. 
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Le RH doit immédiatement identifier les éléments 

manquants, vérifier la situation, compléter le dossier 

et informer les responsables concernés. 

La bonne pratique n'est pas d'attendre un audit. 

La conformité doit être assurée dès l'embauche. 

Cas pratique : procédure disciplinaire 

Un manager demande au RH de sanctionner 

immédiatement un salarié après un incident. 

Le RH doit éviter de prendre une décision sous 

pression. 

Il doit recueillir les faits, vérifier les éléments 

disponibles, entendre les explications nécessaires et 

appliquer la procédure appropriée. 

La décision doit être fondée sur des faits vérifiés et 

sur le cadre applicable. 

Cas pratique : données personnelles 

Un responsable opérationnel demande au RH la liste 

des salaires détaillés de tous les salariés d'un autre 

service. 

Le RH doit vérifier si cette personne a réellement 

besoin de ces informations pour exercer sa fonction. 

L'accès aux données sensibles doit être contrôlé. 
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Cas pratique : départ conflictuel 

Un salarié quitte l'entreprise dans un contexte tendu et 

menace de saisir les autorités ou la justice. 

Le RH ne doit pas répondre par une confrontation. 

Il doit sécuriser le dossier, conserver les documents, 

éviter les communications inutiles et faire intervenir 

les compétences juridiques nécessaires. 

Rôle des acteurs 

Le Chargé RH applique et suit les processus. 

Le Responsable RH supervise les pratiques et traite 

les situations sensibles. 

Le Gestionnaire Paie contrôle les éléments liés à la 

rémunération. 

Le manager fournit les informations opérationnelles 

et applique les règles dans son équipe. 

La Direction prend les décisions relevant de son 

niveau de responsabilité. 

Le juriste ou conseil juridique intervient lorsque 

l'analyse juridique spécialisée est nécessaire. 

Processus professionnel de conformité RH 

Une démarche professionnelle peut être structurée 

ainsi : 
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Identifier l'exigence → Vérifier la situation → 

Collecter les preuves → Analyser l'écart → 

Évaluer le risque → Définir l'action → Valider → 

Mettre en œuvre → Contrôler → Documenter → 

Archiver → Améliorer. 

Cette logique permet de passer d'une RH qui réagit 

aux problèmes à une RH qui les prévient. 

Les erreurs à éviter 

Utiliser un modèle juridique sans le vérifier. 

Appliquer une ancienne procédure sans vérifier sa 

validité. 

Prendre une décision disciplinaire sous l'effet de la 

colère. 

Conserver des données sensibles sans contrôle 

d'accès. 

Laisser des contrats incomplets. 

Ignorer les délais applicables. 

Confondre conseil RH et conseil juridique. 

Donner une interprétation juridique certaine lorsque 

le texte n'a pas été vérifié. 

Ne pas documenter une décision importante. 

Modifier un document après coup sans traçabilité. 
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Partager des informations confidentielles. 

Attendre un contentieux pour vérifier la conformité. 

Conclusion 

La conformité RH n'est pas une simple obligation 

administrative. 

Elle constitue un système de protection de l'entreprise 

et des salariés. 

Un professionnel RH performant doit savoir gérer les 

personnes tout en maîtrisant les risques administratifs, 

sociaux et juridiques associés à ses décisions. 

La compétence essentielle est de savoir quand agir, 

quand vérifier, quand documenter et quand demander 

un avis spécialisé. 

Dans le contexte marocain, les règles précises doivent 

toujours être vérifiées selon le secteur, la situation du 

salarié et les textes en vigueur au moment de l'action. 

La logique professionnelle reste : 

Prévenir → Vérifier → Documenter → Respecter 

→ Contrôler → Corriger → Améliorer. 

Le prochain chapitre abordera la Santé, Sécurité et 

RH, avec l'organisation HSE, la prévention des 

risques, les responsabilités RH-HSE, les formations, 

les accidents, les indicateurs et l'intégration de la 

sécurité dans la gestion des collaborateurs. 
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CHAPITRE 12 — SANTÉ, SÉCURITÉ ET 
RESSOURCES HUMAINES 

Introduction 

La santé et la sécurité au travail ne sont pas 

uniquement la responsabilité du service HSE. 

Elles concernent directement les Ressources 

Humaines parce qu'une grande partie des risques 

professionnels est liée aux personnes, à l'organisation 

du travail, aux compétences, à la formation, aux 

horaires, à l'intégration, à la mobilité et au 

management. 

Une entreprise peut posséder d'excellentes procédures 

HSE, mais si les salariés ne sont pas correctement 

recrutés, formés, informés ou accompagnés, le 

système de prévention peut rester insuffisant. 

La relation entre RH et HSE doit donc être 

permanente. 

Le RH gère notamment le parcours administratif et 

professionnel du salarié, tandis que le HSE apporte 

son expertise dans l'identification, l'évaluation et la 

maîtrise des risques professionnels. 

Dans une organisation mature, ces deux fonctions 

travaillent avec la Production, la Maintenance, la 

Logistique, la Qualité et la Direction. 



293 

Santé et sécurité au travail 

La santé et sécurité au travail vise à prévenir les 

accidents, les atteintes à la santé liées au travail et les 

situations dangereuses. 

La prévention repose notamment sur : 

l'identification des dangers, 

l'évaluation des risques, 

la mise en place de mesures de prévention, 

la formation, 

l'information, 

la surveillance, 

le contrôle, 

l'amélioration continue. 

La sécurité n'est donc pas uniquement le port des 

équipements de protection. 

Le rôle des Ressources Humaines 

Le RH intervient dans plusieurs étapes du processus 

HSE. 

Lors du recrutement, il peut participer à la définition 

des compétences nécessaires. 
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Lors de l'intégration, il s'assure que les étapes 

administratives et les formations prévues sont 

organisées. 

Pendant la carrière, il suit certaines formations, 

habilitations et changements de fonction. 

Lors d'une mobilité, il doit s'assurer que le nouveau 

poste est correctement accompagné. 

Lors d'un départ, il clôture les éléments 

administratifs. 

Le RH est donc présent tout au long du cycle de vie 

du salarié. 

Le rôle du HSE 

Le professionnel HSE contribue notamment à : 

identifier les dangers, 

évaluer les risques, 

proposer des mesures de prévention, 

réaliser des inspections, 

sensibiliser les salariés, 

participer aux analyses d'accidents, 

suivre les actions correctives, 

contrôler certains équipements et pratiques, 
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développer la culture sécurité. 

Les responsabilités précises dépendent de 

l'organisation et du cadre réglementaire applicable. 

RH et HSE : complémentarité 

Le RH connaît les personnes et les processus 

administratifs. 

Le HSE connaît les risques professionnels et les 

moyens de prévention. 

La Production connaît les contraintes opérationnelles. 

La Maintenance connaît les équipements techniques. 

La Logistique connaît les flux et les opérations de 

manutention. 

La Direction possède la responsabilité de pilotage et 

de décision à son niveau. 

La prévention devient réellement efficace lorsque ces 

fonctions travaillent ensemble. 

Recrutement et sécurité 

La sécurité commence avant l'embauche. 

Lorsqu'une entreprise recrute un opérateur, un cariste, 

un chauffeur, un technicien de maintenance ou un 

opérateur de production, elle doit définir clairement 

les exigences du poste. 
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La fiche de poste peut préciser : 

les missions, 

les risques principaux, 

les compétences nécessaires, 

les équipements utilisés, 

les contraintes particulières, 

les formations nécessaires, 

les autorisations ou habilitations éventuellement 

requises. 

Le recrutement d'une personne qui ne possède pas les 

compétences nécessaires peut augmenter le risque 

opérationnel. 

Analyse du poste 

Avant le recrutement, RH et manager doivent 

comprendre le poste. 

Le HSE peut apporter une analyse des risques. 

Par exemple, un poste de magasinier peut exposer à : 

circulation d'engins, 

manutention manuelle, 

chute d'objets, 
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chutes de plain-pied, 

risques liés au stockage, 

interaction avec les véhicules. 

Le profil recherché doit tenir compte de ces 

contraintes. 

Accueil sécurité 

L'accueil sécurité constitue une étape fondamentale 

de l'intégration. 

Un nouveau salarié ne doit pas être considéré comme 

opérationnel simplement parce que son contrat est 

signé. 

Il doit connaître son environnement. 

L'accueil peut comprendre : 

présentation des règles générales, 

consignes d'urgence, 

circulation dans le site, 

zones interdites, 

EPI obligatoires, 

signalisation, 

procédure d'évacuation, 
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consignes incendie, 

déclaration des situations dangereuses, 

règles spécifiques au poste. 

Intégration HSE 

L'intégration doit être adaptée au poste. 

Un salarié administratif n'a pas exactement les mêmes 

risques qu'un opérateur industriel. 

Un cariste n'a pas les mêmes risques qu'un technicien 

de laboratoire. 

Un technicien de maintenance n'a pas les mêmes 

contraintes qu'un chauffeur. 

L'information doit donc être pertinente. 

Formation sécurité 

La formation sécurité doit répondre à un besoin réel. 

Elle peut porter sur : 

prévention incendie, 

évacuation, 

gestes et postures, 

manutention, 

circulation interne, 
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utilisation des équipements, 

produits chimiques, 

travail en hauteur, 

risques électriques, 

consignation lorsque nécessaire, 

premiers secours, 

port et utilisation des EPI. 

Le contenu doit être adapté aux risques du poste et 

aux exigences applicables. 

Habilitations et autorisations 

Certaines activités nécessitent des compétences, 

autorisations ou habilitations spécifiques selon la 

réglementation et les règles internes. 

Le RH doit travailler avec le HSE et les responsables 

opérationnels afin d'éviter qu'une personne non 

qualifiée ou non autorisée réalise une activité 

sensible. 

Le suivi peut être réalisé dans une matrice. 

Exemple : 

Salarié → Poste → Compétence → Formation → 

Habilitation/autorisation → Date d'obtention → 

Date d'échéance → Statut → Action nécessaire. 



300 

Matrice des habilitations 

La matrice permet d'identifier rapidement les 

personnes autorisées à réaliser certaines tâches. 

Elle peut être intégrée au SIRH ou à un système de 

suivi HSE. 

Les données doivent être régulièrement actualisées. 

Une habilitation arrivée à échéance ne doit pas rester 

indiquée comme valide. 

Équipements de protection individuelle 

Les EPI constituent un élément de prévention lorsque 

les mesures organisationnelles et techniques ne 

permettent pas de supprimer totalement le risque. 

Selon l'activité, il peut s'agir notamment de : 

casque, 

chaussures de sécurité, 

gants adaptés, 

lunettes, 

protection auditive, 

vêtements de protection, 

protection respiratoire, 

harnais lorsqu'une situation le justifie. 
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Le choix de l'EPI doit correspondre au risque. 

Un EPI inadapté peut donner une fausse impression 

de protection. 

RH et gestion des EPI 

Le RH peut être impliqué dans le suivi administratif 

de certains éléments. 

Le HSE définit généralement les besoins techniques 

avec les fonctions concernées. 

Le magasin peut gérer le stock. 

Le manager veille à l'utilisation dans l'activité. 

Le salarié doit respecter les consignes applicables. 

Cette organisation doit être clairement définie. 

Aptitude et santé au travail 

Les questions relatives à la santé au travail doivent 

être traitées dans le respect du rôle des professionnels 

de santé compétents et du cadre applicable. 

Le RH ne doit pas transformer une information 

médicale confidentielle en donnée accessible à toute 

l'entreprise. 

Il doit uniquement traiter les informations nécessaires 

à la gestion administrative et professionnelle dans le 

respect des règles applicables. 
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Confidentialité médicale 

Les informations médicales sont particulièrement 

sensibles. 

Le RH doit éviter de demander ou de diffuser des 

informations médicales qui ne sont pas nécessaires à 

sa mission. 

Les informations doivent être traitées selon les règles 

de confidentialité et de protection des données 

applicables. 

Accident du travail 

Lorsqu'un accident survient, la priorité est la 

protection de la personne. 

Le processus peut comprendre : 

sécuriser la zone, 

porter assistance, 

alerter les personnes compétentes, 

prendre en charge la situation, 

préserver les informations nécessaires, 

informer les responsables, 

effectuer les démarches requises, 

analyser les causes, 
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mettre en œuvre les actions correctives. 

Les formalités précises et délais doivent être vérifiés 

selon le cadre marocain applicable. 

Presqu'accident 

Un presqu'accident est un événement qui aurait pu 

provoquer un dommage mais qui n'a pas produit de 

conséquence grave ou corporelle. 

Ces événements sont particulièrement intéressants 

pour la prévention. 

Exemple : 

un salarié glisse mais ne tombe pas, 

un objet tombe à proximité d'un opérateur, 

un chariot élévateur passe dangereusement près d'un 

piéton, 

une machine présente une anomalie sans provoquer 

d'accident. 

Un système HSE mature encourage la remontée de 

ces situations. 

Situation dangereuse 

Une situation dangereuse correspond à une situation 

présentant un potentiel de dommage. 
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Le salarié doit pouvoir signaler une situation 

dangereuse sans craindre automatiquement une 

sanction lorsqu'il effectue une remontée de bonne foi. 

La culture sécurité repose sur la capacité à détecter 

les risques avant l'accident. 

Analyse des accidents 

L'objectif d'une analyse d'accident n'est pas 

uniquement de trouver une personne à blâmer. 

Il faut rechercher les causes. 

On peut examiner : 

conditions de travail, 

organisation, 

formation, 

équipement, 

maintenance, 

procédure, 

communication, 

supervision, 

environnement. 

Une analyse superficielle peut conduire à une action 

inefficace. 
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Cause immédiate et cause profonde 

Un accident peut avoir une cause visible et plusieurs 

causes profondes. 

Par exemple, un salarié tombe à cause d'un sol 

glissant. 

La cause immédiate est le sol glissant. 

Mais il faut rechercher pourquoi le sol était glissant. 

Absence de nettoyage ? 

Fuite non traitée ? 

Détection insuffisante ? 

Maintenance insuffisante ? 

Procédure inefficace ? 

Absence de signalisation ? 

La prévention efficace doit agir sur les causes 

pertinentes. 

Méthodes d'analyse 

Selon l'organisation, plusieurs méthodes peuvent être 

utilisées : 

5 Pourquoi, 

arbre des causes, 
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Ishikawa, 

analyse des barrières, 

méthodes internes de retour d'expérience. 

L'objectif reste de comprendre le mécanisme de 

l'événement et d'empêcher sa répétition. 

Actions correctives et préventives 

Après une analyse, l'entreprise doit définir des 

actions. 

Une action peut concerner : 

équipement, 

procédure, 

formation, 

organisation, 

maintenance, 

signalisation, 

EPI, 

supervision. 

Une bonne action doit avoir : 

un responsable, 

une échéance, 
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un statut, 

une preuve de réalisation. 

Suivi des actions HSE 

Le RH peut contribuer au suivi lorsqu'une action 

concerne les personnes. 

Exemple : 

formation obligatoire, 

renouvellement d'une habilitation, 

intégration d'un nouveau salarié, 

changement de poste, 

sensibilisation. 

Le HSE et le RH doivent partager les informations 

nécessaires. 

Indicateurs HSE 

Les indicateurs peuvent inclure : 

nombre d'accidents, 

fréquence des accidents, 

gravité lorsque les indicateurs utilisés le prévoient, 

nombre de presqu'accidents, 

nombre de situations dangereuses signalées, 
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taux de réalisation des formations, 

taux de conformité des habilitations, 

taux de réalisation des inspections, 

nombre d'actions correctives ouvertes, 

nombre d'actions clôturées. 

Les formules exactes des indicateurs doivent être 

définies de manière cohérente et utilisées de façon 

constante. 

Indicateurs avancés 

Un système HSE ne doit pas attendre les accidents 

pour mesurer sa performance. 

Les indicateurs préventifs peuvent être 

particulièrement utiles : 

nombre de remontées terrain, 

nombre d'observations sécurité, 

taux de participation aux formations, 

taux de réalisation des audits, 

taux de clôture des actions, 

nombre d'inspections réalisées. 

Ces indicateurs permettent d'observer l'activité de 

prévention. 
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Culture sécurité 

La culture sécurité correspond à la manière dont la 

sécurité est réellement intégrée dans les 

comportements et décisions. 

Une entreprise peut avoir beaucoup de procédures 

mais une culture sécurité faible. 

À l'inverse, une organisation mature cherche à faire 

de la sécurité une partie normale du travail. 

La culture sécurité se construit par : 

l'exemplarité du management, 

la formation, 

la communication, 

la remontée d'informations, 

la cohérence des règles, 

le traitement des écarts, 

la reconnaissance des bons comportements. 

Management et sécurité 

Le comportement du manager influence fortement les 

salariés. 

Si un manager exige la production tout en demandant 

implicitement de contourner les règles de sécurité, le 

système HSE perd sa crédibilité. 
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Le management doit donc intégrer la sécurité dans les 

objectifs opérationnels. 

Production et sécurité 

La production et la sécurité ne doivent pas être 

présentées comme deux objectifs opposés. 

Un accident peut provoquer : 

arrêt de production, 

perte de compétences, 

coûts, 

retards, 

absences, 

enquêtes, 

dégradation du climat social. 

La prévention contribue donc également à la 

performance industrielle. 

Logistique et sécurité 

Dans la logistique, les principaux sujets peuvent 

inclure : 

circulation des chariots, 

manutention, 
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chargement et déchargement, 

quais, 

stockage, 

palettes, 

rayonnages, 

circulation des piétons, 

arrimage, 

travail avec les transporteurs. 

Le RH doit intégrer les compétences et formations 

nécessaires dans la gestion des collaborateurs 

concernés. 

Cariste et sécurité 

Pour un cariste, la prévention doit notamment tenir 

compte de la compétence de conduite, des règles de 

circulation, de la charge, de la stabilité, de la visibilité 

et de l'environnement de travail. 

Le suivi administratif ne doit pas être séparé du suivi 

des compétences et autorisations nécessaires. 

Chauffeur et sécurité 

Pour les chauffeurs, les risques peuvent concerner : 

conduite, 
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fatigue, 

chargement, 

déchargement, 

circulation, 

manutention, 

arrimage, 

accidents routiers. 

La gestion RH doit intégrer les exigences du poste et 

les formations nécessaires. 

Maintenance et sécurité 

Les opérations de maintenance peuvent présenter des 

risques importants. 

Les sujets peuvent notamment concerner : 

énergie électrique, 

énergie mécanique, 

pression, 

température, 

produits chimiques, 

travail en hauteur, 

espaces confinés lorsque concernés, 
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consignation. 

Les compétences nécessaires doivent être vérifiées 

avant l'affectation aux opérations sensibles. 

Formation et compétences 

La formation HSE doit être liée aux compétences. 

Il ne suffit pas d'organiser une formation et de 

considérer automatiquement le risque comme 

maîtrisé. 

Il faut vérifier si la personne : 

a compris, 

sait appliquer, 

dispose des moyens, 

respecte les procédures, 

est capable d'utiliser correctement l'équipement. 

Évaluation de l'efficacité 

L'efficacité d'une formation peut être évaluée à 

plusieurs niveaux. 

La satisfaction des participants ne suffit pas. 

Il faut également examiner : 

les connaissances acquises, 
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la capacité à appliquer, 

les comportements observés, 

les résultats opérationnels. 

Gestion des changements 

Un changement de machine, de produit, de processus, 

de bâtiment ou d'organisation peut modifier les 

risques. 

Le RH doit être associé lorsque le changement 

implique : 

nouveaux postes, 

nouvelles compétences, 

nouveaux horaires, 

mobilité, 

formation, 

recrutement. 

Le HSE doit analyser les nouveaux risques. 

Nouveaux équipements 

Lorsqu'une nouvelle machine arrive, il faut réfléchir à 

l'ensemble du système. 

Qui va l'utiliser ? 
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Quelles compétences sont nécessaires ? 

Quelle formation ? 

Quelle procédure ? 

Quels EPI ? 

Quels risques ? 

Quelle maintenance ? 

Quelle autorisation éventuelle ? 

Le RH doit intégrer les conséquences humaines du 

changement. 

Sous-traitants et intérimaires 

Les salariés externes ou temporaires doivent 

également être pris en compte dans le système de 

prévention. 

Les règles d'accès, d'accueil, de formation et 

d'information doivent être définies selon les 

responsabilités et le cadre applicable. 

Le fait qu'une personne ne soit pas directement 

employée par l'entreprise ne signifie pas que les 

risques disparaissent. 
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Travail temporaire 

L'intégration des travailleurs temporaires doit être 

particulièrement rigoureuse lorsque le poste comporte 

des risques. 

Le RH, le responsable opérationnel et le HSE doivent 

coordonner les informations nécessaires. 

La personne doit comprendre les règles avant d'être 

exposée à l'activité. 

Entreprises extérieures 

Lorsqu'une entreprise extérieure intervient sur un site, 

les responsabilités doivent être clarifiées. 

Les documents et mesures nécessaires dépendent de 

la nature de l'intervention et du cadre applicable. 

Le HSE doit coordonner les aspects prévention avec 

les responsables concernés. 

Communication sécurité 

La communication HSE peut prendre plusieurs 

formes : 

affichage, 

briefing, 

causerie sécurité, 

formation, 
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réunion, 

signalisation, 

messages internes, 

retour d'expérience. 

La communication doit être simple, compréhensible 

et adaptée au public. 

Causerie sécurité 

La causerie sécurité est un outil pratique permettant 

de traiter un sujet court avec les équipes. 

Elle peut porter sur : 

risque de chute, 

circulation, 

manutention, 

incendie, 

EPI, 

produits chimiques, 

accident récent, 

presqu'accident. 

Elle doit rester proche du terrain. 
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Réunions RH-HSE 

Une réunion périodique RH-HSE peut permettre de 

suivre : 

nouveaux salariés, 

départs, 

changements de poste, 

formations, 

habilitations, 

accidents, 

absences liées aux situations professionnelles, 

actions de prévention, 

besoins futurs. 

Cette coordination évite les ruptures d'information. 

Documents RH-HSE 

Les documents peuvent comprendre : 

fiche de poste, 

fiche d'accueil sécurité, 

registre ou système de suivi des formations, 

matrice de compétences, 



319 

matrice des habilitations, 

fiche de présence formation, 

attestations, 

procédures, 

consignes, 

fiches de poste à risques, 

rapports d'accident, 

fiches de remontée d'incident, 

plans d'action, 

tableaux de bord. 

Cas pratique : nouvel opérateur 

Une entreprise recrute un nouvel opérateur. 

Le RH prépare le dossier administratif. 

Le manager présente le poste. 

Le HSE réalise l'accueil sécurité. 

La formation au poste est organisée. 

Les compétences sont évaluées. 

La personne commence progressivement son activité 

sous supervision selon l'organisation définie. 
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Après quelques semaines, le manager et le HSE 

vérifient que les règles sont correctement appliquées. 

Le recrutement devient ainsi un véritable processus 

d'intégration sécurisé. 

Cas pratique : accident répétitif 

Une entreprise constate plusieurs incidents similaires 

dans une même zone. 

La première réaction pourrait être de renforcer les 

consignes. 

Mais l'analyse révèle que l'organisation du poste crée 

une situation dangereuse. 

La solution consiste alors à modifier le processus 

plutôt qu'à répéter uniquement la sensibilisation. 

Cas pratique : pression de production 

Un manager demande à un salarié de continuer une 

opération malgré une situation dangereuse afin de 

respecter un délai. 

Cette situation révèle un problème de culture et de 

management. 

La sécurité ne doit pas devenir une variable 

d'ajustement de la production. 

Le problème doit être analysé avec les responsables 

concernés. 
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Responsabilités 

Le salarié doit respecter les consignes et utiliser 

correctement les équipements mis à sa disposition. 

Le manager organise le travail et veille à l'application 

des règles dans son périmètre. 

Le HSE apporte son expertise prévention. 

Le RH assure les processus liés aux personnes, 

compétences, formations et données administratives 

qui relèvent de son périmètre. 

La Direction définit et soutient la politique de 

l'entreprise. 

La responsabilité précise de chaque acteur doit être 

définie selon l'organisation et le cadre légal 

applicable. 

Audit RH-HSE 

Un audit commun peut vérifier : 

accueil des nouveaux salariés, 

formations, 

habilitations, 

fiches de poste, 

suivi des compétences, 

documents, 
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actions correctives, 

coordination RH-HSE. 

L'objectif est d'identifier les écarts et de les corriger. 

Tableau de bord RH-HSE 

Un tableau de bord intégré peut suivre : 

effectif exposé, 

nouveaux arrivants, 

formations sécurité réalisées, 

habilitations valides, 

habilitations arrivant à échéance, 

accidents, 

presqu'accidents, 

absentéisme, 

turnover, 

actions correctives, 

taux de clôture. 

Il permet de relier les données humaines aux données 

de prévention. 
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Les erreurs à éviter 

Considérer que le HSE est seul responsable de la 

sécurité. 

Recruter sans analyser les exigences du poste. 

Faire travailler immédiatement un nouvel arrivant 

sans accueil adapté. 

Considérer une formation comme suffisante sans 

vérifier son efficacité. 

Laisser expirer une habilitation ou une autorisation 

nécessaire. 

Cacher les incidents pour préserver les statistiques. 

Sanctionner systématiquement les remontées de 

situations dangereuses. 

Confondre EPI et prévention globale. 

Ignorer les risques psychosociaux et organisationnels. 

Ne pas associer RH et HSE lors d'un changement 

important. 

Ne pas suivre les actions correctives. 

Processus professionnel RH-HSE 

Le processus peut être résumé ainsi : 

Analyser le poste → Identifier les risques → 

Définir les compétences → Recruter ou affecter → 
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Accueillir → Former → Autoriser/Habiliter si 

nécessaire → Superviser → Contrôler → Analyser 

les incidents → Corriger → Mesurer → 

Améliorer. 

Cette logique permet d'intégrer la sécurité dans tout le 

cycle de vie du salarié. 

Conclusion 

La santé et la sécurité au travail ne constituent pas un 

domaine isolé. 

Elles sont directement liées aux compétences, à 

l'organisation, au recrutement, à la formation, au 

management et aux conditions de travail. 

Une entreprise performante doit donc créer une 

véritable coopération entre RH, HSE, Production, 

Logistique, Maintenance, Qualité et Direction. 

La prévention efficace commence avant l'accident. 

Elle commence dès la définition du poste, se poursuit 

au recrutement, à l'intégration, à la formation et à 

l'accompagnement du salarié, puis continue pendant 

toute sa présence dans l'entreprise. 

La logique professionnelle est simple : 

Prévenir avant l'accident → Former avant 

l'exposition → Contrôler avant la dérive → 

Analyser après l'événement → Corriger 

durablement → Améliorer en continu. 
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Le prochain chapitre abordera les Ressources 

Humaines dans l'industrie, avec l'organisation des 

effectifs, les postes industriels, la production, les 

compétences, les équipes, les horaires, la polyvalence, 

la performance et la coordination RH avec 

Production, Qualité, HSE, Maintenance et Logistique. 

CHAPITRE 13 — ADMINISTRATION DU 
PERSONNEL : CONTRATS, ENTRÉES, SORTIES, 
CONGÉS, CNSS, AMO, STAGES ET RISQUES 

Introduction 

L'administration du personnel constitue le cœur 

opérationnel de la fonction RH. 

Elle transforme la décision de recrutement en une 

relation de travail correctement organisée, 

documentée et suivie. 

Le Chargé RH doit être capable de gérer le salarié 

depuis son entrée dans l'entreprise jusqu'à sa sortie, 

tout en assurant le suivi des contrats, des congés, des 

absences, des données administratives, de la paie et 

des obligations sociales. 

Dans le contexte marocain, cette activité implique 

notamment la connaissance des règles applicables en 

matière de droit du travail, de protection sociale, de 

CNSS, d'AMO et de stages. 
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Le professionnel RH doit cependant vérifier les textes 

et procédures en vigueur au moment du traitement 

d'un dossier, car les règles peuvent évoluer. 

La logique générale est : 

Préparer → Vérifier → Enregistrer → Formaliser 

→ Suivre → Contrôler → Déclarer → Archiver → 

Clôturer. 

LES TYPES DE CONTRATS 

Le RH doit connaître les différentes formes de 

relations professionnelles utilisées par l'entreprise et 

leur régime applicable. 

Contrat à durée indéterminée — CDI 

Le CDI correspond à une relation de travail sans 

terme fixé à l'avance. 

Il est particulièrement utilisé lorsque l'entreprise 

souhaite occuper durablement un poste. 

Le RH doit préparer les documents nécessaires, 

vérifier les conditions applicables et assurer le suivi 

administratif du salarié. 

Contrat à durée déterminée — CDD 

Le CDD est conclu pour une durée déterminée ou 

dans les situations prévues par la réglementation 

applicable. 
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Le RH doit être particulièrement attentif à : 

la durée, 

le motif, 

les conditions de renouvellement lorsqu'elles existent, 

la date de début, 

la date de fin, 

les conditions de rupture, 

les documents de sortie. 

Il ne faut jamais utiliser un CDD uniquement parce 

qu'il est plus simple administrativement. 

Contrat temporaire ou travail intérimaire 

L'intérim implique généralement l'intervention d'une 

entreprise de travail temporaire. 

L'entreprise utilisatrice doit néanmoins organiser 

correctement l'accueil, la sécurité, l'affectation et le 

suivi de la personne. 

Le RH doit clarifier les responsabilités entre 

l'entreprise utilisatrice et l'agence d'intérim. 

Contrat de stage 

Le stage n'est pas simplement une embauche avec un 

autre nom. 



328 

Il doit correspondre à un objectif pédagogique ou 

professionnel et être encadré par les documents et 

règles applicables. 

Le RH doit notamment vérifier : 

la convention ou document approprié, 

la durée, 

l'établissement ou organisme concerné lorsqu'il 

intervient, 

le programme ou objectif du stage, 

le tuteur, 

les conditions d'accueil, 

les règles de sécurité, 

les documents de fin de stage. 

Stage et sécurité 

Un stagiaire doit recevoir les informations nécessaires 

concernant les risques du site. 

Dans une entreprise industrielle, il doit notamment 

connaître : 

les règles de circulation, 

les zones dangereuses, 

les EPI, 
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les consignes d'urgence, 

les interdictions, 

les règles spécifiques à son activité. 

Un stagiaire ne doit pas être considéré comme une 

main-d'œuvre sans encadrement. 

Autres formes de relation 

Selon le contexte, l'entreprise peut rencontrer d'autres 

situations : apprentissage, alternance, mise à 

disposition, contrats particuliers ou dispositifs 

d'insertion. 

Le RH doit toujours identifier le régime exact avant 

de traiter le dossier. 

ENTRÉE D'UN NOUVEAU SALARIÉ 

L'entrée d'un salarié commence avant son premier 

jour. 

Le processus professionnel peut être organisé ainsi : 

Besoin validé → Recrutement → Sélection → 

Décision → Proposition → Documents → Contrat 

→ Préparation du poste → Accueil → Intégration 

→ Suivi. 

Avant l'arrivée 

Le RH doit préparer le dossier administratif. 
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Le manager doit préparer le poste. 

L'informatique peut préparer les accès. 

Le HSE peut préparer l'accueil sécurité. 

Le service concerné doit préparer les moyens de 

travail. 

Cette coordination évite qu'un nouveau salarié arrive 

sans poste, sans matériel ou sans informations. 

Jour d'arrivée 

Le RH peut effectuer : 

accueil administratif, 

vérification des documents, 

présentation de l'entreprise, 

présentation des règles, 

remise des documents, 

orientation vers le manager, 

coordination avec HSE, 

création des accès nécessaires. 

Checklist d'entrée 

Une checklist peut contenir : 

identité vérifiée, 



331 

contrat, 

documents administratifs, 

dossier RH, 

affiliation ou formalités sociales applicables, 

paie, 

badge, 

matériel, 

poste de travail, 

EPI, 

accueil HSE, 

formation initiale, 

tuteur ou responsable, 

planning. 

Période d'intégration 

L'intégration ne s'arrête pas au premier jour. 

Le RH peut organiser un suivi à : 

J+1, 

J+7, 

J+30, 
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J+60, 

J+90, 

selon la politique de l'entreprise. 

L'objectif est de vérifier l'adaptation, les difficultés et 

les besoins de formation. 

CONGÉS 

La gestion des congés constitue une responsabilité 

administrative importante. 

Le RH doit disposer d'un système permettant de 

connaître : 

les droits acquis, 

les congés pris, 

les demandes en cours, 

les validations, 

le solde disponible. 

Demande de congé 

Le salarié formule sa demande selon le processus 

interne. 

Le manager vérifie l'organisation du service. 

Le RH contrôle les droits et enregistre la demande. 
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La décision doit tenir compte des règles applicables et 

des nécessités d'organisation. 

Solde de congé 

Le solde doit être régulièrement mis à jour. 

Une erreur de solde peut entraîner : 

conflit, 

erreur de paie, 

problème administratif, 

mauvaise planification. 

Le RH doit effectuer des contrôles périodiques. 

Tableau de suivi 

Un tableau peut comporter : 

matricule, 

nom, 

service, 

date d'entrée, 

droits, 

congés pris, 

congés validés, 
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solde, 

observations. 

Les données doivent être protégées. 

ABSENCES 

Le RH doit distinguer les différentes catégories 

d'absence. 

Il peut s'agir notamment de congés, absences 

justifiées, absences non justifiées, maladie ou autres 

situations prévues par les règles applicables. 

Le RH doit enregistrer les absences correctement afin 

qu'elles soient prises en compte dans la paie et le suivi 

social. 

CNSS 

La CNSS constitue un élément central de la 

protection sociale des salariés concernés. 

Le service RH ou paie doit assurer les formalités 

nécessaires à l'affiliation et aux déclarations selon les 

procédures applicables. 

Les données doivent être cohérentes entre : 

dossier salarié, 

paie, 
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déclarations sociales, 

informations administratives. 

Affiliation 

Lorsqu'un nouveau salarié rejoint l'entreprise, les 

formalités d'affiliation ou de déclaration doivent être 

réalisées selon les règles applicables. 

Le RH doit contrôler les informations d'identification. 

Une erreur d'identité ou de données peut produire des 

difficultés administratives. 

Déclarations sociales 

Les déclarations doivent être préparées et contrôlées. 

Le professionnel RH doit notamment vérifier : 

effectif, 

période, 

rémunération déclarée, 

entrées, 

sorties, 

éléments variables, 

cohérence avec la paie. 
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La validation finale doit respecter l'organisation 

interne de l'entreprise. 

AMO 

L'AMO, Assurance Maladie Obligatoire, fait partie du 

système de protection sociale. 

Le RH doit comprendre son principe général et savoir 

orienter le salarié vers les procédures appropriées. 

Il doit éviter de donner une interprétation médicale ou 

juridique lorsqu'il n'est pas compétent. 

Les informations concernant la santé doivent être 

traitées avec une confidentialité renforcée. 

RH et données médicales 

Le RH peut avoir besoin de gérer certaines 

informations administratives liées à la situation du 

salarié. 

Cela ne signifie pas qu'il doit avoir accès à l'ensemble 

des informations médicales. 

Le principe professionnel est : 

collecter uniquement ce qui est nécessaire, 

protéger l'information et limiter les accès. 
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SOLDE DE TOUT COMPTE ET SORTIE DU 
SALARIÉ 

La sortie d'un salarié doit être préparée avec autant de 

rigueur que son entrée. 

Elle peut intervenir pour différentes raisons : 

démission, 

fin de contrat, 

rupture à l'initiative de l'employeur, 

départ à la retraite, 

autre situation prévue par le cadre applicable. 

Le RH doit d'abord identifier précisément le motif et 

le régime juridique du départ. 

Processus de sortie 

Le processus peut être : 

Notification du départ → Vérification → 

Validation → Préavis lorsque applicable → Calcul 

des éléments de sortie → Restitution du matériel 

→ Clôture des accès → Documents de sortie → 

Paie finale → Déclarations → Archivage. 
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Solde de tout compte 

Le solde de tout compte correspond aux éléments 

financiers dus au salarié lors de la fin de la relation de 

travail, selon la situation et les règles applicables. 

Il peut notamment nécessiter la prise en compte : 

du salaire dû, 

des éléments variables, 

des congés restant dus lorsqu'ils donnent lieu à 

indemnisation selon le régime applicable, 

des indemnités éventuelles, 

des autres éléments prévus par les règles applicables. 

Le calcul doit être contrôlé. 

Contrôle du départ 

Avant de clôturer le dossier, le RH doit vérifier : 

date de sortie, 

motif, 

préavis lorsque applicable, 

dernier salaire, 

variables, 

congés, 
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avances éventuelles, 

matériel, 

badge, 

clés, 

ordinateur, 

documents, 

accès informatiques, 

formalités sociales. 

Entretien de départ 

L'entretien de départ permet de recueillir le retour du 

salarié. 

Le RH peut demander : 

Pourquoi quittez-vous l'entreprise ? 

Comment avez-vous vécu votre expérience ? 

Quels problèmes avez-vous rencontrés ? 

Que pourrait améliorer l'entreprise ? 

Quel était votre niveau de satisfaction ? 

Les informations doivent être analysées de manière 

professionnelle. 
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OFFBOARDING 

L'offboarding est l'organisation structurée du départ. 

Il ne faut pas considérer le départ uniquement comme 

une opération de paie. 

Il faut également protéger l'entreprise : 

récupération du matériel, 

désactivation des accès, 

transfert des dossiers, 

transmission des responsabilités, 

archivage, 

information des équipes selon les besoins. 

Départ d'un salarié clé 

Lorsqu'un salarié possède une compétence critique, 

son départ peut créer un risque important. 

Le RH doit travailler avec le manager afin d'organiser 

la transmission des connaissances. 

Cette démarche permet d'éviter une perte de savoir-

faire. 
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GESTION DES RISQUES RH 

La gestion des risques RH consiste à identifier les 

événements pouvant affecter les salariés, 

l'organisation ou la conformité de l'entreprise. 

Les risques peuvent être : 

juridiques, 

administratifs, 

sociaux, 

humains, 

financiers, 

organisationnels, 

HSE, 

informatiques, 

liés aux compétences, 

liés aux données. 

Risque de recrutement 

Un mauvais recrutement peut entraîner : 

coût, 

perte de temps, 
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baisse de performance, 

départ rapide, 

problème d'équipe, 

formation inutile. 

Le RH doit réduire ce risque par une définition 

précise du poste et une évaluation structurée. 

Risque d'absence 

Un taux élevé d'absence peut perturber l'organisation. 

Il faut analyser les causes avant de prendre des 

mesures. 

Risque de turnover 

Le départ fréquent de salariés peut entraîner une perte 

de compétences. 

Le RH doit analyser : 

service, 

ancienneté, 

manager, 

rémunération, 

conditions de travail, 

motif de départ. 
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Risque de compétence 

Un salarié peut occuper un poste sans posséder toutes 

les compétences nécessaires. 

La matrice de compétences permet d'identifier les 

écarts. 

Risque HSE 

Un salarié mal formé ou affecté à une activité sans 

préparation suffisante peut augmenter le risque 

d'accident. 

RH et HSE doivent donc travailler ensemble. 

Risque juridique 

Les risques peuvent concerner : 

contrats, 

discipline, 

temps de travail, 

départs, 

documents, 

protection des données, 

pratiques discriminatoires. 

Une veille réglementaire et des contrôles internes 

permettent de réduire ces risques. 
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Risque de paie 

Une erreur de paie peut affecter la confiance des 

salariés. 

Le contrôle doit porter sur : 

nouveaux entrants, 

sortants, 

absences, 

congés, 

heures supplémentaires, 

primes, 

variables, 

augmentations. 

Risque lié aux données 

Le système RH contient des informations sensibles. 

Les risques peuvent être : 

accès non autorisé, 

fuite, 

perte, 

mauvaise transmission, 
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conservation excessive. 

Les accès doivent être contrôlés. 

Risque de dépendance à une personne 

Une entreprise peut devenir dépendante d'un seul 

salarié qui possède une compétence critique. 

Pour réduire ce risque : 

polyvalence, 

formation croisée, 

documentation, 

transfert de connaissances, 

succession. 

Matrice des risques RH 

Le RH peut utiliser une matrice : 

Risque → Probabilité → Gravité → Niveau de 

risque → Mesure de prévention → Responsable → 

Échéance → Statut. 

Exemple : 

Risque : absence d'un salarié clé 

Probabilité : moyenne. 

Impact : élevé. 
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Action : identifier un remplaçant et développer la 

polyvalence. 

Responsable : Manager + RH. 

Échéance : définie selon le plan d'action. 

Plan de continuité RH 

Pour les postes critiques, l'entreprise peut préparer des 

solutions de continuité. 

Qui remplace le responsable ? 

Qui possède les accès ? 

Qui connaît le processus ? 

Qui peut prendre la décision ? 

Quels documents sont nécessaires ? 

Cette préparation réduit la dépendance à une seule 

personne. 

CHECKLIST GLOBALE D'ENTRÉE 

Avant l'arrivée : 

Contrat → Dossier → Paie → 

Affiliation/formalités → Poste → Matériel → 

Accès → HSE → Planning. 

À l'arrivée : 
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Accueil → Documents → Présentation → Sécurité 

→ Manager → Poste → Formation. 

Après l'arrivée : 

Suivi → Évaluation → Formation → Validation → 

Intégration. 

CHECKLIST GLOBALE DE SORTIE 

Notification → Vérification → Procédure → 

Préavis si applicable → Paie finale → Congés → 

Solde → Documents → Matériel → Accès → 

Déclarations → Archivage → Entretien de départ. 

TABLEAU DE BORD ADMINISTRATION DU 
PERSONNEL 

Le RH peut suivre : 

effectif, 

entrées, 

sorties, 

turnover, 

absences, 

congés, 

contrats arrivant à échéance, 

périodes d'essai, 
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stages, 

formations, 

habilitations, 

dossiers incomplets, 

anomalies de paie, 

déclarations sociales, 

risques RH. 

LES ERREURS À ÉVITER 

Faire commencer un salarié sans avoir préparé son 

dossier. 

Utiliser un contrat inadapté. 

Oublier de suivre une date de fin. 

Laisser les soldes de congés devenir incohérents. 

Négliger les formalités sociales. 

Communiquer des données médicales ou salariales à 

des personnes non autorisées. 

Effectuer une sortie sans contrôler les éléments de 

paie. 

Oublier la restitution du matériel. 

Ne pas fermer les accès informatiques. 
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Ne pas analyser les risques liés aux postes critiques. 

Traiter le stage comme un emploi ordinaire sans 

vérifier son cadre. 

Conclusion 

L'administration du personnel exige une grande 

rigueur. 

Un bon Chargé RH doit maîtriser le parcours complet 

du salarié : 

Entrée → Contrat → Intégration → Présence → 

Congés → Paie → CNSS/AMO → Formation → 

Évolution → Risques → Sortie. 

Chaque étape doit être documentée, contrôlée et 

protégée. 

La qualité de l'administration RH repose sur une règle 

simple : 

Une information correcte, au bon moment, dans le 

bon document, validée par la bonne personne et 

protégée contre un accès inapproprié. 

Le professionnel RH doit également rester attentif 

aux évolutions du droit marocain et des procédures 

sociales. Pour toute décision sensible, les textes en 

vigueur et, si nécessaire, l'avis d'un spécialiste doivent 

être vérifiés avant application. 
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Le prochain chapitre pourra ainsi reprendre le 

programme général avec CHAPITRE 14 — RH 

DANS L'INDUSTRIE, consacré à l'organisation des 

effectifs industriels, production, postes, équipes, 

horaires, polyvalence, compétences, performance et 

coordination RH–Production–HSE–Qualité–

Maintenance–Logistique. 

MODULE PRATIQUE — CALCUL DE SALAIRE, 
HEURES SUPPLÉMENTAIRES, CONGÉS, CNSS, 
AMO ET SOLDE DE FIN DE COMPTE 

Introduction 

Le calcul de la paie est l'une des opérations les plus 

sensibles des Ressources Humaines. 

Une erreur de quelques données peut modifier le 

salaire net, les cotisations sociales, les congés payés, 

les primes ou les éléments de sortie. 

Le professionnel RH doit donc travailler avec une 

méthode contrôlée. 

La logique générale est : 

Salaire contractuel → Temps travaillé → 

Variables → Heures supplémentaires → Absences 

→ Congés → Brut → Cotisations → Impôt selon le 

cas → Net → Contrôle → Paiement → Archivage. 
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Il faut toujours distinguer le salaire brut, le salaire 

net, le coût employeur et les cotisations 

salariales/patronales. 

 

CALCUL DU SALAIRE 

Salaire brut 

Le salaire brut correspond à l'ensemble des éléments 

de rémunération soumis aux règles applicables avant 

déduction des retenues salariales. 

Selon le contrat et la situation, il peut comprendre : 

salaire de base, 

primes, 

indemnités, 

heures supplémentaires, 

avantages en nature lorsqu'ils sont soumis, 

commissions, 

éléments variables. 

On peut représenter simplement : 

Salaire brut = Salaire de base + Primes + 

Variables + Heures supplémentaires + Éléments 

soumis 
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Cette formule est une représentation pédagogique. 

Chaque élément doit être analysé selon son régime 

social et fiscal. 

 

SALAIRE NET 

Le salaire net correspond au montant restant après les 

retenues applicables. 

Schématiquement : 

Net avant impôt = Brut − Cotisations salariales 

Puis, selon la situation : 

Net à payer = Net avant impôt − Retenues fiscales 

et autres retenues applicables 

Le calcul réel nécessite de tenir compte des règles 

fiscales et sociales en vigueur. 

 

EXEMPLE SIMPLE 

Supposons, à titre pédagogique, un salaire de base de 

: 

6 000 DH brut 

et des éléments variables de : 

500 DH 
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Le brut théorique avant autres éléments devient : 

6 000 + 500 = 6 500 DH 

Il faut ensuite appliquer les cotisations et retenues 

correspondant à la situation réelle du salarié. 

Cet exemple ne constitue pas un bulletin de paie 

marocain complet. 

 

SALAIRE JOURNALIER 

Pour calculer certains éléments liés aux absences ou à 

une sortie en cours de mois, le RH doit utiliser la 

méthode correspondant aux règles applicables et au 

paramétrage de paie de l'entreprise. 

Il ne faut pas appliquer automatiquement : 

Salaire mensuel ÷ 30 

à toutes les situations. 

La base de calcul dépend de la nature de l'élément 

concerné. 

Le gestionnaire paie doit donc vérifier la méthode 

applicable. 
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SALAIRE HORAIRE 

Pour les besoins de certains calculs, on peut 

déterminer un taux horaire à partir de la rémunération 

et de la base horaire applicable. 

Schématiquement : 

Taux horaire = Base de rémunération ÷ Nombre 

d'heures de référence 

La base exacte doit être définie selon les règles 

applicables. 

 

HEURES SUPPLÉMENTAIRES 

Les heures supplémentaires sont les heures réalisées 

au-delà de la durée normale applicable selon le 

régime de travail concerné. 

Le calcul doit tenir compte : 

du nombre d'heures, 

de la période, 

du taux horaire applicable, 

de la majoration applicable, 

du régime de travail, 

des règles légales et conventionnelles éventuelles. 
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MÉTHODE DE CALCUL 

La logique pédagogique est : 

Nombre d'heures supplémentaires × taux horaire 

× taux de majoration 

Exemple purement pédagogique : 

Taux horaire : 40 DH 

Heures supplémentaires : 5 heures 

Majoration hypothétique : 25 % 

Montant : 

5 × 40 × 1,25 = 250 DH 

Le taux de majoration utilisé dans un calcul réel doit 

être celui applicable à la situation concernée. 

 

CONTRÔLE DES HEURES SUPPLÉMENTAIRES 

Avant de transmettre les heures à la paie, le RH doit 

vérifier : 

le salarié, 

la date, 
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le nombre d'heures, 

le planning, 

le pointage, 

la validation du manager, 

la justification, 

le taux applicable. 

Une heure supplémentaire non contrôlée peut 

entraîner une erreur de paie. 

 

CONGÉS 

Le suivi des congés doit distinguer : 

droits acquis, 

droits pris, 

droits validés, 

droits restants. 

La logique de base est : 

Solde de congés = Droits acquis − Congés 

consommés 
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Mais le calcul réel peut nécessiter de tenir compte des 

règles applicables, de l'ancienneté, des périodes de 

référence et de certaines situations particulières. 

 

SOLDE DE CONGÉS 

Exemple pédagogique : 

Droits disponibles : 18 jours 

Congés consommés : 10 jours 

Solde : 

18 − 10 = 8 jours 

Le RH doit vérifier que les 18 jours correspondent 

réellement aux droits acquis selon le système de 

l'entreprise et les règles applicables. 

 

CONGÉ PRIS 

Lorsqu'un salarié demande un congé, le processus 

peut être : 

Demande → Vérification du solde → Validation 

manager → Validation RH → Enregistrement → 

Mise à jour du solde → Transmission paie si 

nécessaire. 
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Le solde doit être actualisé après validation. 

 

CONGÉ ET DÉPART 

Lorsqu'un salarié quitte l'entreprise, le RH doit 

examiner son solde de congés. 

Il faut déterminer : 

les droits acquis, 

les congés déjà pris, 

le solde restant, 

le traitement applicable à ces jours au moment du 

départ. 

Selon la situation, les jours restant dus peuvent 

donner lieu au traitement prévu par les règles 

applicables. 

 

CNSS 

La CNSS intervient dans le système de protection 

sociale des salariés concernés. 

Le calcul des cotisations nécessite de connaître : 

la rémunération soumise, 
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les éléments exonérés lorsqu'ils existent, 

les plafonds éventuels, 

les taux en vigueur, 

la situation du salarié. 

Il ne faut jamais utiliser un taux mémorisé sans 

vérifier qu'il est toujours applicable. 

 

MÉTHODE DE CALCUL CNSS 

La logique générale est : 

Base soumise × taux applicable = cotisation 

Exemple purement mathématique : 

Base soumise : 6 000 DH 

Taux fictif : 4 % 

Calcul : 

6 000 × 4 % = 240 DH 

Ce taux de 4 % est uniquement un exemple 

mathématique et ne doit pas être utilisé comme taux 

réel de paie. 

 



360 

COTISATIONS SALARIALES ET PATRONALES 

Le RH doit distinguer : 

part salariale 

et 

part patronale. 

La part salariale est retenue sur la rémunération du 

salarié selon les règles applicables. 

La part patronale représente une charge supportée par 

l'employeur. 

Le montant total versé aux organismes ne correspond 

donc pas nécessairement à la seule retenue visible sur 

le salaire net. 

 

AMO 

L'AMO correspond à l'Assurance Maladie 

Obligatoire. 

Le calcul des cotisations AMO dépend des règles 

applicables et de la situation concernée. 

La logique pédagogique reste : 

Base soumise × taux AMO applicable = cotisation 

AMO 
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Le taux réel doit être vérifié dans la réglementation et 

les paramètres de paie en vigueur. 

 

CONTRÔLE CNSS + AMO 

Avant validation de la paie, le gestionnaire doit 

rapprocher : 

effectif RH, 

bulletins, 

bases soumises, 

cotisations, 

déclarations, 

entrées, 

sorties. 

Un rapprochement permet d'identifier les anomalies. 

 

EXEMPLE GLOBAL SIMPLIFIÉ 

Supposons : 

Salaire de base : 6 000 DH 

Prime : 500 DH 
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Heures supplémentaires : 250 DH 

Salaire brut : 

6 000 + 500 + 250 = 6 750 DH 

Ensuite, le système de paie détermine les bases 

soumises et applique les cotisations sociales et 

fiscales correspondant au salarié. 

Il ne faut pas simplement multiplier 6 750 DH par un 

taux unique pour obtenir le net. 

Chaque élément doit être traité selon son régime. 

 

RETENUE POUR ABSENCE 

Lorsqu'une absence non rémunérée doit être déduite, 

le calcul doit respecter la méthode applicable. 

La logique générale peut être représentée ainsi : 

Montant de l'absence = Base de retenue × durée de 

l'absence 

Mais la base de calcul et l'unité de temps doivent être 

déterminées selon les règles applicables. 
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SALAIRE D'UN NOUVEL ENTRANT 

Lorsqu'un salarié commence en cours de mois, le 

salaire ne doit pas être automatiquement payé comme 

un mois complet. 

Le RH doit déterminer : 

date d'entrée, 

période réellement travaillée, 

base de calcul applicable, 

absences éventuelles, 

primes, 

avantages, 

cotisations. 

Le logiciel de paie doit ensuite appliquer le 

paramétrage correspondant. 

 

SORTIE EN COURS DE MOIS 

Même logique lorsqu'un salarié quitte l'entreprise 

avant la fin du mois. 

Il faut déterminer la rémunération correspondant à la 

période travaillée ainsi que les autres éléments dus. 
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Le dossier doit ensuite être clôturé. 

 

SOLDE DE FIN DE COMPTE 

Le solde de fin de compte est une étape importante de 

la sortie. 

Il faut examiner l'ensemble des éléments financiers 

dus ou à retenir conformément aux règles applicables. 

La structure peut comprendre notamment : 

Salaire dû 

•  

Heures supplémentaires validées 

•  

Primes ou variables dus 

•  

Indemnités applicables 

•  

Indemnisation éventuelle des congés selon le 

régime applicable 

− 

Retenues autorisées 
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= 

Montant final à régler 

La composition exacte dépend du motif de sortie et 

du droit applicable. 

 

CHECKLIST DU SOLDE DE FIN DE COMPTE 

Le RH doit contrôler : 

identité, 

matricule, 

date d'entrée, 

date de sortie, 

motif de sortie, 

préavis lorsque applicable, 

dernier salaire, 

heures supplémentaires, 

primes, 

commissions, 

congés, 

avances, 
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retenues autorisées, 

cotisations, 

documents de sortie, 

matériel restitué. 

 

EXEMPLE PÉDAGOGIQUE DE FIN DE COMPTE 

Supposons qu'après contrôle, les éléments suivants 

soient retenus : 

Salaire restant dû : 4 000 DH 

Prime validée : 500 DH 

Heures supplémentaires : 300 DH 

Élément de congé à traiter : 600 DH 

Total brut théorique des éléments : 

4 000 + 500 + 300 + 600 = 5 400 DH 

Les cotisations et retenues applicables doivent ensuite 

être calculées selon la nature de chaque élément. 

Le montant final versé ne correspond donc pas 

automatiquement à 5 400 DH. 
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CONTRÔLE DU BULLETIN 

Avant validation, le gestionnaire paie doit contrôler : 

nom, 

matricule, 

période, 

salaire de base, 

jours ou heures, 

primes, 

heures supplémentaires, 

absences, 

congés, 

brut, 

cotisations, 

retenues, 

net, 

coût employeur lorsque suivi, 

cohérence avec le mois précédent. 
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CONTRÔLE ENTRE DEUX MOIS 

Une comparaison avec le mois précédent permet de 

détecter les anomalies. 

Par exemple : 

Salaire précédent : 7 000 DH 

Salaire actuel : 9 800 DH 

Écart : 

+2 800 DH 

Le RH doit rechercher la cause : 

prime ? 

heures supplémentaires ? 

augmentation ? 

rappel ? 

erreur ? 

absence d'une retenue ? 

Cette méthode constitue un contrôle simple mais très 

efficace. 
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TABLEAU DE CONTRÔLE PAIE 

Le gestionnaire peut construire un tableau avec : 

Matricule | Nom | Salaire base | Heures sup. | 

Primes | Absences | Brut | CNSS | AMO | Autres 

retenues | Net 

Ce tableau doit être sécurisé et accessible uniquement 

aux personnes autorisées. 

 

RAPPROCHEMENT RH — PAIE — CNSS — AMO 

Une bonne pratique consiste à rapprocher 

périodiquement : 

Effectif RH 

avec 

Effectif paie 

avec 

Effectif déclaré 

Les différences doivent être expliquées. 

Par exemple : 

un nouveau salarié absent du fichier de paie, 

un salarié sorti toujours présent, 
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une rémunération différente, 

une mauvaise date d'entrée, 

une erreur de matricule. 

 

ERREURS FRÉQUENTES 

Utiliser un taux CNSS ou AMO ancien. 

Calculer le net directement à partir du brut sans 

distinguer les différents régimes. 

Oublier une prime. 

Payer des heures supplémentaires non validées. 

Ne pas contrôler le pointage. 

Oublier un salarié sorti. 

Maintenir un salarié sorti dans les déclarations. 

Mal calculer le solde de congés. 

Confondre salaire brut et coût employeur. 

Partager les bulletins de salaire avec des personnes 

non autorisées. 

Ne pas contrôler les variations importantes d'un mois 

à l'autre. 
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RÈGLE PROFESSIONNELLE ESSENTIELLE 

Le gestionnaire paie ne doit jamais considérer le 

résultat informatique comme automatiquement exact. 

Le logiciel calcule selon les données et les paramètres 

qui lui sont fournis. 

Si les données sont fausses, le résultat sera faux. 

La règle est donc : 

Donnée correcte → Paramétrage correct → Calcul 

→ Contrôle → Validation. 

 

PROCESSUS COMPLET DE PAIE 

Collecter les variables 

→ contrôler le pointage 

→ intégrer les nouveaux salariés 

→ intégrer les sorties 

→ contrôler les congés 

→ intégrer les absences 

→ calculer les heures supplémentaires 

→ intégrer les primes 
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→ calculer le brut 

→ déterminer les bases sociales 

→ calculer les cotisations 

→ calculer les retenues fiscales applicables 

→ calculer le net 

→ contrôler les écarts 

→ valider la paie 

→ éditer les bulletins 

→ effectuer le paiement 

→ préparer les déclarations sociales 

→ comptabiliser 

→ archiver. 

 

FORMULES À RETENIR 

Salaire brut = Base + Primes + Variables + Heures 

supplémentaires + autres éléments soumis 

Heures supplémentaires = Nombre d'heures × 

taux horaire × coefficient applicable 

Solde congés = Droits acquis − Congés consommés 
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Cotisation = Base soumise × taux applicable 

Net = Brut − retenues salariales − retenues fiscales 

et autres retenues applicables 

Fin de compte = Éléments dus − retenues 

autorisées 

Ces formules constituent une représentation 

pédagogique. Pour une paie réelle au Maroc, il faut 

appliquer les taux, plafonds, règles sociales et fiscales 

et méthodes de calcul en vigueur à la date de 

traitement. 

CONCLUSION 

La paie professionnelle n'est pas simplement une 

opération mathématique. 

C'est une chaîne de contrôle. 

Le RH doit savoir identifier la donnée, comprendre 

son origine, déterminer son régime, appliquer la 

bonne méthode et contrôler le résultat. 

Pour le Maroc, les paramètres CNSS, AMO, fiscalité, 

plafonds, cotisations et règles relatives aux congés ou 

aux indemnités doivent être vérifiés à chaque fois 

qu'une mise à jour réglementaire peut les affecter. 

La compétence du professionnel RH consiste donc 

autant à calculer qu'à contrôler. 
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Collecter → Vérifier → Calculer → Contrôler → 

Valider → Déclarer → Archiver. 

FIN DU LIVRE NUMÉRIQUE 

RH CHACHA 

Manuel professionnel et approfondi des 

Ressources Humaines 

De l'administration du personnel au 

développement des talents 

Auteur : Badr Chacha 

Résumé global du livre 

Les Ressources Humaines ne se résument pas au 

recrutement ou à la gestion des dossiers 

administratifs. 

La fonction RH accompagne toute la vie 

professionnelle du salarié et participe directement au 

fonctionnement de l'entreprise. 

Elle commence par l'analyse du besoin en personnel, 

se poursuit par la définition du poste, le recrutement, 

la sélection, l'entretien, l'embauche et l'intégration. 

Elle continue ensuite avec l'administration du 

personnel, les contrats, les absences, les congés, la 

paie, les cotisations sociales, la formation, les 
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compétences, l'évaluation, la mobilité, les relations 

sociales, la santé et sécurité, puis la gestion du départ. 

Le professionnel RH doit donc avoir une vision 

globale. 

Il doit comprendre les personnes, les processus, les 

documents, les chiffres, les risques et les règles 

applicables. 

Dans une entreprise moderne, le RH travaille avec 

pratiquement tous les services. 

Il échange avec la Direction pour les décisions 

stratégiques. 

Il travaille avec Finance pour la masse salariale et les 

budgets. 

Il travaille avec Production pour les effectifs, les 

compétences et l'organisation du travail. 

Il travaille avec HSE pour la sécurité, les formations 

et les habilitations. 

Il travaille avec Logistique pour les postes, les 

horaires, les compétences et les besoins en personnel. 

Il travaille avec Maintenance, Qualité, Achats et 

Informatique lorsque les processus RH nécessitent 

leur intervention. 

Le RH est donc une fonction transversale. 
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La grande chaîne RH 

Le parcours complet peut être résumé ainsi : 

Besoin → Poste → Recrutement → Sélection → 

Entretien → Embauche → Intégration → 

Administration → Paie → Formation → 

Compétences → Performance → Évolution → 

Relations sociales → Prévention → Départ → 

Archivage. 

Chaque étape doit être documentée. 

Chaque information doit être vérifiée. 

Chaque décision importante doit pouvoir être 

expliquée. 

La première clé : comprendre le besoin 

Avant de recruter, il faut comprendre pourquoi 

l'entreprise a besoin d'une personne. 

Remplacement ? 

Création de poste ? 

Augmentation d'activité ? 

Nouvelle compétence ? 

Départ d'un salarié ? 

Le recrutement commence par le besoin, pas par le 

CV. 
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La deuxième clé : connaître le poste 

Une bonne fiche de poste permet de comprendre : 

les missions, 

les responsabilités, 

les compétences, 

les conditions de travail, 

les relations hiérarchiques, 

les risques, 

les objectifs. 

Un mauvais recrutement commence souvent par une 

mauvaise définition du poste. 

La troisième clé : recruter avec méthode 

Le RH doit éviter de choisir uniquement sur 

l'impression personnelle. 

Il doit rechercher des preuves. 

Le CV donne des informations. 

L'entretien permet d'approfondir. 

Les tests peuvent compléter l'évaluation. 
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Les références peuvent apporter des éléments 

supplémentaires lorsqu'elles sont appropriées et 

réalisées dans le respect des règles applicables. 

La décision doit être fondée sur les exigences du 

poste. 

La quatrième clé : maîtriser l'administration 
du personnel 

Le Chargé RH doit savoir gérer le dossier salarié. 

Il doit comprendre : 

contrats, 

entrées, 

sorties, 

absences, 

congés, 

pointage, 

documents, 

formations, 

mobilité, 

discipline, 

archivage. 
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Une administration RH rigoureuse évite de nombreux 

problèmes. 

La cinquième clé : comprendre la paie 

Le RH doit savoir lire et contrôler une paie même 

lorsque le calcul technique est réalisé par un 

gestionnaire ou un logiciel. 

Il doit comprendre : 

salaire de base, 

brut, 

primes, 

heures supplémentaires, 

absences, 

congés, 

CNSS, 

AMO, 

retenues, 

net, 

coût employeur, 

solde de fin de compte. 

La règle essentielle est : 
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Une paie correcte commence par des données 

correctes. 

La sixième clé : maîtriser les congés 

Le RH doit toujours connaître : 

les droits, 

les congés pris, 

les congés validés, 

le solde. 

Un simple tableau mal actualisé peut devenir une 

source importante de conflits. 

La septième clé : comprendre CNSS et AMO 

Le professionnel RH doit comprendre le principe des 

cotisations et leur relation avec la paie et les 

déclarations. 

Il doit surtout vérifier les taux, plafonds et règles 

applicables au moment du calcul. 

La connaissance RH doit être régulièrement 

actualisée. 

La huitième clé : gérer correctement les 
départs 

Une sortie doit être préparée. 
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Il faut contrôler : 

date, 

motif, 

préavis lorsque applicable, 

salaire, 

variables, 

congés, 

indemnités éventuelles, 

documents, 

matériel, 

accès, 

déclarations, 

archivage. 

Le départ d'un salarié est une opération RH complète. 

La neuvième clé : développer les compétences 

Une entreprise ne doit pas seulement recruter des 

compétences. 

Elle doit aussi les développer. 

Le RH doit identifier : 
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compétences disponibles, 

compétences nécessaires, 

écarts, 

besoins de formation, 

potentiel, 

mobilité, 

postes critiques. 

La matrice de compétences devient alors un outil 

stratégique. 

La dixième clé : mesurer la performance 

Ce qui n'est pas mesuré est difficile à piloter. 

Le RH peut suivre notamment : 

effectif, 

turnover, 

absentéisme, 

délai de recrutement, 

coût de recrutement, 

formation, 

performance, 
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mobilité, 

masse salariale, 

réclamations, 

indicateurs sociaux. 

Mais un indicateur n'est pas une conclusion. 

Il indique qu'une analyse est nécessaire. 

La onzième clé : protéger les salariés et 
l'entreprise 

La conformité RH est essentielle. 

Le professionnel doit respecter le cadre applicable 

concernant notamment : 

contrats, 

temps de travail, 

congés, 

discipline, 

départs, 

protection des données, 

santé et sécurité, 

obligations sociales. 
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Lorsqu'une situation présente un risque juridique 

important, il faut vérifier les textes en vigueur et 

solliciter une compétence juridique lorsque 

nécessaire. 

La douzième clé : travailler avec HSE 

La sécurité commence avant l'accident. 

Le RH doit intégrer la prévention dans : 

le recrutement, 

l'accueil, 

la formation, 

les compétences, 

les habilitations, 

les changements de poste, 

l'organisation du travail. 

RH et HSE doivent fonctionner comme deux 

fonctions complémentaires. 

La treizième clé : gérer les relations sociales 

Le RH doit savoir écouter. 

Il doit distinguer : 

fait, 
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opinion, 

rumeur, 

réclamation, 

conflit, 

faute, 

problème organisationnel. 

Il ne doit pas prendre parti avant d'avoir analysé la 

situation. 

La méthode reste : 

Écouter → Vérifier → Analyser → Dialoguer → 

Agir → Suivre. 

La quatorzième clé : protéger les informations 

Le RH manipule des informations sensibles. 

Salaires, dossiers personnels, données 

administratives, situations disciplinaires et 

informations relatives aux salariés doivent être 

protégés. 

Le principe est : 

La bonne information, à la bonne personne, pour 

la bonne raison professionnelle. 
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La quinzième clé : maîtriser les risques RH 

Les principaux risques peuvent concerner : 

recrutement, 

compétences, 

absentéisme, 

turnover, 

paie, 

conformité, 

données, 

HSE, 

climat social, 

dépendance à une personne clé, 

perte de savoir-faire. 

Le RH doit passer d'une logique de réaction à une 

logique de prévention. 

La méthode RH CHACHA 

Tout au long de ce livre, une même logique peut être 

appliquée : 
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Comprendre → Analyser → Préparer → Exécuter 

→ Contrôler → Documenter → Mesurer → 

Améliorer. 

Cette méthode peut être utilisée pour presque tous les 

processus RH. 

Les documents sont une mémoire de 
l'entreprise 

Un professionnel RH ne doit pas seulement savoir 

parler. 

Il doit savoir documenter. 

Parmi les documents essentiels : 

fiche de poste, 

demande de recrutement, 

CV, 

grille de présélection, 

grille d'entretien, 

compte rendu, 

contrat, 

dossier salarié, 

checklist d'intégration, 

registre des absences, 
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suivi des congés, 

matrice de compétences, 

plan de formation, 

évaluation, 

tableau de bord, 

documents de paie, 

documents sociaux, 

procédures, 

documents de sortie. 

Un processus sans trace est difficile à contrôler. 

Les chiffres sont des outils de décision 

Le RH doit développer une culture des données. 

Il doit savoir lire : 

effectif, 

masse salariale, 

turnover, 

absentéisme, 

coût de recrutement, 

délai de recrutement, 



389 

formation, 

heures supplémentaires, 

congés, 

productivité lorsque l'indicateur est pertinent, 

indicateurs sociaux. 

Mais les chiffres doivent toujours être interprétés 

dans leur contexte. 

La clé du professionnalisme 

Être professionnel RH ne signifie pas tout connaître. 

Cela signifie savoir : 

chercher, 

vérifier, 

écouter, 

analyser, 

documenter, 

protéger, 

décider, 

demander conseil lorsque nécessaire, 

apprendre continuellement. 
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Un bon RH ne prétend pas connaître une règle qu'il 

n'a pas vérifiée. 

La clé de la confidentialité 

Ne pas raconter les dossiers salariés. 

Ne pas divulguer les salaires. 

Ne pas diffuser les conflits. 

Ne pas transmettre des informations personnelles sans 

raison professionnelle. 

La confiance est l'un des principaux capitaux du 

professionnel RH. 

La clé de l'impartialité 

Le RH doit éviter le favoritisme. 

Il doit traiter les personnes selon des critères 

professionnels et objectifs. 

Il doit être capable de dire : 

« Je vais vérifier les faits avant de prendre position. » 

Cette phrase peut éviter de nombreuses erreurs. 

La clé de l'écoute 

Un salarié qui vient voir le RH ne cherche pas 

toujours immédiatement une solution. 

Il cherche parfois d'abord à être entendu. 
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Écouter ne signifie pas accepter automatiquement. 

Écouter signifie comprendre avant de décider. 

La clé de la décision 

Une bonne décision RH repose sur : 

les faits, 

les règles, 

les données, 

les risques, 

les conséquences, 

les intérêts de l'entreprise, 

le respect des personnes. 

La clé de l'amélioration continue 

Le travail RH ne doit jamais rester figé. 

Après un recrutement, il faut analyser le résultat. 

Après une formation, mesurer l'efficacité. 

Après un conflit, rechercher la cause. 

Après une erreur de paie, corriger le processus. 

Après un accident, rechercher les causes. 

Après un départ, analyser les enseignements. 
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La logique est : 

Erreur → Analyse → Action corrective → 

Contrôle → Amélioration. 

LES GRANDES COMPÉTENCES À MAÎTRISER 

Le professionnel RH doit progressivement développer 

: 

communication professionnelle, 

écoute, 

organisation, 

droit social, 

administration du personnel, 

recrutement, 

entretien, 

paie, 

formation, 

gestion des compétences, 

relations sociales, 

gestion des conflits, 

analyse des données, 



393 

SIRH, 

confidentialité, 

gestion des risques, 

HSE, 

gestion documentaire, 

reporting, 

management. 

LA BOÎTE À OUTILS DU CHARGÉ RH 

Un Chargé RH doit savoir utiliser efficacement : 

Excel ou un outil équivalent, 

SIRH, 

tableaux de bord, 

matrices de compétences, 

grilles d'entretien, 

checklists, 

procédures, 

systèmes de pointage, 

outils de recrutement, 

outils de formation, 
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outils de communication interne. 

Mais l'outil ne remplace jamais le raisonnement. 

LA CLÉ FINALE 

La fonction RH est une fonction humaine, mais elle 

doit être gérée avec méthode. 

Elle nécessite à la fois : 

humanité + rigueur + droit + chiffres + 

organisation + confidentialité + communication + 

prévention. 

Le meilleur professionnel RH n'est pas celui qui 

connaît le plus de mots techniques. 

C'est celui qui sait transformer un besoin de 

l'entreprise en processus clair, conforme, documenté 

et mesurable, tout en respectant les personnes. 

MOT DE FIN DE L'AUTEUR 

Ce livre a été conçu comme un manuel professionnel 

destiné à accompagner celui qui souhaite comprendre 

les Ressources Humaines dans leur réalité 

quotidienne. 

Le monde professionnel ne fonctionne pas 

uniquement avec des théories. 

Il fonctionne avec des personnes, des contrats, des 

horaires, des documents, des problèmes, des 
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décisions, des chiffres, des compétences, des 

responsabilités et parfois des situations difficiles. 

Le RH doit donc rester proche du terrain. 

Il doit comprendre le salarié administratif comme 

l'opérateur, le cariste, le technicien, le commercial, le 

manager et le dirigeant. 

Il doit comprendre que derrière chaque chiffre se 

trouve une personne et que derrière chaque décision 

RH se trouve une responsabilité. 

Le métier demande de la patience, de la discrétion, de 

la précision et une volonté permanente d'apprendre. 

Le droit évolue. 

Les entreprises évoluent. 

Les métiers évoluent. 

Les technologies évoluent. 

Les compétences évoluent. 

Le professionnel RH doit donc évoluer lui aussi. 

RH CHACHA n'est pas seulement un ensemble de 

définitions. 

C'est une invitation à penser les Ressources Humaines 

comme un véritable système : 
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Recruter les bonnes personnes → Les intégrer → 

Les protéger → Développer leurs compétences → 

Mesurer leur contribution → Accompagner leur 

évolution → Préserver le climat social → Gérer les 

risques → Préparer l'avenir. 

C'est cette vision globale qui permet de passer d'une 

administration du personnel à une véritable fonction 

Ressources Humaines. 

FIN 

RH CHACHA 

Manuel professionnel et approfondi des 

Ressources Humaines 

De l'administration du personnel au 

développement des talents 

Auteur : Badr Chacha 

UN PROFESSIONNEL RH NE GERE PAS 

SEULEMENT DES DOSSIERS. IL CONTRIBUE A 

CONSTRUIRE L'ORGANISATION HUMAINE DE 

L'ENTREPRISE. 

GLOSSAIRE FINAL — RH CHACHA 

Administration du personnel 

Administration du Personnel (ADP) : ensemble des 

activités administratives liées à la vie professionnelle 

du salarié : embauche, contrat, dossier salarié, 



397 

absences, congés, pointage, attestations, mobilité, 

sortie et archivage. 

Gestion administrative : organisation, traitement et 

contrôle des documents et informations nécessaires au 

fonctionnement administratif de l'entreprise. 

Dossier salarié : ensemble des documents 

administratifs et professionnels relatifs à un salarié. 

Entrée salarié / Onboarding : processus permettant 

d'intégrer administrativement et opérationnellement 

un nouveau collaborateur. 

Sortie salarié / Offboarding : processus de départ 

comprenant la préparation administrative, la 

restitution du matériel, les accès, les documents et la 

clôture du dossier. 

Solde de congés : différence entre les droits à congés 

acquis et les congés consommés, selon les règles 

applicables. 

Solde de tout compte / Fin de compte : ensemble 

des éléments financiers et administratifs dus ou à 

régulariser lors de la fin de la relation de travail, selon 

le cadre applicable. 

Pointage : enregistrement des heures d'arrivée, de 

départ et, selon le système, des pauses et anomalies. 

Absence : période pendant laquelle le salarié n'est pas 

présent à son poste. 
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Retard : arrivée du salarié après l'heure prévue. 

Heure supplémentaire : heure travaillée au-delà de 

la durée normale applicable, selon les conditions 

prévues par la réglementation et/ou les règles 

internes. 

Congé : période d'absence autorisée du salarié. 

Attestation de travail : document confirmant 

notamment l'existence ou la période d'emploi d'un 

salarié. 

Archivage RH : conservation organisée des 

documents RH selon les règles internes et les 

obligations applicables. 

CONTRATS 

CDI — Contrat à durée indéterminée : contrat de 

travail sans date de fin prédéterminée. 

CDD — Contrat à durée déterminée : contrat 

conclu pour une durée ou une situation répondant aux 

conditions prévues par la réglementation applicable. 

Contrat temporaire / Intérim : relation de travail 

temporaire impliquant généralement une entreprise de 

travail temporaire et une entreprise utilisatrice. 

Période d'essai : période permettant d'apprécier 

l'adéquation entre le salarié et le poste, dans les 

limites et conditions prévues par le droit applicable. 
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Contrat de stage : convention encadrant une période 

de formation pratique en entreprise, selon le dispositif 

applicable. 

Avenant : document permettant de modifier ou 

compléter certaines dispositions contractuelles 

lorsque les conditions légales sont réunies. 

RECRUTEMENT 

Recrutement : processus permettant d'identifier, 

évaluer et sélectionner une personne correspondant à 

un besoin professionnel. 

Besoin en recrutement : nécessité identifiée de 

disposer d'une nouvelle ressource. 

Demande de recrutement : document utilisé pour 

formaliser et faire valider le besoin. 

Fiche de poste : document décrivant les missions, 

responsabilités, compétences et conditions principales 

d'un poste. 

Profil de poste : ensemble des caractéristiques 

recherchées chez le candidat. 

Sourcing : recherche et identification de candidats 

potentiels. 

Présélection : première sélection des candidatures 

selon des critères définis. 
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Short-list : liste restreinte de candidats retenus pour 

l'étape suivante. 

Entretien RH : entretien visant notamment à 

examiner le parcours, la motivation, le comportement 

et l'adéquation générale au poste. 

Entretien technique : entretien destiné à vérifier les 

compétences techniques nécessaires au poste. 

Test professionnel : évaluation pratique ou théorique 

permettant de vérifier une compétence. 

Onboarding : intégration du nouveau salarié. 

Employer Branding / Marque employeur : image 

de l'entreprise en tant qu'employeur. 

Talent Acquisition : approche structurée de 

l'identification et de l'attraction des talents. 

ATS — Applicant Tracking System : logiciel 

permettant de gérer les candidatures et le processus de 

recrutement. 

COMPÉTENCES 

Compétence : capacité à mobiliser des 

connaissances, savoir-faire et comportements pour 

réaliser une activité dans une situation donnée. 

Savoir : connaissances théoriques. 

Savoir-faire : capacité pratique à réaliser une tâche. 
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Savoir-être : comportements professionnels. 

Référentiel de compétences : document définissant 

les compétences nécessaires pour les métiers ou 

fonctions de l'entreprise. 

Matrice de compétences : outil permettant de 

comparer les compétences requises et disponibles. 

Matrice de polyvalence : outil permettant de 

visualiser la capacité des collaborateurs à tenir 

plusieurs postes ou activités. 

Polyvalence : capacité à exercer plusieurs activités ou 

postes. 

Multicompétence : combinaison de plusieurs 

compétences différentes chez une même personne. 

GPEC : Gestion Prévisionnelle des Emplois et des 

Compétences. Démarche visant à anticiper les besoins 

futurs de l'organisation en emplois et compétences. 

GEPP : Gestion des Emplois et des Parcours 

Professionnels. Approche plus large intégrant 

notamment l'évolution des métiers et des parcours 

professionnels. 

Gap de compétences : écart entre les compétences 

nécessaires et celles réellement disponibles. 

Talent Management : gestion des talents et des 

collaborateurs présentant un potentiel ou des 

compétences stratégiques. 
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Succession Planning : préparation des 

remplacements futurs pour les postes clés. 

FORMATION 

Plan de formation / Plan de développement des 

compétences : programmation des actions destinées à 

développer les compétences. 

Besoin de formation : écart nécessitant une action de 

développement des compétences. 

Formation interne : formation réalisée avec les 

ressources de l'entreprise. 

Formation externe : formation réalisée par un 

organisme ou prestataire extérieur. 

Formation On-the-Job : apprentissage directement 

sur le poste de travail. 

LMS — Learning Management System : 

plateforme permettant de gérer les formations 

numériques. 

E-learning : formation réalisée à distance à l'aide 

d'outils numériques. 

Habilitation : reconnaissance formelle qu'une 

personne peut réaliser une activité particulière lorsque 

les conditions requises sont satisfaites. 

Certification : reconnaissance formelle d'une 

compétence ou qualification selon un référentiel. 
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Évaluation à chaud : évaluation réalisée 

immédiatement ou peu après une formation. 

Évaluation à froid : évaluation réalisée 

ultérieurement pour vérifier le transfert des acquis au 

travail. 

ROI formation : comparaison entre les bénéfices 

obtenus d'une formation et son coût. 

PERFORMANCE 

Performance : niveau de réalisation des résultats 

attendus. 

Objectif SMART : objectif Spécifique, Mesurable, 

Atteignable, Pertinent et défini dans le Temps. 

KPI — Key Performance Indicator : indicateur clé 

de performance. 

Entretien annuel : échange formalisé sur les 

résultats, compétences, objectifs et perspectives. 

Feedback : retour donné à une personne sur son 

travail ou son comportement. 

Feedback positif : retour valorisant un comportement 

ou résultat efficace. 

Feedback correctif : retour visant à corriger un écart 

et à améliorer la performance. 
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PIP — Performance Improvement Plan : plan 

d'amélioration de la performance lorsqu'un 

accompagnement formalisé est nécessaire. 

PAIE ET RÉMUNÉRATION 

Salaire brut : rémunération avant déduction des 

retenues salariales et fiscales applicables. 

Salaire net : montant restant après les retenues 

applicables. 

Coût employeur : coût total supporté par l'employeur 

pour la rémunération et les charges correspondantes. 

Salaire de base : élément fixe principal de la 

rémunération. 

Prime : élément complémentaire de rémunération 

répondant à des conditions définies. 

Variable : partie de la rémunération dépendant de 

résultats ou de conditions variables. 

Masse salariale : ensemble des rémunérations et 

éléments associés supportés par l'organisation selon le 

périmètre retenu. 

Bulletin de paie : document présentant les éléments 

de rémunération et retenues du salarié. 

Gestionnaire Paie : professionnel chargé de préparer, 

contrôler et/ou produire la paie selon l'organisation de 

l'entreprise. 
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CNSS ET AMO 

CNSS — Caisse Nationale de Sécurité Sociale : 

organisme marocain chargé notamment de la gestion 

de régimes de sécurité sociale pour les populations 

relevant de son champ. 

AMO — Assurance Maladie Obligatoire : 

dispositif de couverture obligatoire des soins de santé 

selon le régime applicable. 

Cotisation sociale : contribution calculée selon une 

base et des taux applicables. 

Déclaration sociale : transmission des informations 

et éléments nécessaires aux organismes concernés. 

Assiette de cotisation : base utilisée pour calculer 

une cotisation. 

Plafond de cotisation : limite applicable à certaines 

bases de calcul lorsque la réglementation le prévoit. 

Les taux, plafonds et règles doivent toujours être 

vérifiés dans les textes et sources officielles 

marocaines en vigueur. 

RELATIONS SOCIALES 

Relations sociales : ensemble des relations entre 

employeur, salariés et leurs représentants. 
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Dialogue social : échanges organisés entre les 

différentes parties sur les questions professionnelles 

et sociales. 

Climat social : niveau général de confiance, 

satisfaction, tension et coopération au sein de 

l'organisation. 

Conflit : opposition entre plusieurs personnes ou 

groupes concernant des intérêts, perceptions ou 

comportements. 

Réclamation : demande exprimant une insatisfaction 

ou sollicitant une correction. 

Médiation : processus destiné à faciliter la résolution 

d'un conflit avec l'aide d'un tiers. 

Représentants des salariés : personnes représentant 

les intérêts des travailleurs selon le cadre légal 

applicable. 

DROIT SOCIAL 

Droit social : ensemble des règles régissant 

notamment les relations de travail et la protection 

sociale. 

Conformité RH : respect des obligations légales, 

réglementaires, contractuelles et internes applicables. 
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Discipline : ensemble des règles et procédures 

relatives aux comportements professionnels et aux 

éventuelles sanctions. 

Faute professionnelle : comportement contraire aux 

obligations professionnelles pouvant avoir des 

conséquences disciplinaires selon les règles 

applicables. 

Enquête interne : démarche visant à établir les faits 

avant une décision lorsqu'une situation le nécessite. 

Audit RH : examen structuré des pratiques et 

documents RH afin d'identifier les conformités, écarts 

et risques. 

SANTÉ, SÉCURITÉ ET HSE 

HSE — Hygiène, Sécurité, Environnement : 

fonction visant notamment à prévenir les accidents, 

protéger la santé et maîtriser les impacts 

environnementaux. 

QHSE — Qualité, Hygiène, Sécurité, 

Environnement : approche intégrant qualité et 

dimensions HSE. 

Risque professionnel : possibilité qu'un danger 

provoque un dommage dans une situation de travail. 

Danger : source potentielle de dommage. 



408 

Accident du travail : événement répondant à la 

définition légale applicable et ayant un lien avec le 

travail. 

Presqu'accident / Near Miss : événement qui aurait 

pu provoquer un dommage mais n'en a pas provoqué. 

EPI — Équipement de Protection Individuelle : 

équipement destiné à protéger une personne contre un 

ou plusieurs risques. 

Causerie sécurité : courte communication de 

sensibilisation sur un thème de sécurité. 

Analyse des risques : identification des dangers, 

évaluation des risques et définition des mesures de 

prévention. 

5 Why / 5 Pourquoi : méthode consistant à 

rechercher progressivement les causes profondes d'un 

problème. 

Ishikawa : diagramme permettant de rechercher les 

causes possibles d'un problème. 

Arbre des causes : méthode d'analyse structurée des 

causes d'un événement. 

LOGISTIQUE 

Logistique : gestion des flux de marchandises, 

informations et ressources depuis l'approvisionnement 

jusqu'à la livraison. 
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Supply Chain : gestion globale et intégrée des flux 

d'approvisionnement, production, stockage et 

distribution. 

Stock : ensemble des produits, matières ou 

composants détenus par l'entreprise. 

Inventaire : opération de comptage et de vérification 

des stocks. 

FIFO : First In, First Out. Premier entré, premier 

sorti. 

FEFO : First Expired, First Out. Premier à expirer, 

premier sorti. 

Kanban : système visuel de pilotage des flux et de 

réapprovisionnement. 

Cross-docking : organisation permettant de transférer 

rapidement des marchandises de la réception vers 

l'expédition avec stockage réduit ou nul. 

Cariste : conducteur d'un équipement de manutention 

tel qu'un chariot élévateur, selon les autorisations et 

exigences applicables. 

WMS — Warehouse Management System : 

système informatique de gestion d'entrepôt. 

TMS — Transport Management System : système 

de gestion et d'optimisation du transport. 
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PRODUCTION 

Processus de production : ensemble des opérations 

permettant de transformer des matières ou 

composants en produits. 

Lean Management : approche visant à améliorer la 

valeur créée pour le client tout en réduisant les 

gaspillages. 

Kaizen : démarche d'amélioration continue par des 

améliorations progressives. 

5S : méthode d'organisation et de rangement du poste 

de travail. 

PDCA : Plan, Do, Check, Act. Méthode 

d'amélioration continue. 

OEE / TRS : indicateur permettant notamment de 

mesurer l'efficacité globale d'un équipement. 

Gaspillage / Muda : activité consommant des 

ressources sans créer de valeur suffisante. 

Just-in-Time / JIT : organisation visant à produire 

ou approvisionner au moment nécessaire. 

SIRH 

SIRH — Système d'Information des Ressources 

Humaines : système informatique permettant de 
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centraliser, traiter, sécuriser et exploiter les 

informations et processus RH. 

Un SIRH peut intégrer : 

gestion administrative, 

dossiers salariés, 

recrutement, 

congés, 

absences, 

pointage, 

paie, 

formation, 

compétences, 

entretiens, 

performance, 

reporting, 

portail salarié, 

workflows, 

documents électroniques. 
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Portail salarié / Employee Self-Service (ESS) : 

espace permettant au salarié d'accéder à certaines 

informations et de réaliser certaines demandes RH. 

Manager Self-Service (MSS) : espace permettant au 

manager de réaliser certaines opérations RH 

concernant son équipe. 

Workflow RH : circuit électronique de validation 

d'une demande ou d'un processus. 

GED — Gestion Électronique des Documents : 

système de classement, stockage et recherche 

électronique des documents. 

People Analytics : analyse des données RH afin 

d'aider à la décision. 

HR Dashboard : tableau de bord présentant les 

indicateurs RH. 

Digital RH : transformation numérique des processus 

RH. 

Automatisation RH : utilisation d'outils pour 

exécuter automatiquement certaines tâches 

répétitives. 

API : interface permettant à différents systèmes 

informatiques d'échanger des données. 
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ERP ET SYSTÈMES D'ENTREPRISE 

ERP — Enterprise Resource Planning : système 

intégré permettant de gérer plusieurs fonctions de 

l'entreprise. 

Un ERP peut intégrer : 

Finance, 

Achats, 

Stocks, 

Production, 

Ventes, 

Logistique, 

Maintenance, 

Ressources Humaines. 

SAP : solution ERP largement utilisée dans les 

entreprises. 

Oracle : éditeur proposant notamment des solutions 

ERP et RH. 

Microsoft Dynamics : gamme de solutions de 

gestion d'entreprise. 

Le SIRH peut fonctionner seul ou être connecté à un 

ERP. 
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CEPEC 

CEPEC : ce sigle peut désigner des dispositifs ou 

organismes différents selon le pays, l'entreprise ou le 

contexte professionnel. Il ne faut donc pas attribuer 

automatiquement une définition unique sans connaître 

le référentiel utilisé. 

Dans un manuel RH professionnel, tout sigle interne 

doit être défini dès sa première utilisation et associé à 

son contexte. 

INDICATEURS RH 

Turnover : taux ou niveau de rotation du personnel 

sur une période donnée. 

Taux d'absentéisme : indicateur mesurant les 

absences selon une méthode de calcul définie. 

Time to Hire : délai nécessaire pour recruter un 

candidat. 

Time to Fill : délai nécessaire pour pourvoir un poste 

vacant. 

Cost per Hire : coût moyen d'un recrutement. 

Headcount : effectif. 

FTE / ETP : équivalent temps plein. 

Masse salariale : montant global des rémunérations 

selon le périmètre retenu. 
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Taux de rétention : capacité à conserver les 

collaborateurs sur une période. 

Taux de mobilité interne : part des mouvements 

internes dans l'organisation. 

Taux de formation : indicateur permettant de suivre 

l'accès ou la participation à la formation selon une 

définition donnée. 

MANAGEMENT 

Manager : responsable chargé d'organiser, 

coordonner et accompagner une équipe. 

Leadership : capacité à influencer et mobiliser un 

groupe vers un objectif. 

Délégation : transfert encadré d'une mission ou 

responsabilité à un collaborateur. 

RACI : matrice permettant de clarifier les rôles : 

Responsible, Accountable, Consulted, Informed. 

Organigramme : représentation de la structure 

hiérarchique et fonctionnelle de l'organisation. 

Processus : ensemble d'activités transformant des 

entrées en résultats. 

Procédure : manière formalisée de réaliser une 

activité. 
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Instruction de travail : description détaillée de la 

manière d'exécuter une tâche. 

Politique RH : orientations générales de l'entreprise 

en matière de gestion des ressources humaines. 

QUALITÉ ET AMÉLIORATION 

ISO : organisation internationale de normalisation. 

ISO 9001 : norme internationale relative aux 

systèmes de management de la qualité. 

ISO 45001 : norme internationale relative aux 

systèmes de management de la santé et sécurité au 

travail. 

ISO 14001 : norme internationale relative aux 

systèmes de management environnemental. 

Audit : examen systématique permettant d'évaluer la 

conformité et l'efficacité d'un système ou processus. 

Non-conformité : non-respect d'une exigence définie. 

Action corrective : action destinée à éliminer la 

cause d'une non-conformité ou d'un problème afin 

d'éviter sa répétition. 

Action préventive : démarche visant à éviter 

l'apparition d'un problème ou à réduire un risque. 
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DONNÉES ET CONFIDENTIALITÉ 

Donnée personnelle : information permettant 

d'identifier directement ou indirectement une 

personne. 

Confidentialité : obligation de protéger les 

informations contre les accès ou divulgations non 

autorisés. 

CNDP : Commission Nationale de contrôle de la 

protection des Données à caractère Personnel au 

Maroc. 

Accès aux données : autorisation donnée à une 

personne ou fonction pour consulter ou traiter 

certaines informations. 

Traçabilité : capacité à retrouver l'historique d'une 

opération, modification ou décision. 

LES PRINCIPAUX ACTEURS RH 

DRH — Directeur des Ressources Humaines : 

responsable de la stratégie et de la politique RH. 

RRH — Responsable Ressources Humaines : 

responsable de la gestion RH d'une entité, population 

ou périmètre. 

HRBP — Human Resources Business Partner : 

professionnel RH travaillant au plus près des activités 

opérationnelles et des managers. 
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Chargé RH : professionnel polyvalent intervenant 

sur plusieurs activités RH. 

Assistant RH : support administratif et opérationnel 

de la fonction RH. 

Chargé de recrutement : professionnel spécialisé 

dans le recrutement et la sélection. 

Gestionnaire Paie : professionnel spécialisé dans la 

préparation et le contrôle de la paie. 

Responsable Formation : responsable de 

l'organisation et du pilotage de la formation. 

Responsable Développement RH : responsable du 

développement des compétences, carrières et talents 

selon l'organisation. 

Responsable Relations Sociales : professionnel 

chargé du dialogue social et des relations collectives. 

Responsable SIRH : responsable du système 

d'information RH et de ses évolutions. 

LA CLÉ FINALE DU MÉTIER RH 

Un professionnel RH doit être capable de passer de la 

théorie à l'action. 

Il doit savoir lire une fiche de poste, analyser un 

besoin, sélectionner un CV, conduire un entretien, 

préparer une intégration, contrôler un dossier salarié, 

comprendre une paie, suivre les congés, analyser un 



419 

indicateur, participer à une formation, gérer un 

conflit, collaborer avec HSE et Logistique, utiliser un 

SIRH, protéger les données et produire un reporting 

fiable. 

La compétence RH repose donc sur plusieurs 

dimensions : 

RH + Administration + Droit + Paie + 

Recrutement + Compétences + Formation + 

Performance + Relations sociales + HSE + Digital 

+ Données + Management. 

La véritable maîtrise apparaît lorsque ces domaines 

ne sont plus considérés séparément mais comme les 

éléments d'un même système. 

Le salarié entre dans l'entreprise → il est recruté 

→ intégré → administré → rémunéré → formé → 

évalué → développé → accompagné → puis, un 

jour, il quitte l'organisation. 

Le rôle des Ressources Humaines est de sécuriser et 

d'améliorer chacune de ces étapes. 

FORMULE DE SYNTHÈSE RH CHACHA 

Le bon profil + le bon poste + les bonnes 

compétences + les bonnes règles + les bons 

documents + les bons indicateurs + le bon 

accompagnement = une gestion RH 

professionnelle. 
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FONDEMENTS DES RESSOURCES HUMAINES 

Histoire, institutionnalisation, organisation et 
évolution de la fonction RH 

Les Ressources Humaines constituent aujourd’hui une 

fonction essentielle de l’entreprise, de l’administration, des 

établissements publics, des associations et de nombreuses 

organisations. Pourtant, la fonction RH telle qu’elle existe 

actuellement est le résultat d’une longue évolution 

historique, économique, sociale, juridique, technologique et 

managériale. 

Pour comprendre les Ressources Humaines, il faut donc 

commencer par comprendre leur origine. Avant l’existence 

des services RH modernes, les personnes étaient déjà 

organisées pour travailler, produire, construire, commercer, 

administrer et gérer des activités collectives. Dans les 

anciennes organisations, la gestion des travailleurs reposait 

principalement sur l’autorité, les règles de travail, la 

répartition des tâches, la surveillance et les relations 

hiérarchiques. Il n’existait cependant pas encore une 

fonction RH structurée comparable à celle des entreprises 

modernes. 

Avec le développement progressif des activités 

économiques et administratives, l’organisation du travail est 

devenue plus complexe. Les entreprises ont commencé à 

employer davantage de personnes, les métiers se sont 
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spécialisés, les horaires ont été organisés, les rémunérations 

ont dû être administrées et les relations entre employeurs et 

travailleurs ont nécessité davantage de règles. 

La révolution industrielle a profondément accéléré cette 

transformation. Le développement des usines, des 

machines, de la production de masse et des grandes 

organisations a créé de nouveaux besoins. Il devenait 

nécessaire de connaître les effectifs, d'organiser les horaires, 

de gérer les salaires, de recruter des travailleurs, de suivre 

les absences et de maintenir une certaine discipline. 

C’est progressivement dans ce contexte que s’est 

développée la gestion du personnel. 

La première fonction structurée était principalement 

administrative. Elle concernait les dossiers des travailleurs, 

les contrats, les présences, les absences, les horaires, les 

rémunérations, les sanctions et les départs. Cette logique 

correspond à ce que l’on appelle aujourd’hui largement 

l’Administration du Personnel ou Administration des 

Ressources Humaines. 

L’évolution du droit du travail a ensuite fortement contribué 

à l’institutionnalisation de cette fonction. Lorsque les règles 

relatives au travail, à la rémunération, au temps de travail, 

aux congés, à la sécurité, à la protection sociale et aux 

relations professionnelles se sont développées, les 

entreprises ont dû mettre en place des pratiques plus 

structurées et assurer une meilleure traçabilité. 

Les pouvoirs publics ont également joué un rôle important 

dans cette évolution. Les administrations chargées du 

travail, de la protection sociale, de la fiscalité, de la santé et 

de la sécurité au travail ont progressivement créé des 
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obligations, des contrôles et des dispositifs qui ont renforcé 

la professionnalisation de la gestion des salariés. 

L’institutionnalisation des Ressources Humaines signifie 

donc que la gestion des personnes n’est plus seulement une 

responsabilité informelle du dirigeant ou du chef d’équipe. 

Elle devient progressivement une fonction organisée, avec 

des responsabilités, des procédures, des documents, des 

règles, des compétences professionnelles, des systèmes de 

contrôle et des indicateurs. 

Dans les grandes organisations, cette institutionnalisation 

conduit à la création de véritables Directions des 

Ressources Humaines. La DRH devient progressivement 

une structure permanente de l’organisation, avec des 

professionnels spécialisés dans l’administration du 

personnel, le recrutement, la formation, la paie, les relations 

sociales, la gestion des compétences, la mobilité, la 

rémunération et parfois la transformation organisationnelle. 

La fonction RH continue ensuite à évoluer. L’entreprise 

comprend progressivement qu’un salarié n’est pas 

uniquement un élément administratif inscrit dans un 

registre. Il possède des connaissances, des compétences, 

une expérience, une capacité d’apprentissage, des 

comportements professionnels et un potentiel d’évolution. 

La notion de compétence prend alors une importance 

considérable. 

L’entreprise cherche désormais à identifier les compétences 

disponibles, les compétences nécessaires, les écarts 

existants et les moyens de réduire ces écarts. La formation, 

l’évaluation, la mobilité interne, la gestion des carrières et 
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le développement des talents prennent progressivement une 

place plus importante. 

La fonction RH passe ainsi d’une logique principalement 

administrative à une logique de développement humain et 

organisationnel. 

La transformation numérique constitue une nouvelle étape 

majeure. Les dossiers autrefois exclusivement papier 

peuvent désormais être gérés dans des SIRH. Les absences, 

les congés, les formations, les recrutements, les entretiens, 

les compétences, les documents et certains éléments de paie 

peuvent être suivis dans des systèmes informatisés. 

La digitalisation ne supprime cependant pas la 

responsabilité humaine. Elle modifie les méthodes de 

travail. Le professionnel RH doit désormais comprendre les 

données, la sécurité de l’information, la confidentialité, les 

droits d’accès, les workflows, les systèmes d'information et 

la qualité des données. 

L'intelligence artificielle, l'automatisation et l'analyse des 

données créent une nouvelle étape de transformation. Elles 

peuvent aider à analyser des CV, automatiser certaines 

tâches administratives, produire des tableaux de bord ou 

identifier certaines tendances. Mais elles nécessitent 

également un contrôle humain, notamment pour éviter les 

erreurs, les discriminations, les décisions injustifiées et les 

problèmes de confidentialité. 

La fonction RH moderne repose donc sur plusieurs 

dimensions complémentaires. 

La première dimension est administrative. Elle comprend la 

gestion des dossiers salariés, des contrats, des absences, des 
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congés, des documents, des mouvements du personnel et 

des obligations administratives. 

La deuxième dimension est juridique et réglementaire. Elle 

consiste à assurer la conformité des pratiques RH avec les 

règles applicables et à réduire les risques liés aux erreurs ou 

aux pratiques irrégulières. 

La troisième dimension est sociale. Elle concerne les 

relations entre salariés, managers, représentants du 

personnel et direction, ainsi que la prévention et la gestion 

des conflits. 

La quatrième dimension est humaine. Elle concerne 

l’intégration, l'accompagnement, l'écoute, la motivation, le 

développement et l'évolution professionnelle. 

La cinquième dimension est organisationnelle. Elle consiste 

à adapter les compétences, les effectifs, les postes et 

l'organisation aux besoins de l'entreprise. 

La sixième dimension est stratégique. Elle cherche à 

anticiper les besoins futurs de l'organisation et à aligner les 

ressources humaines avec la stratégie générale. 

La septième dimension est économique. Les salaires, les 

recrutements, les formations, l’absentéisme, le turnover et 

les coûts liés aux ressources humaines ont une influence 

directe sur les résultats de l'entreprise. 

La huitième dimension est technologique. Elle concerne le 

SIRH, la digitalisation, la gestion des données, 

l'automatisation et les nouveaux outils numériques. 

La fonction RH est donc devenue multidimensionnelle. 
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Dans une organisation structurée, plusieurs départements ou 

responsabilités peuvent être rattachés à la Direction des 

Ressources Humaines. L’Administration du Personnel 

assure la gestion administrative des salariés. Le recrutement 

recherche et sélectionne les candidats. La gestion des 

compétences identifie les savoirs, savoir-faire et savoir-être 

nécessaires. La formation développe les compétences. La 

gestion de la performance organise le suivi des objectifs et 

des résultats. La paie traite les éléments nécessaires à la 

rémunération. Les relations sociales gèrent le dialogue et les 

problématiques collectives. Le développement RH travaille 

sur les carrières, la mobilité et les talents. Le SIRH gère les 

outils et les données RH. Dans certaines organisations, une 

fonction rémunération et avantages sociaux, une fonction 

communication interne, une fonction qualité de vie au 

travail ou une fonction transformation RH peuvent 

également exister. 

Toutes ces fonctions sont différentes mais elles restent 

fortement interdépendantes. 

Le recrutement dépend de l'analyse du poste et des besoins 

du manager. L'intégration dépend du recrutement et de la 

préparation administrative. La formation dépend des 

compétences nécessaires et des écarts identifiés. La 

performance dépend des objectifs et des compétences. La 

rémunération peut être liée à la fonction, à la classification, 

aux règles internes et aux résultats selon les systèmes 

appliqués. La mobilité dépend des compétences, des postes 

disponibles et des besoins de l'organisation. 

Les Ressources Humaines entretiennent également une 

relation permanente avec les autres fonctions de l'entreprise. 
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Avec la Direction Générale, elles participent à la stratégie, à 

l'organisation et aux décisions concernant les ressources 

humaines. 

Avec la Finance et le Contrôle de Gestion, elles travaillent 

notamment sur la masse salariale, les budgets, les coûts de 

recrutement, les coûts de formation et les prévisions 

d'effectifs. 

Avec la Production, elles participent à la planification des 

effectifs, au recrutement des opérateurs, au développement 

des compétences, à la polyvalence, à l'organisation du 

travail et à l'accompagnement des changements. 

Avec la Logistique, elles interviennent notamment dans le 

recrutement et le développement des caristes, chauffeurs, 

préparateurs de commandes, gestionnaires de stock, 

responsables logistiques et autres métiers de la chaîne 

logistique. 

Avec le service HSE ou QHSE, les RH travaillent sur 

l'accueil sécurité, les formations, les habilitations, les 

compétences, la prévention, les accidents, les restrictions ou 

aptitudes selon les règles applicables et la sensibilisation 

des salariés. 

Avec la Maintenance, elles participent au recrutement et au 

développement des compétences des techniciens, à la 

gestion des habilitations lorsque nécessaire et à la 

planification des compétences techniques. 

Avec la Qualité, elles travaillent sur les compétences, la 

formation, la sensibilisation, les procédures et les exigences 

liées aux systèmes de management. 
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Avec l'Informatique, elles participent à la mise en place et à 

la sécurisation des SIRH, à la gestion des accès et à la 

protection des données RH. 

Avec les managers, elles jouent un rôle de conseil et 

d'accompagnement. Le manager connaît le travail quotidien 

et la performance opérationnelle tandis que les RH 

apportent leur expertise en matière de processus RH, de 

règles, de compétences, d'organisation et de gestion des 

situations humaines. 

Cette relation entre RH et management est fondamentale. 

Le responsable RH ne peut pas connaître seul toutes les 

réalités du terrain. Le manager ne peut pas non plus gérer 

seul toutes les dimensions administratives, juridiques, 

sociales et organisationnelles liées à ses collaborateurs. La 

coopération entre les deux est donc indispensable. 

L'histoire des Ressources Humaines est également une 

histoire de problèmes à résoudre. 

Le premier problème concerne le recrutement. Une 

entreprise peut recruter une personne qui possède un 

diplôme mais qui ne possède pas les compétences pratiques 

nécessaires. Elle peut également recruter sur la base d'une 

impression personnelle plutôt que sur des critères objectifs. 

Une mauvaise sélection peut produire des coûts importants, 

une période d'intégration difficile, une baisse de 

performance et parfois un départ rapide. 

Un autre problème concerne la mauvaise définition des 

postes. Lorsque les responsabilités, les compétences, les 

objectifs et les limites d'autorité ne sont pas clairement 

définis, les conflits et les erreurs deviennent plus probables. 
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La communication représente également un risque 

important. Une information mal transmise peut provoquer 

une incompréhension entre le salarié et son manager, entre 

les RH et la paie, entre la production et les RH ou entre 

plusieurs services. 

La gestion des données constitue un autre enjeu majeur. Les 

RH manipulent des informations personnelles, 

administratives, professionnelles et parfois sensibles. Une 

mauvaise gestion des accès, une transmission injustifiée ou 

une conservation désorganisée peuvent créer des risques 

importants. 

Les erreurs de paie représentent également une 

problématique particulièrement sensible. Une erreur sur une 

absence, une prime, une heure supplémentaire ou une 

donnée administrative peut affecter directement le salarié et 

dégrader la confiance envers l'entreprise. 

L'absentéisme, le turnover, les conflits, le manque de 

compétences, le manque de formation, la surcharge de 

travail, le désengagement, les difficultés de management et 

la perte de collaborateurs expérimentés représentent 

également des enjeux RH importants. 

Une autre difficulté est le décalage entre la politique RH 

écrite et la réalité du terrain. Une entreprise peut posséder 

de très belles procédures mais les appliquer de manière 

irrégulière. Une procédure qui n'est pas connue, comprise, 

appliquée et contrôlée reste seulement un document. 

La fonction RH doit donc éviter plusieurs erreurs 

classiques. 
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Elle doit éviter de recruter uniquement sur le diplôme, de 

décider uniquement sur la première impression, de 

confondre sympathie et compétence, de laisser les dossiers 

incomplets, de négliger la confidentialité, de communiquer 

des informations sans vérifier les faits, de traiter les salariés 

de manière arbitraire, d'appliquer une règle à une personne 

et une autre règle à une autre personne sans justification, de 

négliger la formation, de ne pas mesurer les résultats et de 

prendre des décisions importantes sans documentation 

suffisante. 

Elle doit également éviter de devenir une fonction 

uniquement administrative coupée du terrain. 

Un professionnel RH doit connaître les métiers qu'il 

accompagne. Dans une entreprise industrielle, il doit 

comprendre au minimum les grandes réalités de la 

production. Dans une entreprise logistique, il doit 

comprendre les flux, le stockage, le transport et les 

contraintes opérationnelles. Dans une entreprise utilisant 

des équipements à risques, il doit comprendre les exigences 

de sécurité et travailler étroitement avec les spécialistes 

concernés. 

La RH doit également éviter l'excès inverse : devenir 

uniquement stratégique en négligeant l'administration. Une 

entreprise ne peut pas avoir une politique de talents 

performante si les dossiers salariés sont mal gérés, si les 

données sont incorrectes, si les contrats ne sont pas suivis 

ou si les processus administratifs ne sont pas maîtrisés. 

La véritable professionnalisation consiste donc à maîtriser 

simultanément le terrain, l'administration, les personnes, les 

processus, les données, les risques et les objectifs de 

l'entreprise. 
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Les Ressources Humaines sont également liées à la culture 

de l'organisation. 

La culture d'entreprise influence la manière dont les 

managers communiquent, prennent des décisions, 

accueillent les nouveaux collaborateurs, récompensent les 

performances, traitent les erreurs et gèrent les conflits. 

Deux entreprises possédant les mêmes machines et les 

mêmes procédures peuvent obtenir des résultats différents 

en raison de leurs pratiques managériales et de leur culture. 

La RH joue donc un rôle important dans la construction et 

l'évolution de cette culture, notamment par le recrutement, 

l'intégration, la formation, la communication, l'évaluation et 

les pratiques managériales. 

La fonction RH doit également gérer un équilibre 

permanent entre plusieurs intérêts. 

Elle doit protéger les intérêts légitimes de l'entreprise tout 

en respectant les droits des salariés. Elle doit maîtriser les 

coûts tout en développant les compétences. Elle doit 

rechercher la performance sans négliger la sécurité et les 

conditions de travail. Elle doit respecter la confidentialité 

tout en assurant la circulation des informations nécessaires. 

Elle doit accompagner les managers tout en conservant une 

certaine neutralité professionnelle. 

C'est cette capacité à trouver un équilibre qui fait la 

complexité du métier RH. 

Dans une entreprise moderne, la performance RH ne se 

mesure donc pas uniquement au nombre de recrutements 

réalisés. 
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Elle peut également être observée à travers la qualité des 

recrutements, la rapidité de traitement, la stabilité des 

effectifs, le turnover, l'absentéisme, la qualité des dossiers, 

la réalisation des formations, la couverture des compétences 

critiques, la performance, la mobilité interne, la satisfaction 

des collaborateurs, la qualité du climat social, la maîtrise de 

la masse salariale et la capacité de l'organisation à disposer 

des compétences nécessaires au moment où elle en a 

besoin. 

La fonction RH devient ainsi une fonction de pilotage. 

Elle collecte des données, analyse les situations, identifie 

les écarts, propose des actions, mesure les résultats et 

améliore les processus. 

Sa logique peut être résumée ainsi : 

Comprendre → Analyser → Préparer → Exécuter → 

Contrôler → Documenter → Mesurer → Améliorer. 

Cette logique constitue l'une des bases de la méthode RH 

CHACHA. 

Comprendre signifie connaître le besoin réel. 

Analyser signifie rechercher les causes, les risques, les 

contraintes et les informations nécessaires. 

Préparer signifie organiser les ressources, les documents, 

les acteurs et les étapes. 

Exécuter signifie mettre en œuvre le processus. 

Contrôler signifie vérifier que le travail a été correctement 

réalisé. 
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Documenter signifie conserver les preuves et les 

informations nécessaires dans le respect des règles 

applicables. 

Mesurer signifie utiliser des indicateurs pour connaître le 

résultat. 

Améliorer signifie corriger les insuffisances et rendre le 

processus plus efficace. 

La fonction RH moderne est donc le résultat d'une longue 

transformation. Elle est passée progressivement d'une 

gestion administrative des travailleurs à une fonction 

globale intégrant l'administration, le droit, le social, les 

compétences, la formation, la performance, la 

rémunération, la sécurité, la digitalisation, les données et la 

stratégie. 

Comprendre cette évolution permet de comprendre 

pourquoi le professionnel RH d'aujourd'hui doit être 

polyvalent. 

Il doit connaître les personnes sans perdre de vue 

l'organisation, connaître les règles sans devenir uniquement 

administratif, comprendre les chiffres sans oublier l'humain, 

utiliser les outils numériques sans perdre son jugement 

professionnel et accompagner la direction sans perdre son 

sens de l'équité. 

La véritable fonction RH se situe donc à l'intersection de 

plusieurs mondes : l'humain, le management, le droit, 

l'économie, l'organisation, la technologie et la stratégie. 

C'est cette vision globale qui constitue le point de départ de 

l'étude des Ressources Humaines dans le présent ouvrage. 
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Un professionnel RH ne gère pas seulement des dossiers. 

Il contribue à construire l'organisation humaine de 

l'entreprise. 

 

 

 

GESTION DES PROBLÈMES, CONFLITS ET SOLUTIONS 
EN RESSOURCES HUMAINES 

La gestion des difficultés RH comme compétence 
professionnelle 

La gestion des problèmes humains constitue l'une des 

responsabilités les plus sensibles de la fonction Ressources 

Humaines. Dans toute organisation, même lorsqu'elle 

possède de bonnes procédures, des managers expérimentés 

et des collaborateurs compétents, des difficultés peuvent 

apparaître. Certaines sont simples et peuvent être réglées 

rapidement. D'autres sont complexes, répétitives ou 

susceptibles d'avoir des conséquences importantes sur le 

climat social, la performance, la sécurité, les coûts, la 

conformité ou l'image de l'organisation. 

Le rôle des Ressources Humaines n'est donc pas de 

prétendre supprimer tous les problèmes. Une organisation 

composée de personnes connaît naturellement des 

différences de personnalité, d'opinion, de comportement, 

d'intérêts et de priorités. Le véritable professionnalisme 

consiste à détecter les difficultés suffisamment tôt, à 

distinguer les faits des interprétations, à comprendre les 
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causes, à choisir une réponse adaptée, à documenter les 

décisions et à vérifier que le problème ne se reproduit pas. 

La gestion RH doit ainsi passer d'une logique de réaction à 

une logique de prévention et d'amélioration continue. 

La chaîne professionnelle peut être résumée ainsi : 

Détecter → Écouter → Vérifier → Qualifier → Analyser 

→ Identifier les causes → Évaluer les risques → Définir 

la solution → Agir → Documenter → Suivre → Mesurer 

→ Améliorer. 

Comprendre les différentes catégories de problèmes 
RH 

Tous les problèmes ne doivent pas être traités de la même 

manière. 

Un problème administratif peut concerner une erreur dans 

un dossier salarié, une information incorrecte, une absence 

mal enregistrée, un document manquant ou une mauvaise 

transmission de données. 

Un problème de management peut concerner une mauvaise 

communication, une mauvaise organisation du travail, un 

manque de feedback, des objectifs mal définis ou une 

répartition injuste des tâches. 

Un problème de compétence peut apparaître lorsqu'un 

salarié ne possède pas les connaissances ou les capacités 

nécessaires pour réaliser correctement son travail. 

Un problème de performance concerne l'écart entre les 

résultats attendus et les résultats réellement obtenus. 
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Un problème comportemental concerne des comportements 

professionnels inadaptés ou incompatibles avec les règles 

de l'organisation. 

Un conflit correspond à une opposition qui dépasse le 

simple désaccord et qui perturbe la relation de travail ou le 

fonctionnement collectif. 

Un problème social peut concerner plusieurs salariés ou 

avoir une dimension collective. 

Un problème juridique ou de conformité nécessite une 

attention particulière car il peut exposer l'organisation à des 

conséquences importantes. 

Un problème HSE peut concerner une situation dangereuse, 

un accident, un comportement à risque, un défaut de 

formation ou une compétence insuffisante. 

Un problème de paie concerne la rémunération, les 

variables, les absences, les primes, les heures 

supplémentaires ou d'autres éléments liés au traitement 

salarial. 

La première compétence du RH est donc de qualifier 

correctement le problème avant de chercher une 

solution. 

La différence entre symptôme et cause 

Une erreur fréquente consiste à traiter uniquement le 

symptôme. 

Un salarié arrive régulièrement en retard. Le retard est le 

symptôme. La cause peut être une mauvaise organisation 

personnelle, un problème de transport, un changement 
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d'horaire mal communiqué ou un comportement 

professionnel répétitif. 

Une équipe réalise beaucoup d'erreurs. Les erreurs 

constituent le symptôme. La cause peut être un manque de 

formation, une procédure mal conçue, une surcharge de 

travail, un matériel défectueux ou une mauvaise 

organisation. 

Le turnover augmente. Le départ des salariés constitue le 

résultat observé. La cause peut être liée au management, 

aux conditions de travail, à la rémunération, aux possibilités 

d'évolution, au recrutement initial ou à plusieurs facteurs 

combinés. 

Une RH professionnelle ne doit donc pas seulement 

demander : 

« Quel est le problème ? » 

Elle doit également demander : 

« Pourquoi ce problème existe-t-il ? » 

La collecte des faits 

Avant toute décision importante, les faits doivent être 

vérifiés. 

Le professionnel RH doit rechercher les informations 

pertinentes, identifier les personnes concernées, vérifier les 

documents disponibles et reconstituer la chronologie 

lorsque cela est nécessaire. 

Il doit distinguer les faits observables des opinions. 
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Dire qu'un salarié est « difficile » ne constitue pas une 

analyse suffisante. 

Décrire un comportement professionnel précis, son 

contexte, sa fréquence et ses conséquences permet une 

analyse beaucoup plus objective. 

Le RH doit également éviter de considérer une rumeur 

comme une preuve. 

Une information rapportée doit être vérifiée avant d'être 

utilisée dans une décision importante. 

L'écoute des personnes 

L'écoute constitue une étape fondamentale. 

Le RH doit permettre aux personnes concernées d'expliquer 

leur perception et les faits qu'elles connaissent. 

L'écoute ne signifie pas accepter automatiquement la 

version présentée. 

Elle permet de comprendre la situation avant de prendre une 

décision. 

Le RH doit écouter sans humilier, sans menacer, sans 

promettre un résultat qu'il ne maîtrise pas et sans révéler 

inutilement les informations communiquées. 

Les entretiens doivent rester professionnels et adaptés à la 

gravité de la situation. 
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Les conflits entre salariés 

Un conflit entre deux collaborateurs peut commencer par un 

désaccord sur une tâche, un horaire, une responsabilité, une 

communication ou une décision. 

S'il n'est pas traité, il peut devenir personnel. 

Les collaborateurs peuvent alors commencer à éviter de 

travailler ensemble, à se critiquer, à communiquer par 

l'intermédiaire d'autres personnes ou à chercher des soutiens 

dans l'équipe. 

La situation peut progressivement affecter toute 

l'organisation. 

Le RH doit donc rechercher l'origine du conflit. 

Il peut s'agir d'un problème de communication, d'une 

responsabilité mal définie, d'une compétition interne, d'une 

perception d'injustice, d'un problème de comportement ou 

d'une mauvaise organisation. 

Lorsque cela est approprié, une discussion encadrée ou une 

médiation peut permettre de rétablir une communication 

professionnelle. 

L'objectif n'est pas nécessairement que les deux personnes 

deviennent amies. 

L'objectif est qu'elles puissent travailler dans un cadre 

professionnel acceptable. 

Les conflits entre salarié et manager 

Cette situation nécessite une grande neutralité. 
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Le RH ne doit pas considérer automatiquement que le 

manager a raison en raison de son statut hiérarchique. 

Il ne doit pas non plus considérer automatiquement que le 

salarié a raison parce qu'il a présenté une réclamation. 

Les faits, les objectifs, les consignes, les résultats, les 

échanges professionnels et les règles applicables doivent 

être examinés. 

Le RH doit également déterminer si le problème est 

individuel ou s'il concerne plusieurs personnes de l'équipe. 

Si plusieurs salariés rencontrent la même difficulté avec le 

même manager, il peut être nécessaire d'analyser le style de 

management ou l'organisation plutôt que de traiter chaque 

plainte séparément. 

Les conflits entre services 

Les conflits entre départements sont fréquents lorsque leurs 

objectifs opérationnels sont différents. 

La Production recherche la continuité et la productivité. 

La Logistique recherche la fluidité des flux et la 

disponibilité. 

La Finance recherche la maîtrise des coûts. 

Le HSE recherche la prévention des risques. 

La Qualité recherche la conformité et la maîtrise des 

processus. 
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Les RH recherchent notamment la disponibilité des 

compétences, la conformité des processus humains et la 

stabilité organisationnelle. 

Ces objectifs peuvent parfois entrer en tension. 

Le rôle des RH consiste alors à favoriser la clarification des 

responsabilités, des priorités, des délais et des règles de 

décision. 

Les problèmes de recrutement 

Un mauvais recrutement peut devenir une source de 

problèmes pendant plusieurs mois. 

Les causes peuvent être une mauvaise définition du poste, 

des critères de sélection insuffisants, un entretien trop 

subjectif, une urgence excessive, une présentation 

incomplète du poste ou une décision basée principalement 

sur la sympathie. 

La solution commence avant même la publication de 

l'annonce. 

Il faut définir le besoin, le poste, les missions, les 

compétences indispensables, les compétences souhaitables, 

les critères de sélection et les conditions du poste. 

Le candidat doit également recevoir une information 

suffisamment claire sur la réalité du poste. 

Un recrutement professionnel cherche une correspondance 

entre le besoin réel de l'entreprise et les capacités réelles 

du candidat. 
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Les problèmes d'intégration 

Un salarié nouvellement recruté peut échouer non pas parce 

qu'il est mauvais, mais parce que son intégration a été 

insuffisante. 

Il peut ne pas connaître les règles, les outils, les 

responsabilités, les interlocuteurs, les objectifs ou les 

risques liés à son poste. 

Une intégration professionnelle doit donc être préparée. 

Elle peut comprendre l'accueil administratif, la présentation 

de l'équipe, la présentation du poste, la formation 

nécessaire, la sensibilisation HSE, la remise des moyens de 

travail et le suivi pendant la période initiale. 

Les problèmes de performance 

Lorsqu'un salarié n'atteint pas ses objectifs, la RH et le 

manager doivent rechercher la cause avant de choisir une 

réponse. 

Il faut déterminer si les objectifs étaient clairs, réalistes et 

mesurables. 

Il faut vérifier si le salarié possédait les compétences 

nécessaires. 

Il faut examiner les moyens disponibles, la charge de 

travail, l'accompagnement du manager et les éventuelles 

modifications du poste. 

Si l'écart vient d'une compétence insuffisante, la formation 

peut être une solution. 
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Si l'écart vient d'un objectif mal défini, l'objectif doit être 

clarifié. 

Si l'écart vient d'un manque de moyens, l'organisation doit 

rechercher une solution opérationnelle. 

Si les difficultés persistent malgré un accompagnement 

approprié, une démarche plus formelle peut devenir 

nécessaire selon le contexte et les règles applicables. 

Les problèmes de comportement 

Les problèmes comportementaux doivent être traités avec 

précision. 

Il faut éviter les jugements comme « mauvais salarié », « 

personne toxique » ou « mauvaise personnalité ». 

La RH doit identifier les comportements professionnels 

réellement observables. 

Il faut ensuite déterminer leur fréquence, leur impact et leur 

contexte. 

Cette méthode permet de distinguer un incident isolé d'un 

comportement répétitif. 

Elle permet également de différencier une erreur, une 

maladresse, une difficulté relationnelle et un comportement 

nécessitant une réponse formelle. 

Les problèmes d'absentéisme et de retard 

L'absentéisme doit être mesuré mais surtout analysé. 

Un taux élevé peut révéler une difficulté organisationnelle, 

des conditions de travail problématiques, une mauvaise 
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planification, un problème de management ou d'autres 

facteurs. 

Les retards répétitifs doivent également être examinés à 

partir des données disponibles et des règles internes. 

La RH doit rechercher la cause tout en conservant une 

approche professionnelle et conforme aux règles 

applicables. 

Les problèmes de congés 

Les demandes de congé peuvent générer des tensions 

lorsqu'elles sont mal planifiées ou lorsque plusieurs salariés 

demandent les mêmes périodes. 

La solution repose sur une organisation transparente, une 

visibilité sur les effectifs disponibles, des règles connues et 

une coordination avec les responsables opérationnels. 

La gestion des congés doit tenir compte à la fois des droits 

des salariés et des besoins de continuité de l'activité, 

conformément au cadre applicable. 

Les problèmes de paie 

Une erreur de salaire peut rapidement devenir une crise de 

confiance. 

La première action consiste à vérifier l'origine de l'écart. 

Il faut contrôler les données de présence, les absences, les 

primes, les heures supplémentaires, les variables, les 

informations contractuelles et les éléments transmis à la 

paie. 



25 

Après correction du cas individuel, le RH doit rechercher 

pourquoi l'erreur s'est produite. 

Si elle provient d'un processus mal conçu, il faut améliorer 

le processus. 

Les problèmes de formation et de compétences 

Une organisation peut posséder des salariés expérimentés 

mais dépendre excessivement de quelques personnes. 

Cette situation représente un risque. 

Il est donc nécessaire d'identifier les compétences critiques 

et de développer la polyvalence lorsque cela est pertinent. 

La matrice de compétences permet de visualiser les niveaux 

de maîtrise. 

La formation, le tutorat, la transmission des connaissances 

et la mobilité interne peuvent réduire les écarts. 

Les situations de harcèlement, discrimination, 
violence ou menace 

Certaines situations nécessitent une vigilance particulière. 

Une accusation de harcèlement, de discrimination, de 

violence ou de menace ne doit jamais être ignorée. 

Elle ne doit cependant pas non plus être considérée 

automatiquement comme établie avant vérification. 

La RH doit traiter ce type de situation avec sérieux, 

confidentialité, prudence et respect des procédures 

applicables. 



26 

Selon la gravité et le contexte, il peut être nécessaire 

d'impliquer la direction, les fonctions compétentes ou un 

conseil spécialisé. 

La protection des personnes et la prévention des représailles 

doivent également être prises en considération. 

L'organisation interne comme moyen de prévention 

Une grande partie des problèmes RH peut être réduite grâce 

à une bonne organisation. 

Une organisation professionnelle doit disposer de 

responsabilités clairement définies, de procédures 

accessibles, de fiches de poste actualisées, de circuits de 

validation, de documents standardisés et d'indicateurs. 

Chaque processus doit permettre de savoir qui demande, qui 

prépare, qui réalise, qui contrôle et qui valide. 

La méthode RACI peut être utilisée pour clarifier les 

responsabilités lorsque plusieurs acteurs interviennent dans 

un même processus. 

La bonne organisation permet notamment d'éviter les 

doubles décisions, les tâches oubliées, les responsabilités 

floues et les conflits de compétence. 

La gestion des priorités RH 

Toutes les difficultés ne possèdent pas le même niveau 

d'urgence. 

Une erreur administrative simple peut être corrigée 

rapidement. 
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Une situation présentant un risque grave pour la sécurité, 

l'intégrité d'une personne ou la conformité de l'organisation 

nécessite une réaction beaucoup plus rapide. 

Le RH doit donc distinguer l'urgence, la gravité et 

l'importance stratégique. 

Cette analyse permet de concentrer les ressources sur les 

situations qui présentent les risques les plus importants. 

La méthode de résolution des problèmes RH 

Une méthode professionnelle peut commencer par la 

détection du problème. 

Le RH recueille ensuite les informations pertinentes. 

Il vérifie les faits. 

Il qualifie la situation. 

Il identifie les personnes et processus concernés. 

Il recherche les causes. 

Il évalue les conséquences possibles. 

Il définit plusieurs options lorsque cela est pertinent. 

Il choisit ou fait valider la solution selon son niveau de 

responsabilité. 

Il met en œuvre l'action. 

Il documente la décision. 

Il assure le suivi. 

Il mesure le résultat. 
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Il vérifie si le problème a réellement été résolu. 

Enfin, il cherche à empêcher sa répétition. 

La logique complète devient : 

Problème → Faits → Causes → Risques → Solutions → 

Décision → Action → Suivi → Contrôle → Prévention. 

Le plan d'action RH 

Pour les situations importantes, un plan d'action permet de 

transformer une discussion en véritable processus de 

résolution. 

Le plan peut contenir la situation constatée, les faits 

vérifiés, la cause probable, le risque, l'action corrective, 

l'action préventive, le responsable, l'échéance, les 

ressources nécessaires, l'indicateur de suivi et le résultat 

attendu. 

Cette organisation permet de savoir non seulement ce qui 

doit être fait, mais également qui doit le faire et quand le 

résultat doit être contrôlé. 

Les actions correctives et préventives 

Une action corrective cherche à traiter un problème 

existant. 

Une action préventive cherche à réduire la probabilité que 

le problème se reproduise ou qu'un problème similaire 

apparaisse. 

Par exemple, si une erreur de paie est découverte, la 

correction du salaire constitue l'action corrective. 
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La modification du processus de collecte et de contrôle des 

variables peut constituer une action préventive. 

Cette distinction est fondamentale pour l'amélioration 

continue. 

Le suivi après résolution 

Un problème n'est pas réellement résolu simplement parce 

qu'une décision a été prise. 

Le RH doit vérifier le résultat. 

Si deux salariés ont été réunis pour résoudre un conflit, il 

faut vérifier quelques semaines plus tard si la relation 

professionnelle s'est réellement améliorée. 

Si une formation a été organisée après un problème de 

compétence, il faut vérifier si la compétence a réellement 

progressé. 

Si une procédure a été modifiée après une erreur 

administrative, il faut vérifier si les erreurs ont diminué. 

Le suivi transforme une action ponctuelle en amélioration 

durable. 

Les indicateurs de problèmes RH 

Les indicateurs peuvent aider à détecter les difficultés. 

Le taux d'absentéisme, le turnover, les départs volontaires, 

les réclamations, les conflits, les erreurs de paie, les 

accidents, les heures supplémentaires, les postes vacants, 

les difficultés de recrutement, les retards, les formations 

non réalisées et les écarts de compétences peuvent fournir 

des signaux d'alerte. 
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Mais un KPI ne donne pas automatiquement la cause. 

Une augmentation du turnover indique une évolution des 

départs, mais elle ne dit pas nécessairement pourquoi les 

salariés quittent l'organisation. 

L'analyse qualitative reste donc indispensable. 

La confidentialité 

Les problèmes RH sont souvent liés à des informations 

personnelles et professionnelles. 

Le professionnel RH doit protéger les informations qu'il 

traite, limiter leur accès aux personnes autorisées et 

respecter les règles applicables en matière de données 

personnelles et de confidentialité. 

La confidentialité ne signifie pas cacher un problème. 

Elle signifie traiter l'information de manière responsable et 

ne la communiquer qu'aux personnes qui doivent 

légitimement en avoir connaissance. 

Les erreurs RH les plus dangereuses 

Les erreurs les plus dangereuses sont souvent celles qui sont 

répétées. 

Prendre une décision sans vérifier les faits, favoriser une 

personne, divulguer une information confidentielle, ignorer 

une plainte sérieuse, sanctionner sans respecter le cadre 

applicable, recruter sans analyser le poste, laisser les 

conflits s'aggraver, ne pas documenter une décision 

importante, confondre problème de compétence et problème 

de comportement, ou encore corriger une erreur sans 
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rechercher sa cause sont autant de pratiques qui peuvent 

fragiliser l'organisation. 

Le professionnalisme RH repose donc sur la neutralité, la 

méthode, la confidentialité, la traçabilité, l'écoute, l'analyse 

et la capacité à agir. 

Le rôle du manager dans la résolution 

La RH ne doit pas devenir un service qui règle tous les 

problèmes à la place des managers. 

Le manager est responsable de l'organisation quotidienne de 

son équipe. 

Il doit communiquer les objectifs, répartir les tâches, donner 

du feedback, prévenir les tensions, faire remonter les 

difficultés et respecter les règles internes. 

Les RH apportent leur expertise et leur accompagnement. 

La meilleure organisation repose donc sur une coopération : 

Salarié → Manager → RH → Direction ou fonction 

spécialisée lorsque nécessaire. 

Le niveau d'intervention doit dépendre de la nature et de la 

gravité de la situation. 

Construire une culture de prévention 

Une entreprise mature ne cherche pas uniquement à 

résoudre les conflits après leur apparition. 

Elle cherche à créer un environnement dans lequel les 

problèmes peuvent être signalés suffisamment tôt. 
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Cela nécessite une communication professionnelle, des 

managers formés, des responsabilités claires, des 

procédures connues, des mécanismes de remontée 

d'information, une écoute des collaborateurs et un 

traitement sérieux des situations signalées. 

La prévention permet souvent de réduire les coûts humains, 

sociaux, organisationnels et financiers des crises. 

La logique RH CHACHA de résolution 

La méthode globale de ce livre peut être appliquée aux 

situations difficiles : 

Comprendre → Analyser → Préparer → Exécuter → 

Contrôler → Documenter → Mesurer → Améliorer. 

Comprendre signifie rechercher la situation réelle. 

Analyser signifie distinguer les faits, les causes et les 

risques. 

Préparer signifie définir les acteurs, les documents et la 

stratégie d'intervention. 

Exécuter signifie appliquer la solution décidée. 

Contrôler signifie vérifier que l'action a été correctement 

réalisée. 

Documenter signifie assurer la traçabilité nécessaire. 

Mesurer signifie évaluer le résultat. 

Améliorer signifie empêcher autant que possible la 

répétition du problème. 
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Cette méthode peut être utilisée pour une grande variété de 

situations RH : conflit entre salariés, problème de 

management, absentéisme, retard, problème de 

performance, erreur de paie, difficulté de recrutement, 

problème d'intégration, manque de compétences, tension 

entre services, problème HSE ou situation sociale 

complexe. 

Conclusion 

La gestion des problèmes et des conflits est l'une des 

véritables épreuves du professionnel RH. 

Il est facile de gérer une situation normale lorsque tout 

fonctionne correctement. La compétence professionnelle 

apparaît surtout lorsque les informations sont incomplètes, 

que les personnes sont en désaccord, que la pression 

augmente et que plusieurs intérêts doivent être conciliés. 

Le RH doit alors conserver son calme, vérifier les faits, 

protéger la confidentialité, respecter les règles, écouter les 

personnes, comprendre les causes, évaluer les risques, 

choisir une réponse proportionnée, documenter les 

décisions et suivre les résultats. 

Une bonne RH ne cherche pas seulement à résoudre les 

problèmes d'aujourd'hui. 

Elle cherche à comprendre pourquoi ils sont apparus afin de 

construire une organisation dans laquelle les mêmes 

problèmes auront moins de chances de se reproduire. 

La meilleure solution RH n'est pas seulement celle qui 

éteint le conflit ; c'est celle qui traite sa cause, protège 

les personnes, sécurise l'organisation et améliore 

durablement le système. 
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MODULE PRATIQUE — CALCUL DE SALAIRE, HEURES 
SUPPLÉMENTAIRES, CONGÉS, CNSS, AMO ET SOLDE 
DE FIN DE COMPTE 

Le calcul de la paie est l'une des opérations les plus 

sensibles des Ressources Humaines. 

Une erreur de quelques données peut modifier le salaire net, 

les cotisations sociales, les congés payés, les primes ou les 

éléments de sortie. 

Le professionnel RH doit donc travailler avec une méthode 

contrôlée. 

La logique générale est : 

Salaire contractuel → Temps travaillé → Variables → 

Heures supplémentaires → Absences → Congés → Brut 

→ Cotisations → Impôt selon le cas → Net → Contrôle 

→ Paiement → Archivage. 

Il faut toujours distinguer le salaire brut, le salaire net, le 

coût employeur et les cotisations salariales/patronales. 

 

CALCUL DU SALAIRE 

Salaire brut 

Le salaire brut correspond à l'ensemble des éléments de 

rémunération soumis aux règles applicables avant déduction 

des retenues salariales. 

Selon le contrat et la situation, il peut comprendre : 



2 

salaire de base, 

primes, 

indemnités, 

heures supplémentaires, 

avantages en nature lorsqu'ils sont soumis, 

commissions, 

éléments variables. 

On peut représenter simplement : 

Salaire brut = Salaire de base + Primes + Variables + 

Heures supplémentaires + Éléments soumis 

Cette formule est une représentation pédagogique. Chaque 

élément doit être analysé selon son régime social et fiscal. 

 

SALAIRE NET 

Le salaire net correspond au montant restant après les 

retenues applicables. 

Schématiquement : 

Net avant impôt = Brut − Cotisations salariales 

Puis, selon la situation : 

Net à payer = Net avant impôt − Retenues fiscales et 

autres retenues applicables 
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Le calcul réel nécessite de tenir compte des règles fiscales 

et sociales en vigueur. 

 

EXEMPLE SIMPLE 

Supposons, à titre pédagogique, un salaire de base de : 

6 000 DH brut 

et des éléments variables de : 

500 DH 

Le brut théorique avant autres éléments devient : 

6 000 + 500 = 6 500 DH 

Il faut ensuite appliquer les cotisations et retenues 

correspondant à la situation réelle du salarié. 

Cet exemple ne constitue pas un bulletin de paie marocain 

complet. 

 

SALAIRE JOURNALIER 

Pour calculer certains éléments liés aux absences ou à une 

sortie en cours de mois, le RH doit utiliser la méthode 

correspondant aux règles applicables et au paramétrage de 

paie de l'entreprise. 

Il ne faut pas appliquer automatiquement : 

Salaire mensuel ÷ 30 
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à toutes les situations. 

La base de calcul dépend de la nature de l'élément concerné. 

Le gestionnaire paie doit donc vérifier la méthode 

applicable. 

 

SALAIRE HORAIRE 

Pour les besoins de certains calculs, on peut déterminer un 

taux horaire à partir de la rémunération et de la base horaire 

applicable. 

Schématiquement : 

Taux horaire = Base de rémunération ÷ Nombre 

d'heures de référence 

La base exacte doit être définie selon les règles applicables. 

 

HEURES SUPPLÉMENTAIRES 

Les heures supplémentaires sont les heures réalisées au-delà 

de la durée normale applicable selon le régime de travail 

concerné. 

Le calcul doit tenir compte : 

du nombre d'heures, 

de la période, 

du taux horaire applicable, 
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de la majoration applicable, 

du régime de travail, 

des règles légales et conventionnelles éventuelles. 

 

MÉTHODE DE CALCUL 

La logique pédagogique est : 

Nombre d'heures supplémentaires × taux horaire × taux 

de majoration 

Exemple purement pédagogique : 

Taux horaire : 40 DH 

Heures supplémentaires : 5 heures 

Majoration hypothétique : 25 % 

Montant : 

5 × 40 × 1,25 = 250 DH 

Le taux de majoration utilisé dans un calcul réel doit être 

celui applicable à la situation concernée. 

 

CONTRÔLE DES HEURES SUPPLÉMENTAIRES 

Avant de transmettre les heures à la paie, le RH doit vérifier 

: 

le salarié, 
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la date, 

le nombre d'heures, 

le planning, 

le pointage, 

la validation du manager, 

la justification, 

le taux applicable. 

Une heure supplémentaire non contrôlée peut entraîner une 

erreur de paie. 

 

CONGÉS 

Le suivi des congés doit distinguer : 

droits acquis, 

droits pris, 

droits validés, 

droits restants. 

La logique de base est : 

Solde de congés = Droits acquis − Congés consommés 

Mais le calcul réel peut nécessiter de tenir compte des 

règles applicables, de l'ancienneté, des périodes de 

référence et de certaines situations particulières. 
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SOLDE DE CONGÉS 

Exemple pédagogique : 

Droits disponibles : 18 jours 

Congés consommés : 10 jours 

Solde : 

18 − 10 = 8 jours 

Le RH doit vérifier que les 18 jours correspondent 

réellement aux droits acquis selon le système de l'entreprise 

et les règles applicables. 

 

CONGÉ PRIS 

Lorsqu'un salarié demande un congé, le processus peut être 

: 

Demande → Vérification du solde → Validation 

manager → Validation RH → Enregistrement → Mise à 

jour du solde → Transmission paie si nécessaire. 

Le solde doit être actualisé après validation. 

 

CONGÉ ET DÉPART 

Lorsqu'un salarié quitte l'entreprise, le RH doit examiner 

son solde de congés. 
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Il faut déterminer : 

les droits acquis, 

les congés déjà pris, 

le solde restant, 

le traitement applicable à ces jours au moment du départ. 

Selon la situation, les jours restant dus peuvent donner lieu 

au traitement prévu par les règles applicables. 

 

CNSS 

La CNSS intervient dans le système de protection sociale 

des salariés concernés. 

Le calcul des cotisations nécessite de connaître : 

la rémunération soumise, 

les éléments exonérés lorsqu'ils existent, 

les plafonds éventuels, 

les taux en vigueur, 

la situation du salarié. 

Il ne faut jamais utiliser un taux mémorisé sans vérifier qu'il 

est toujours applicable. 
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MÉTHODE DE CALCUL CNSS 

La logique générale est : 

Base soumise × taux applicable = cotisation 

Exemple purement mathématique : 

Base soumise : 6 000 DH 

Taux fictif : 4 % 

Calcul : 

6 000 × 4 % = 240 DH 

Ce taux de 4 % est uniquement un exemple mathématique 

et ne doit pas être utilisé comme taux réel de paie. 

 

COTISATIONS SALARIALES ET PATRONALES 

Le RH doit distinguer : 

part salariale 

et 

part patronale. 

La part salariale est retenue sur la rémunération du salarié 

selon les règles applicables. 

La part patronale représente une charge supportée par 

l'employeur. 
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Le montant total versé aux organismes ne correspond donc 

pas nécessairement à la seule retenue visible sur le salaire 

net. 

 

AMO 

L'AMO correspond à l'Assurance Maladie Obligatoire. 

Le calcul des cotisations AMO dépend des règles 

applicables et de la situation concernée. 

La logique pédagogique reste : 

Base soumise × taux AMO applicable = cotisation AMO 

Le taux réel doit être vérifié dans la réglementation et les 

paramètres de paie en vigueur. 

 

CONTRÔLE CNSS + AMO 

Avant validation de la paie, le gestionnaire doit rapprocher : 

effectif RH, 

bulletins, 

bases soumises, 

cotisations, 

déclarations, 

entrées, 
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sorties. 

Un rapprochement permet d'identifier les anomalies. 

 

EXEMPLE GLOBAL SIMPLIFIÉ 

Supposons : 

Salaire de base : 6 000 DH 

Prime : 500 DH 

Heures supplémentaires : 250 DH 

Salaire brut : 

6 000 + 500 + 250 = 6 750 DH 

Ensuite, le système de paie détermine les bases soumises et 

applique les cotisations sociales et fiscales correspondant au 

salarié. 

Il ne faut pas simplement multiplier 6 750 DH par un taux 

unique pour obtenir le net. 

Chaque élément doit être traité selon son régime. 

 

RETENUE POUR ABSENCE 

Lorsqu'une absence non rémunérée doit être déduite, le 

calcul doit respecter la méthode applicable. 

La logique générale peut être représentée ainsi : 
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Montant de l'absence = Base de retenue × durée de 

l'absence 

Mais la base de calcul et l'unité de temps doivent être 

déterminées selon les règles applicables. 

 

SALAIRE D'UN NOUVEL ENTRANT 

Lorsqu'un salarié commence en cours de mois, le salaire ne 

doit pas être automatiquement payé comme un mois 

complet. 

Le RH doit déterminer : 

date d'entrée, 

période réellement travaillée, 

base de calcul applicable, 

absences éventuelles, 

primes, 

avantages, 

cotisations. 

Le logiciel de paie doit ensuite appliquer le paramétrage 

correspondant. 

 



13 

SORTIE EN COURS DE MOIS 

Même logique lorsqu'un salarié quitte l'entreprise avant la 

fin du mois. 

Il faut déterminer la rémunération correspondant à la 

période travaillée ainsi que les autres éléments dus. 

Le dossier doit ensuite être clôturé. 

 

SOLDE DE FIN DE COMPTE 

Le solde de fin de compte est une étape importante de la 

sortie. 

Il faut examiner l'ensemble des éléments financiers dus ou à 

retenir conformément aux règles applicables. 

La structure peut comprendre notamment : 

Salaire dû 

•  

Heures supplémentaires validées 

•  

Primes ou variables dus 

•  

Indemnités applicables 

•  
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Indemnisation éventuelle des congés selon le régime 

applicable 

− 

Retenues autorisées 

= 

Montant final à régler 

La composition exacte dépend du motif de sortie et du droit 

applicable. 

 

CHECKLIST DU SOLDE DE FIN DE COMPTE 

Le RH doit contrôler : 

identité, 

matricule, 

date d'entrée, 

date de sortie, 

motif de sortie, 

préavis lorsque applicable, 

dernier salaire, 

heures supplémentaires, 

primes, 

commissions, 
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congés, 

avances, 

retenues autorisées, 

cotisations, 

documents de sortie, 

matériel restitué. 

 

EXEMPLE PÉDAGOGIQUE DE FIN DE COMPTE 

Supposons qu'après contrôle, les éléments suivants soient 

retenus : 

Salaire restant dû : 4 000 DH 

Prime validée : 500 DH 

Heures supplémentaires : 300 DH 

Élément de congé à traiter : 600 DH 

Total brut théorique des éléments : 

4 000 + 500 + 300 + 600 = 5 400 DH 

Les cotisations et retenues applicables doivent ensuite être 

calculées selon la nature de chaque élément. 

Le montant final versé ne correspond donc pas 

automatiquement à 5 400 DH. 
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CONTRÔLE DU BULLETIN 

Avant validation, le gestionnaire paie doit contrôler : 

nom, 

matricule, 

période, 

salaire de base, 

jours ou heures, 

primes, 

heures supplémentaires, 

absences, 

congés, 

brut, 

cotisations, 

retenues, 

net, 

coût employeur lorsque suivi, 

cohérence avec le mois précédent. 
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CONTRÔLE ENTRE DEUX MOIS 

Une comparaison avec le mois précédent permet de détecter 

les anomalies. 

Par exemple : 

Salaire précédent : 7 000 DH 

Salaire actuel : 9 800 DH 

Écart : 

+2 800 DH 

Le RH doit rechercher la cause : 

prime ? 

heures supplémentaires ? 

augmentation ? 

rappel ? 

erreur ? 

absence d'une retenue ? 

Cette méthode constitue un contrôle simple mais très 

efficace. 

 

TABLEAU DE CONTRÔLE PAIE 

Le gestionnaire peut construire un tableau avec : 
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Matricule | Nom | Salaire base | Heures sup. | Primes | 

Absences | Brut | CNSS | AMO | Autres retenues | Net 

Ce tableau doit être sécurisé et accessible uniquement aux 

personnes autorisées. 

 

RAPPROCHEMENT RH — PAIE — CNSS — AMO 

Une bonne pratique consiste à rapprocher périodiquement : 

Effectif RH 

avec 

Effectif paie 

avec 

Effectif déclaré 

Les différences doivent être expliquées. 

Par exemple : 

un nouveau salarié absent du fichier de paie, 

un salarié sorti toujours présent, 

une rémunération différente, 

une mauvaise date d'entrée, 

une erreur de matricule. 
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ERREURS FRÉQUENTES 

Utiliser un taux CNSS ou AMO ancien. 

Calculer le net directement à partir du brut sans distinguer 

les différents régimes. 

Oublier une prime. 

Payer des heures supplémentaires non validées. 

Ne pas contrôler le pointage. 

Oublier un salarié sorti. 

Maintenir un salarié sorti dans les déclarations. 

Mal calculer le solde de congés. 

Confondre salaire brut et coût employeur. 

Partager les bulletins de salaire avec des personnes non 

autorisées. 

Ne pas contrôler les variations importantes d'un mois à 

l'autre. 

 

RÈGLE PROFESSIONNELLE ESSENTIELLE 

Le gestionnaire paie ne doit jamais considérer le résultat 

informatique comme automatiquement exact. 

Le logiciel calcule selon les données et les paramètres qui 

lui sont fournis. 

Si les données sont fausses, le résultat sera faux. 
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La règle est donc : 

Donnée correcte → Paramétrage correct → Calcul → 

Contrôle → Validation. 

 

PROCESSUS COMPLET DE PAIE 

Collecter les variables 

→ contrôler le pointage 

→ intégrer les nouveaux salariés 

→ intégrer les sorties 

→ contrôler les congés 

→ intégrer les absences 

→ calculer les heures supplémentaires 

→ intégrer les primes 

→ calculer le brut 

→ déterminer les bases sociales 

→ calculer les cotisations 

→ calculer les retenues fiscales applicables 

→ calculer le net 

→ contrôler les écarts 

→ valider la paie 
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→ éditer les bulletins 

→ effectuer le paiement 

→ préparer les déclarations sociales 

→ comptabiliser 

→ archiver. 

 

FORMULES À RETENIR 

Salaire brut = Base + Primes + Variables + Heures 

supplémentaires + autres éléments soumis 

Heures supplémentaires = Nombre d'heures × taux 

horaire × coefficient applicable 

Solde congés = Droits acquis − Congés consommés 

Cotisation = Base soumise × taux applicable 

Net = Brut − retenues salariales − retenues fiscales et 

autres retenues applicables 

Fin de compte = Éléments dus − retenues autorisées 

Ces formules constituent une représentation pédagogique. 

Pour une paie réelle au Maroc, il faut appliquer les taux, 

plafonds, règles sociales et fiscales et méthodes de calcul en 

vigueur à la date de traitement. 
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CONCLUSION 

La paie professionnelle n'est pas simplement une opération 

mathématique. 

C'est une chaîne de contrôle. 

Le RH doit savoir identifier la donnée, comprendre son 

origine, déterminer son régime, appliquer la bonne méthode 

et contrôler le résultat. 

Pour le Maroc, les paramètres CNSS, AMO, fiscalité, 

plafonds, cotisations et règles relatives aux congés ou aux 

indemnités doivent être vérifiés à chaque fois qu'une mise à 

jour réglementaire peut les affecter. 

La compétence du professionnel RH consiste donc autant à 

calculer qu'à contrôler. 

Collecter → Vérifier → Calculer → Contrôler → 

Valider → Déclarer → Archiver. 

PARTIE GRATUITE 

GUIDE PRATIQUE DU RECRUTEMENT 

De l'annonce d'emploi jusqu'à l'embauche 

Cette partie constitue un guide pratique destiné au Chargé 

de recrutement, Chargé RH, Assistant RH, Responsable RH 

et à toute personne qui participe au recrutement. 

L'objectif est de comprendre ce qui se passe réellement 

lorsqu'une entreprise ouvre un recrutement : pourquoi elle 

recrute, comment elle prépare l'annonce, comment elle 

reçoit les CV, comment elle contacte les candidats, quelles 
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questions poser, comment organiser les entretiens et 

comment prendre une décision professionnelle. 

AVANT DE PUBLIER L'ANNONCE 

Le recrutement ne commence pas par la publication d'une 

annonce. 

Il commence par l'identification du besoin. 

Le recruteur doit comprendre le poste, son objectif, les 

missions, les responsabilités, les horaires, le lieu de travail, 

les compétences nécessaires, le niveau d'expérience, les 

conditions de travail et le type de contrat envisagé. 

Il doit également obtenir la validation du responsable 

concerné et, selon l'organisation, vérifier le budget et 

l'autorisation de recrutement. 

La première question n'est donc pas : 

« Où publier l'annonce ? » 

La première question est : 

« De quelle personne l'entreprise a-t-elle réellement besoin 

? » 

LES ÉTAPES D'UNE ANNONCE D'EMPLOI 

Besoin → Validation → Analyse du poste → Fiche de 

poste → Profil recherché → Rédaction → Validation de 

l'annonce → Choix des canaux → Publication → 

Réception des CV → Tri → Présélection → Contact 

téléphonique → Entretien → Évaluation → Décision → 

Proposition → Embauche → Intégration. 
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COMMENT RÉDIGER UNE BONNE ANNONCE 

Une annonce professionnelle doit être claire, réaliste et 

suffisamment précise. 

Elle doit généralement présenter : 

Intitulé du poste 

Le titre doit correspondre au véritable métier. 

Exemple : 

Chargé de recrutement H/F 

ou 

Responsable Logistique H/F 

ou 

Animateur HSE H/F 

Présentation de l'entreprise 

Présenter brièvement l'activité, le secteur et éventuellement 

la localisation. 

Mission principale 

Expliquer pourquoi le poste existe. 

Missions 

Décrire les principales responsabilités. 

Profil recherché 
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Formation, expérience, compétences techniques et 

comportementales. 

Conditions 

Lieu, type de contrat, horaires lorsque pertinent, modalités 

particulières du poste et autres informations utiles. 

Candidature 

Indiquer clairement comment transmettre le CV ou la 

candidature. 

EXEMPLE D'ANNONCE 

CHARGÉ DE RECRUTEMENT H/F — 

CASABLANCA 

Entreprise industrielle basée à Casablanca recherche un 

Chargé de recrutement afin d'accompagner le 

développement de ses équipes. 

Le candidat participera à l'analyse des besoins, à la 

rédaction et diffusion des annonces, au sourcing, à la 

présélection des CV, aux entretiens téléphoniques et 

physiques, au suivi des candidatures et à l'intégration des 

nouveaux collaborateurs. 

Le profil recherché dispose d'une formation en Ressources 

Humaines ou dans un domaine proche et d'une première 

expérience en recrutement. Une bonne capacité de 

communication, d'organisation, d'analyse et de suivi est 

recherchée. 

Les candidatures sont étudiées sur la base des compétences 

et exigences liées au poste. 
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OÙ PUBLIER UNE ANNONCE ? 

Le canal dépend du profil recherché. 

Les canaux peuvent comprendre : 

sites d'emploi, 

LinkedIn, 

réseaux professionnels, 

site carrière de l'entreprise, 

réseaux sociaux professionnels, 

cabinets de recrutement, 

agences d'emploi, 

écoles et universités, 

cooptation, 

base de données interne, 

mobilité interne, 

forums et salons de recrutement. 

Pour un poste très spécialisé, le sourcing direct peut être 

plus efficace qu'une simple annonce. 

GESTION DES CANDIDATURES 

Le recruteur doit organiser les candidatures. 

Une candidature peut être classée comme : 
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À analyser 

Présélectionnée 

À contacter 

Entretien prévu 

Entretien réalisé 

En attente de décision 

Retenue 

Liste de réserve 

Non retenue 

Dossier incomplet 

L'objectif est d'éviter qu'un candidat soit oublié. 

LA GRILLE DE PRÉSÉLECTION 

Avant de téléphoner aux candidats, il est utile de comparer 

les CV avec les critères du poste. 

Les critères peuvent être : 

formation, 

expérience, 

compétences techniques, 

secteur d'activité, 

localisation, 
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disponibilité, 

langues, 

certifications, 

habilitations lorsque nécessaires, 

mobilité, 

niveau de responsabilité. 

Il faut distinguer les critères réellement nécessaires des 

critères simplement souhaitables. 

LE PREMIER APPEL TÉLÉPHONIQUE 

L'appel téléphonique est souvent la première interaction 

directe entre l'entreprise et le candidat. 

Le recruteur doit se présenter clairement. 

Il doit éviter de commencer immédiatement par une série de 

questions. 

Exemple : 

« Bonjour Monsieur/Madame, je suis [Nom], du service 

Ressources Humaines de [Entreprise]. Je vous contacte 

concernant votre candidature au poste de [poste]. Est-ce que 

vous avez quelques minutes pour échanger ? » 

Si le candidat est disponible, le recruteur peut commencer. 
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OBJECTIF DE L'ENTRETIEN TÉLÉPHONIQUE 

L'entretien téléphonique n'est généralement pas destiné à 

remplacer l'entretien complet. 

Il sert principalement à vérifier certains éléments essentiels 

: 

compréhension du poste, 

motivation, 

expérience principale, 

disponibilité, 

localisation, 

mobilité, 

prétentions salariales lorsque pertinent dans le processus, 

préavis ou disponibilité, 

éléments indispensables du profil. 

Le recruteur doit éviter de transformer l'appel en 

interrogatoire. 

QUESTIONS POUR L'APPEL TÉLÉPHONIQUE 

« Pouvez-vous me présenter brièvement votre parcours ? » 

« Quelle est votre expérience la plus proche du poste ? » 

« Qu'est-ce qui vous intéresse dans cette opportunité ? » 

« Êtes-vous actuellement en poste ? » 



30 

« Quelle serait votre disponibilité ? » 

« Le lieu de travail vous convient-il ? » 

« Êtes-vous mobile si le poste le nécessite ? » 

« Quelles sont vos principales compétences pour ce poste ? 

» 

« Avez-vous déjà travaillé dans un environnement similaire 

? » 

« Avez-vous des questions concernant le poste ? » 

Selon le poste, d'autres questions techniques peuvent être 

ajoutées. 

CE QU'IL FAUT ÉVITER AU TÉLÉPHONE 

Ne pas promettre une embauche. 

Ne pas annoncer une décision définitive trop tôt. 

Ne pas poser de questions personnelles sans lien légitime 

avec le poste. 

Ne pas juger un candidat uniquement sur son accent, son 

apparence ou son style de communication. 

Ne pas communiquer des informations confidentielles sur 

d'autres candidats. 

Ne pas inventer les conditions du poste. 

Ne pas donner une information juridique ou salariale non 

vérifiée. 



31 

APRÈS L'APPEL 

Le recruteur doit enregistrer le résultat. 

Par exemple : 

Candidat A — présélectionné — entretien RH 

Candidat B — profil intéressant — attente validation 

manager 

Candidat C — expérience insuffisante 

Candidat D — indisponible pour les conditions 

essentielles du poste 

La décision doit être liée à des critères professionnels. 

PRÉPARER L'ENTRETIEN 

Avant l'entretien, le recruteur doit relire : 

CV, 

fiche de poste, 

critères de sélection, 

notes du téléphone, 

questions préparées, 

grille d'évaluation. 

Le manager technique doit également connaître les critères 

sur lesquels il doit évaluer le candidat. 
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DÉBUT DE L'ENTRETIEN 

Le recruteur accueille le candidat. 

Il se présente. 

Il présente brièvement l'entreprise et le poste. 

Il explique le déroulement de l'entretien. 

Il crée un cadre professionnel permettant au candidat de 

répondre correctement. 

Exemple : 

« Nous allons commencer par votre parcours, puis nous 

aborderons votre expérience et vos compétences par rapport 

au poste. Nous vous présenterons ensuite plus précisément 

l'environnement de travail et nous terminerons par vos 

questions. » 

QUESTIONS SUR LE PARCOURS 

« Pouvez-vous me présenter votre parcours ? » 

« Quelle expérience vous a le plus préparé à ce poste ? » 

« Quelles étaient vos principales responsabilités dans votre 

dernier poste ? » 

« Quel type d'environnement de travail connaissez-vous ? » 

« Quelle réalisation professionnelle vous satisfait le plus ? » 

« Quelle difficulté professionnelle avez-vous rencontrée et 

comment l'avez-vous gérée ? » 
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QUESTIONS SUR LA MOTIVATION 

« Pourquoi souhaitez-vous rejoindre notre entreprise ? » 

« Pourquoi ce poste vous intéresse-t-il ? » 

« Que recherchez-vous dans votre prochaine expérience 

professionnelle ? » 

« Qu'avez-vous compris des missions du poste ? » 

« Pourquoi souhaitez-vous quitter ou avez-vous quitté votre 

précédent poste ? » 

Cette dernière question doit être posée de manière 

professionnelle et sans jugement. 

QUESTIONS COMPORTEMENTALES 

Le recruteur peut demander des exemples réels. 

« Parlez-moi d'une situation où vous avez dû gérer un 

conflit. » 

« Donnez-moi un exemple d'une erreur que vous avez 

commise et de ce que vous avez appris. » 

« Parlez-moi d'une situation où vous avez travaillé sous 

pression. » 

« Donnez-moi un exemple où vous avez dû respecter une 

procédure malgré une contrainte de temps. » 

« Racontez une situation dans laquelle vous avez pris une 

initiative. » 
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MÉTHODE STAR 

Pour analyser une réponse : 

S — Situation 

Quelle était la situation ? 

T — Tâche 

Quelle était la responsabilité du candidat ? 

A — Action 

Qu'a-t-il réellement fait ? 

R — Résultat 

Quel résultat a été obtenu ? 

Une réponse vague doit être approfondie. 

« Qu'avez-vous personnellement fait ? » 

« Quel était exactement votre rôle ? » 

« Quel a été le résultat ? » 

QUESTIONS TECHNIQUES 

Elles doivent correspondre au poste. 

Pour un Chargé RH : 

« Comment organisez-vous un recrutement ? » 

« Comment réalisez-vous une présélection CV ? » 
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« Quels documents utilisez-vous pendant un recrutement ? 

» 

« Comment gérez-vous un dossier salarié ? » 

Pour un poste Logistique : 

« Comment contrôlez-vous un stock ? » 

« Quelle différence faites-vous entre FIFO et FEFO ? » 

« Avez-vous utilisé un WMS ? » 

« Comment gérez-vous une rupture de stock ? » 

Pour un poste HSE : 

« Comment identifiez-vous un risque ? » 

« Quelle différence entre danger et risque ? » 

« Comment analysez-vous un accident ? » 

« Comment sensibilisez-vous un opérateur ? » 

Pour un cariste : 

« Quelles vérifications effectuez-vous avant utilisation de 

l'équipement ? » 

« Comment gérez-vous une charge instable ? » 

« Quelles règles de sécurité appliquez-vous dans une zone 

de circulation ? » 

Les questions doivent rester adaptées au niveau réel du 

poste. 
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QUESTIONS À POSER AU CANDIDAT EN FIN 
D'ENTRETIEN 

« Avez-vous des questions concernant le poste ? » 

« Qu'aimeriez-vous savoir sur l'équipe ? » 

« Souhaitez-vous que nous précisions certaines missions ? » 

Cette étape permet également d'observer la préparation et 

l'intérêt du candidat. 

LA GRILLE D'ÉVALUATION 

Après l'entretien, le recruteur doit éviter de se limiter à : 

« J'aime bien ce candidat. » 

Il doit écrire des éléments objectifs. 

Formation : conforme / partiellement conforme / non 

conforme 

Expérience : forte / moyenne / faible 

Compétences techniques : conforme / partiellement 

conforme / insuffisant 

Communication : observation factuelle 

Motivation : éléments observés 

Disponibilité : conforme / non conforme 

Adéquation au poste : forte / moyenne / faible 

Points forts : faits observés 
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Points de vigilance : faits à vérifier 

Décision : poursuivre / réserve / ne pas poursuivre 

LES BIAIS À ÉVITER 

Le recruteur doit faire attention à l'effet de halo : une qualité 

impressionnante influence toute l'évaluation. 

L'effet de similarité apparaît lorsqu'on favorise une 

personne parce qu'elle nous ressemble. 

Le biais de confirmation consiste à chercher uniquement les 

éléments confirmant une première impression. 

Le biais de récence donne trop d'importance aux derniers 

éléments entendus. 

L'effet de contraste consiste à comparer excessivement les 

candidats entre eux plutôt qu'aux exigences du poste. 

APRÈS L'ENTRETIEN 

Le recruteur doit : 

compléter la grille, 

rédiger le compte rendu, 

comparer les candidats, 

échanger avec le manager, 

vérifier les critères essentiels, 

prendre la décision, 

informer les parties concernées, 
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préparer la proposition, 

organiser l'intégration. 

GESTION DES CANDIDATS NON RETENUS 

Un candidat non retenu doit être traité professionnellement. 

La communication doit rester respectueuse. 

Le recruteur ne doit pas donner de fausse promesse. 

Une candidature non retenue aujourd'hui peut correspondre 

à un autre poste demain. 

GESTION D'UNE LISTE DE RÉSERVE 

Lorsque plusieurs candidats sont bons mais qu'un seul poste 

est disponible, certains profils peuvent être conservés dans 

un vivier lorsque cela est pertinent et conforme aux règles 

de protection des données. 

Ce vivier peut être organisé par métier : 

RH, 

HSE, 

Logistique, 

Production, 

Maintenance, 

Qualité, 

Finance, 
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Commercial, 

Informatique. 

LE TABLEAU DE SUIVI RECRUTEMENT 

Un tableau peut contenir : 

Référence du poste 

Poste 

Service 

Manager demandeur 

Date de demande 

Date de publication 

Nombre de CV reçus 

CV présélectionnés 

Appels réalisés 

Entretiens réalisés 

Candidats retenus 

Date prévue d'entrée 

Statut 

Ce tableau devient un véritable outil de pilotage. 

LES ÉTAPES D'UNE CAMPAGNE DE RECRUTEMENT 

Préparation 
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Comprendre le besoin et valider le poste. 

Publication 

Diffuser l'annonce sur les canaux appropriés. 

Collecte 

Recevoir et centraliser les candidatures. 

Tri 

Comparer les CV avec les critères. 

Téléphone 

Vérifier les éléments essentiels. 

Entretien RH 

Analyser le parcours, la motivation et les compétences 

comportementales. 

Entretien technique 

Évaluer les compétences métier. 

Évaluation 

Comparer les résultats avec les critères. 

Décision 

Choisir selon les éléments disponibles. 

Proposition 

Présenter les conditions validées. 

Embauche 
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Finaliser les documents nécessaires. 

Intégration 

Accompagner le nouveau salarié. 

Suivi 

Évaluer l'intégration et la période initiale. 

LES ERREURS CLASSIQUES DU RECRUTEUR 

Publier une annonce sans avoir défini le besoin. 

Chercher « le candidat parfait ». 

Éliminer un CV uniquement à cause de la forme. 

Faire un entretien sans grille. 

Parler plus que le candidat. 

Promettre un salaire ou une embauche sans validation. 

Confondre sympathie et compétence. 

Ne pas prendre de notes. 

Ne pas vérifier les informations importantes. 

Faire attendre les candidats sans communication. 

Oublier l'intégration après l'embauche. 

LA RÈGLE D'OR DU RECRUTEMENT 

Ne recrutez pas une personne parce que vous l'aimez 

pendant trente minutes d'entretien. 
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Recrutez lorsque les éléments disponibles montrent que son 

profil correspond réellement aux exigences du poste, à 

l'environnement de travail et aux critères professionnels 

définis. 

Le recrutement professionnel repose sur une méthode : 

Besoin → Critères → Recherche → Évaluation → 

Preuves → Décision → Intégration → Suivi. 

C'est cette discipline qui transforme un simple entretien en 

véritable processus de recrutement. 

CHECKLIST RAPIDE DU RECRUTEUR 

Avant de publier : 

Besoin validé ? 

Budget validé ? 

Fiche de poste disponible ? 

Profil défini ? 

Critères indispensables définis ? 

Annonce validée ? 

Après réception des CV : 

Tri réalisé ? 

Grille de présélection utilisée ? 

Candidats contactés ? 

Entretiens planifiés ? 
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Après les entretiens : 

Grilles complétées ? 

Compte rendu réalisé ? 

Comparaison objective ? 

Décision validée ? 

Après recrutement : 

Contrat et documents préparés ? 

Accueil organisé ? 

Formation initiale prévue ? 

HSE intégré ? 

Manager informé ? 

Suivi de l'intégration programmé ? 

CONCLUSION 

Un recrutement professionnel ne consiste pas simplement à 

publier une annonce et attendre des CV. 

C'est une chaîne complète de décisions. 

Bien définir → bien annoncer → bien rechercher → 

bien sélectionner → bien questionner → bien évaluer → 

bien décider → bien intégrer. 

Cette méthode constitue l'une des bases fondamentales du 

métier de Chargé de recrutement et du métier RH. 
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MODÈLES DE DOCUMENTS RH 

DEMANDE D'EMPLOI 

Nom et prénom : [Nom Prénom] 

Adresse : [Adresse] 

Téléphone : [Numéro] 

E-mail : [Adresse e-mail] 

À l'attention de la Direction / du Responsable des 

Ressources Humaines 

[Nom de l'entreprise] 

[Ville] 

Objet : Candidature au poste de [intitulé du poste] 

Madame, Monsieur, 

Je me permets de vous adresser ma candidature au poste de 

[intitulé du poste] au sein de votre entreprise. 

Titulaire de [diplôme / formation], et disposant d'une 

expérience dans le domaine de [domaine], je souhaite 

mettre mes compétences, mon sérieux et ma motivation au 

service de votre organisation. 

Mon parcours m'a permis de développer des compétences 

en [compétences principales], ainsi qu'une capacité à 

travailler dans un environnement professionnel exigeant. 

Je serais heureux de pouvoir vous rencontrer afin de vous 

présenter plus précisément mon parcours et mes 

motivations. 

Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de 

mes salutations distinguées. 
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Fait à [Ville], le [Date] 

Signature 

[Nom et prénom] 

 

LETTRE DE DÉMISSION 

Nom et prénom : [Nom Prénom] 

Poste : [Intitulé du poste] 

Service : [Service] 

À l'attention de la Direction / du Responsable des 

Ressources Humaines 

[Nom de l'entreprise] 

Objet : Démission 

Madame, Monsieur, 

Par la présente, je vous informe de ma décision de 

démissionner de mon poste de [intitulé du poste] au sein 

de [nom de l'entreprise]. 

Conformément aux dispositions applicables à ma situation, 

je respecterai le délai de préavis qui m'est applicable. 

Je vous remercie pour l'expérience professionnelle acquise 

au sein de l'entreprise et pour les opportunités qui m'ont été 

accordées durant ma période d'emploi. 

Je reste disponible afin d'assurer, dans la mesure du 

possible, une transition professionnelle organisée avant mon 

départ. 
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Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de 

mes salutations distinguées. 

Fait à [Ville], le [Date] 

Signature 

[Nom et prénom] 

 

DEMANDE DE CONGÉ 

Nom et prénom : [Nom Prénom] 

Matricule : [Matricule] 

Poste : [Poste] 

Service : [Service] 

À l'attention de : [Responsable hiérarchique / RH] 

Objet : Demande de congé 

Madame, Monsieur, 

Je souhaite par la présente solliciter l'autorisation de 

bénéficier d'un congé du [date de début] au [date de fin], 

soit une période de [nombre] jours, sous réserve de la 

validation selon les règles applicables dans l'entreprise. 

Je vous remercie de bien vouloir prendre en considération 

ma demande et de me confirmer sa validation. 

Je reste disponible pour organiser la continuité de mes 

activités avant mon absence. 

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes 

salutations distinguées. 
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Fait à [Ville], le [Date] 

Signature du salarié 

[Nom et prénom] 

AVIS DU RESPONSABLE 

☐ Avis favorable 

☐ Avis défavorable 

Observation : ............................................................ 

Date : .................................... 

Nom et signature du responsable : .................................... 

VALIDATION RH 

Congé autorisé : ☐ Oui ☐ Non 

Solde de congé avant demande : .................................... 

Nombre de jours accordés : .................................... 

Solde après congé : .................................... 

Date : .................................... 

Signature / Visa RH : .................................... 

TYPES DE CONTRATS DE TRAVAIL 

CDI — Contrat à durée indéterminée 

Le CDI est un contrat de travail conclu sans fixer à l'avance 

une date de fin de la relation de travail. 



48 

Il constitue une forme classique de relation de travail 

durable. 

Le salarié est recruté pour occuper un poste répondant à un 

besoin permanent ou durable de l'entreprise. 

Le CDI doit préciser ou encadrer les éléments essentiels de 

la relation de travail conformément aux règles applicables. 

Exemples 

Un opérateur de production recruté durablement. 

Un Chargé RH intégré à l'effectif permanent. 

Un Responsable Logistique recruté pour un besoin 

structurel. 

Gestion RH du CDI 

Le RH doit notamment gérer : 

le recrutement, 

le contrat, 

l'intégration, 

la période d'essai lorsqu'elle est prévue, 

les congés, 

les absences, 

la paie, 

la formation, 
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l'évaluation, 

la mobilité, 

la discipline, 

la sortie du salarié. 

La fin d'un CDI peut intervenir pour différents motifs et 

selon différentes procédures. Les conditions doivent être 

vérifiées au regard du droit applicable et de la situation 

précise. 

 

CDD — CONTRAT A DUREE DETERMINEE 

Le CDD est un contrat conclu pour une durée déterminée 

ou dans une situation permettant légalement le recours à 

une durée déterminée. 

Il répond généralement à un besoin temporaire, lorsque les 

conditions légales de recours sont réunies. 

Exemples 

Remplacement temporaire d'un salarié. 

Surcroît temporaire d'activité lorsque le recours est autorisé. 

Besoin temporaire lié à une activité déterminée. 

Points RH à contrôler 

Le RH doit vérifier : 

le motif du recours, 
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la durée, 

les dates, 

les conditions de renouvellement lorsqu'elles sont possibles, 

la rémunération, 

les conditions de travail, 

les documents contractuels, 

la date prévue de fin, 

les règles applicables à la rupture ou au renouvellement. 

Un CDD ne doit pas être utilisé automatiquement à la place 

d'un CDI. Le recours doit respecter les conditions prévues 

par la réglementation applicable. 

 

INTÉRIM / TRAVAIL TEMPORAIRE 

L'intérim correspond à une forme de travail temporaire 

dans laquelle un salarié est généralement employé par une 

entreprise de travail temporaire et mis à disposition d'une 

entreprise utilisatrice, selon le cadre légal applicable. 

Il permet à l'entreprise utilisatrice de répondre à certains 

besoins temporaires. 

Exemple 

Une usine connaît un besoin temporaire de personnel dans 

son service de production. 
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Elle peut, lorsque les conditions légales sont réunies, 

recourir à une entreprise de travail temporaire. 

L'entreprise de travail temporaire gère la relation avec le 

salarié selon son rôle contractuel, tandis que l'entreprise 

utilisatrice organise le travail quotidien dans le cadre prévu. 

RH et intérim 

Le service RH doit contrôler notamment : 

l'identité du personnel, 

les documents nécessaires, 

les compétences, 

l'accueil, 

les horaires, 

le pointage, 

les conditions de sécurité, 

les habilitations nécessaires, 

les heures réalisées, 

la facturation, 

les éventuelles prolongations, 

la fin de mission. 
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« CI » — ATTENTION AU SIGLE 

Le sigle CI n'a pas une signification universelle en matière 

de contrat de travail. 

Selon l'entreprise ou le document, il peut désigner 

différentes choses. 

Dans un manuel professionnel, il est donc préférable 

d'écrire le nom complet du contrat plutôt que d'utiliser un 

sigle ambigu. 

Par exemple : 

CDI — Contrat à durée indéterminée 

CDD — Contrat à durée déterminée 

Travail temporaire / Intérim 

Si « CI » est utilisé dans une entreprise précise pour 

désigner un type de contrat particulier, il faut reprendre la 

définition officielle utilisée par cette organisation. 

 

COMPARAISON RAPIDE 

Type Signification Durée Utilisation 

CDI 

Contrat à 

durée 

indéterminée 

Sans date de fin 

prédéterminée 

Besoin 

durable 
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Type Signification Durée Utilisation 

CDD 

Contrat à 

durée 

déterminée 

Durée 

déterminée ou 

situation 

légalement 

prévue 

Besoin 

temporaire 

selon 

conditions 

légales 

Intérim 
Travail 

temporaire 

Mission 

temporaire 

Besoin 

temporaire 

selon 

conditions 

légales 

RÈGLE RH IMPORTANTE 

Le RH ne doit jamais choisir un type de contrat uniquement 

parce qu'il est plus simple administrativement. 

Il doit d'abord identifier : 

le besoin → la nature du poste → la situation → le cadre 

juridique → le type de contrat autorisé → les conditions 

contractuelles → les documents → le suivi. 

Pour le Maroc, les conditions exactes de recours au CDD, à 

l'intérim, les clauses contractuelles et les règles de fin de 

contrat doivent être vérifiées dans la réglementation 

marocaine en vigueur au moment de la rédaction ou de 

l'application du contrat. 
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FICHE DE POSTE 

1. IDENTIFICATION DU POSTE 

Intitulé du poste : [Nom du poste] 

Référence du poste : [Code] 

Département / Service : [Service] 

Direction : [Direction] 

Site / Lieu de travail : [Lieu] 

Type de contrat : CDI / CDD / Intérim / autre selon le 

cadre applicable 

Statut : Employé / Technicien / Agent de maîtrise / Cadre 

Supérieur hiérarchique : [Fonction] 

Responsable fonctionnel : [Fonction, si applicable] 

Équipe encadrée : [Nombre et fonctions, si applicable] 

Date de création : [Date] 

Date de mise à jour : [Date] 

 

2. FINALITÉ DU POSTE 

La finalité du poste explique pourquoi le poste existe et 

quelle contribution principale il apporte à l'entreprise. 

Exemple : 
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Assurer la réalisation des missions liées au poste dans le 

respect des objectifs de l'entreprise, des procédures internes, 

des exigences qualité, des règles de santé et sécurité et des 

délais définis. 

 

3. MISSIONS PRINCIPALES 

Le titulaire du poste est notamment chargé de : 

• Réaliser les activités prévues dans son périmètre. 
• Respecter les procédures et instructions de travail. 
• Assurer la qualité des opérations réalisées. 
• Respecter les délais et objectifs définis. 
• Signaler les anomalies et situations à risque. 
• Assurer la traçabilité des opérations lorsque 

nécessaire. 
• Collaborer avec les autres services. 
• Participer à l'amélioration continue. 
• Respecter les règles internes de l'entreprise. 

Les missions doivent être adaptées au véritable contenu du 

poste. 

 

4. ACTIVITÉS ET RESPONSABILITÉS 

Cette partie décrit concrètement ce que la personne fait. 

Activité : [Activité] 

Responsabilité : [Responsabilité] 
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Fréquence : quotidienne / hebdomadaire / mensuelle / 

occasionnelle 

Documents utilisés : [Documents] 

Outils utilisés : [Logiciels / machines / équipements] 

Interlocuteurs : [Services concernés] 

 

5. COMPÉTENCES TECHNIQUES 

Le poste peut nécessiter : 

connaissance des procédures, 

connaissance des outils professionnels, 

maîtrise des logiciels nécessaires, 

connaissance des méthodes de travail, 

connaissance du secteur d'activité, 

capacité d'analyse, 

capacité de résolution de problèmes, 

connaissance des règles qualité, 

connaissance des règles HSE lorsque nécessaire. 
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6. COMPÉTENCES COMPORTEMENTALES 

Selon le poste, les compétences comportementales peuvent 

comprendre : 

rigueur, 

organisation, 

ponctualité, 

esprit d'équipe, 

communication, 

autonomie, 

réactivité, 

sens des responsabilités, 

gestion du stress, 

capacité d'adaptation, 

respect des consignes, 

confidentialité. 

 

7. FORMATION ET EXPÉRIENCE 

Formation minimale : [Niveau / diplôme] 

Formation souhaitée : [Formation] 

Expérience minimale : [Durée] 
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Expérience souhaitée : [Domaine] 

Certifications / habilitations : [Si nécessaire] 

Les exigences doivent correspondre réellement au poste et 

ne pas ajouter des critères inutiles. 

 

8. CONDITIONS DE TRAVAIL 

Lieu : [Site] 

Horaires : [Horaires / travail posté si applicable] 

Déplacements : Oui / Non 

Travail de nuit : Oui / Non 

Travail en équipe : Oui / Non 

Contraintes particulières : [À préciser] 

EPI nécessaires : [À préciser si applicable] 

 

9. RISQUES PROFESSIONNELS 

Lorsque le poste présente des risques, ceux-ci doivent être 

identifiés et traités dans le cadre de la démarche HSE de 

l'entreprise. 

Exemples : 

risque mécanique, 

risque électrique, 
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risque chimique, 

risque incendie, 

risque de chute, 

risque lié à la manutention, 

risque lié à la circulation, 

risque ergonomique, 

risque psychosocial, 

risques liés aux équipements ou machines. 

La fiche de poste ne remplace pas l'évaluation 

réglementaire des risques professionnels. 

 

10. RELATIONS DE TRAVAIL 

Relations internes 

Le titulaire travaille notamment avec : 

Ressources Humaines, 

Production, 

Logistique, 

HSE, 

Qualité, 

Maintenance, 
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Finance, 

Achats, 

Direction, 

selon l'organisation de l'entreprise. 

Relations externes 

Selon le poste : 

clients, 

fournisseurs, 

prestataires, 

transporteurs, 

organismes externes, 

administrations, 

partenaires. 

 

11. OUTILS ET DOCUMENTS 

Logiciels : 

[ERP] 

[SIRH] 

[Excel] 

[WMS] 
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[TMS] 

[Autres] 

Documents : 

procédures, 

instructions, 

formulaires, 

tableaux de bord, 

rapports, 

checklists, 

registres, 

fiches de contrôle. 

 

12. INDICATEURS DE PERFORMANCE — KPI 

Les indicateurs doivent être directement liés aux 

responsabilités du poste. 

Exemples : 

respect des délais, 

taux d'erreur, 

productivité, 

qualité, 
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absentéisme, 

respect des procédures, 

nombre d'incidents, 

taux de réalisation des objectifs, 

coût, 

satisfaction client, 

respect des objectifs HSE. 

 

13. AUTONOMIE ET POUVOIR DE DÉCISION 

La fiche doit préciser ce que le salarié peut décider seul et 

ce qui nécessite une validation. 

Décisions autonomes : 

[À préciser] 

Décisions nécessitant validation : 

[À préciser] 

Niveau de responsabilité : 

[À préciser] 

 

14. REMPLACEMENT 

Remplace en cas d'absence : [Fonction] 



63 

Est remplacé par : [Fonction] 

Cette partie permet d'assurer la continuité de l'activité. 

 

15. OBJECTIFS DU POSTE 

Les objectifs doivent être définis de manière claire et 

mesurable lorsqu'ils peuvent l'être. 

Objectif 1 : [Objectif] 

Indicateur : [KPI] 

Cible : [Valeur] 

Échéance : [Date] 

 

16. VALIDATION DE LA FICHE DE POSTE 

Titulaire du poste : 

Nom : .................................................... 

Signature : .............................................. 

Date : .................................................... 

Responsable hiérarchique : 

Nom : .................................................... 

Signature : .............................................. 

Date : .................................................... 
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Ressources Humaines : 

Nom : .................................................... 

Signature : .............................................. 

Date : .................................................... 

PRINCIPE RH 

Une fiche de poste doit être réaliste, claire, actualisée et 

cohérente avec le travail réellement effectué. 

Elle sert notamment au : 

recrutement → intégration → définition des 

responsabilités → évaluation → formation → gestion 

des compétences → mobilité → rémunération selon les 

systèmes de l'entreprise → prévention HSE. 

Elle ne doit pas être copiée d'un autre poste sans analyse. 

La bonne méthode est : 

Analyser le travail réel → Identifier les missions → 

Définir les responsabilités → Déterminer les 

compétences → Identifier les risques → Définir les 

indicateurs → Valider → Mettre à jour. 

SUIVI DU POSTE ET DE LA PERSONNE 

Le suivi du poste et de la personne permet au service RH de 

connaître à tout moment qui occupe quel poste, dans quel 

service, avec quel contrat, quelles compétences, quelles 

responsabilités et quelle évolution. 
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L'objectif est d'assurer une correspondance permanente 

entre Poste ↔ Personne ↔ Compétences ↔ Contrat ↔ 

Performance ↔ Formation ↔ Évolution. 

IDENTIFICATION DU POSTE 

Référence poste : [Code] 

Intitulé : [Poste] 

Service : [Service] 

Département : [Département] 

Site : [Site] 

Responsable hiérarchique : [Nom / Fonction] 

Effectif prévu : [Nombre] 

Effectif actuel : [Nombre] 

Poste : ☐ Occupé ☐ Vacant ☐ En recrutement ☐ 

Suspendu ☐ Supprimé 

IDENTIFICATION DE LA PERSONNE 

Nom et prénom : [Nom Prénom] 

Matricule : [Matricule] 

Date d'entrée : [Date] 

Date d'affectation au poste : [Date] 

Fonction : [Fonction] 

Type de contrat : CDI / CDD / Intérim / autre selon le 

cadre applicable 
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Statut : [Statut] 

Responsable : [Responsable] 

SUIVI DU PARCOURS 

Le RH peut suivre les différentes étapes : 

Recrutement → Embauche → Intégration → 

Affectation → Formation → Évaluation → 

Confirmation / évolution → Mobilité → Promotion 

éventuelle → Départ. 

Pour chaque changement, il convient de conserver une trace 

selon les procédures de l'entreprise. 

SUIVI DES COMPÉTENCES 

Compétences requises pour le poste : 

[Compétence 1] 

[Compétence 2] 

[Compétence 3] 

[Compétence 4] 

Niveau requis : [Niveau] 

Niveau constaté : [Niveau] 

Écart : [Oui / Non] 

Action nécessaire : [Formation / accompagnement / 

mobilité / autre] 
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SUIVI DES FORMATIONS 

Formation : [Nom] 

Date : [Date] 

Organisme : [Organisme] 

Durée : [Durée] 

Résultat : [Validée / À compléter] 

Certification / habilitation : [Oui / Non] 

Date d'expiration si applicable : [Date] 

Prochaine action : [Action] 

SUIVI DE LA PERFORMANCE 

Objectif : [Objectif] 

KPI : [Indicateur] 

Résultat : [Résultat] 

Écart : [Écart] 

Action d'amélioration : [Action] 

Le suivi doit être basé sur des éléments professionnels et 

vérifiables. 

SUIVI DES MOUVEMENTS 

Le dossier du poste peut enregistrer : 

Entrée : [Date] 

Changement de poste : [Date] 
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Changement de service : [Date] 

Promotion : [Date] 

Mutation : [Date] 

Remplacement temporaire : [Date] 

Départ : [Date] 

Cette traçabilité permet de connaître l'historique du poste et 

du collaborateur. 

SUIVI DES ABSENCES ET CONGÉS 

Congés acquis : [Donnée] 

Congés consommés : [Donnée] 

Solde : [Donnée] 

Absences : [Donnée] 

Heures supplémentaires : [Donnée] 

Les données doivent être contrôlées avec les systèmes et 

documents officiels utilisés par l'entreprise. 

SUIVI HSE DU POSTE 

Lorsque le poste présente des risques, le suivi peut intégrer : 

Formation sécurité : Oui / Non 

EPI : Conforme / À compléter 

Habilitation : Oui / Non 

Autorisation nécessaire : Oui / Non 



69 

Visite ou suivi médical selon les règles applicables : 

[Statut] 

Incident / accident / presqu'accident : [Si applicable] 

Action corrective : [Action] 

Les informations médicales individuelles doivent rester 

confidentielles et être gérées uniquement selon les règles 

applicables. 

TABLEAU DE SUIVI SYNTHÉTIQUE 

Élément Situation 

Poste [Intitulé] 

Référence [Code] 

Service [Service] 

Responsable [Nom] 

Titulaire [Nom] 

Matricule [Code] 

Contrat [Type] 

Date d'entrée [Date] 

Date d'affectation [Date] 

Compétences [Niveau] 

Formation [Statut] 
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Élément Situation 

Habilitation [Statut] 

Performance [Statut] 

Congés [Solde] 

Poste vacant Oui / Non 

Évolution prévue [Action] 

SUIVI DES POSTES VACANTS 

Le RH doit également suivre les postes non occupés. 

Poste : [Poste] 

Service : [Service] 

Motif de vacance : création / départ / remplacement / 

augmentation d'activité 

Date d'ouverture : [Date] 

Demandeur : [Responsable] 

Validation : [Statut] 

Recrutement : ouvert / en cours / suspendu / terminé 

Candidats : [Nombre] 

Date prévue d'entrée : [Date] 

Statut : [Statut] 
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TABLEAU DE SUIVI DES EFFECTIFS 

Poste 

Effecti

f 

prévu 

Occup

é 

Vacan

t 

Recruteme

nt 

Titulair

e 

Chargé RH 2 1 1 En cours [Nom] 

Cariste 10 9 1 En cours [Nom] 

Animateur 

HSE 
2 2 0 — [Nom] 

Responsabl

e 

Logistique 

1 1 0 — [Nom] 

LOGIQUE DU SUIVI RH 

Le RH doit toujours pouvoir répondre à ces questions : 

Quel poste ? 

Pourquoi existe-t-il ? 

Qui l'occupe ? 

Depuis quand ? 

Quel contrat ? 

Quelles compétences ? 

Quelles formations ? 
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Quels objectifs ? 

Quels risques ? 

Quelle évolution ? 

Que se passe-t-il si la personne quitte le poste ? 

Cette dernière question permet d'identifier les postes 

critiques et de préparer la continuité. 

PRINCIPE FINAL 

Le suivi RH ne consiste pas uniquement à savoir combien 

de salariés travaillent dans l'entreprise. 

Il faut savoir : 

combien de postes existent → combien sont occupés → 

par qui → avec quelles compétences → avec quel niveau 

de performance → avec quelles formations → quels 

postes sont critiques → quels postes sont vacants → 

quels besoins futurs doivent être anticipés. 

C'est le lien entre gestion administrative, recrutement, 

compétences, formation, performance, mobilité et 

planification des effectifs. 

TABLEAUX PRATIQUES DE SUIVI RH 

1. FICHE D'IDENTIFICATION DU POSTE 

Champ Information à renseigner 

Référence du poste  
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Champ Information à renseigner 

Intitulé du poste  

Département  

Service  

Site  

Responsable 

hiérarchique 
 

Responsable 

fonctionnel 
 

Effectif prévu  

Effectif actuel  

Poste 
☐ Occupé ☐ Vacant ☐ En 

recrutement 

Date de création  

Date de mise à jour  

 

2. SUIVI DE LA PERSONNE 

Champ Information 

Matricule  
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Champ Information 

Nom et prénom  

Poste occupé  

Service  

Responsable  

Date d'entrée  

Date d'affectation au 

poste 
 

Type de contrat ☐ CDI ☐ CDD ☐ Intérim ☐ Autre 

Statut  

Ancienneté  

Situation actuelle 
☐ Actif ☐ Absence ☐ Mobilité ☐ 

Départ prévu 

Date de dernière mise 

à jour 
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3. HISTORIQUE DU PARCOURS 

Dat

e 

Événeme

nt 

Ancie

n 

poste 

Nouve

au 

poste 

Servi

ce 

Décisio

n / 

Docume

nt 

Validati

on 

 Entrée    Contrat  

 
Affectatio

n 
     

 Mobilité      

 
Promotio

n 
     

 Mutation      

 

Changem

ent de 

fonction 

     

 Départ      
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4. MATRICE DE COMPÉTENCES INDIVIDUELLE 

Compétenc

e 

Nivea

u 

requis 

Nivea

u 

actuel 

Écar

t 

Action 

nécessair

e 

Échéanc

e 

   

☐ 

Oui 

☐ 

Non 

  

   

☐ 

Oui 

☐ 

Non 

  

   

☐ 

Oui 

☐ 

Non 

  

   

☐ 

Oui 

☐ 

Non 
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Compétenc

e 

Nivea

u 

requis 

Nivea

u 

actuel 

Écar

t 

Action 

nécessair

e 

Échéanc

e 

   

☐ 

Oui 

☐ 

Non 

  

Exemple de niveaux 

1 = Débutant 

2 = Opérationnel avec accompagnement 

3 = Autonome 

4 = Maîtrise 

5 = Référent / Expert 

 

5. SUIVI DES FORMATIONS 

Forma

tion 

Besoi

n 

ident

ifié 

Date 

prév

ue 

Date 

réali

sée 

Organi

sme 

Résu

ltat 

Certific

at / 

Habilit

ation 

Échéa

nce 
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6. SUIVI DES HABILITATIONS 

Habilitati

on / 

Autorisati

on 

Poste 

concer

né 

Date 

d'obtenti

on 

Date 

d'expirati

on 

Statu

t 

Actio

n à 

prévo

ir 

    

☐ 

Valide 

☐ 

Expir

ée 

 

    

☐ 

Valide 

☐ 

Expir

ée 

 

    

☐ 

Valide 

☐ 

Expir

ée 
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7. SUIVI DE LA PERFORMANCE 

Object

if 

Indicate

ur KPI 

Cibl

e 

Résult

at 

Écar

t 

Commentai

re 

Actio

n 

Période d'évaluation : ______________________ 

Évaluateur : ______________________ 

Date : ______________________ 

 

8. SUIVI DES CONGÉS 

Année 
Droits 

acquis 

Congés 

pris 

Congés 

validés 

à venir 

Solde 

disponible 
Observation 

Les modalités de calcul et de report doivent être contrôlées 

selon les règles applicables dans l'entreprise et la 

réglementation en vigueur. 
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9. SUIVI DES ABSENCES 

Date 

débu

t 

Dat

e 

fin 

Motif / 

catégor

ie 

Nombr

e de 

jours 

Justificat

if 

Valid

é par 

Observati

on 

    
☐ Oui ☐ 

Non 
  

    
☐ Oui ☐ 

Non 
  

    
☐ Oui ☐ 

Non 
  

 

10. SUIVI DES HEURES SUPPLÉMENTAIRES 

Périod

e 

Nombre 

d'heure

s 

Moti

f 

Validatio

n 

manager 

Intégr

é en 

paie 

Observatio

n 

   
☐ Oui ☐ 

Non 

☐ Oui 

☐ Non 
 

   
☐ Oui ☐ 

Non 

☐ Oui 

☐ Non 
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11. SUIVI HSE DU POSTE 

Élément 
Exigence 

du poste 

Situation 

de la 

personne 

Conforme Action 

Formation 

sécurité 
  

☐ Oui ☐ 

Non 
 

EPI   
☐ Oui ☐ 

Non 
 

Habilitation   
☐ Oui ☐ 

Non 
 

Autorisation   
☐ Oui ☐ 

Non 
 

Accueil 

sécurité 
  

☐ Oui ☐ 

Non 
 

Formation 

spécifique 
  

☐ Oui ☐ 

Non 
 

Les informations médicales individuelles ne doivent pas 

être intégrées dans un tableau RH ordinaire. Leur gestion 

relève des règles de confidentialité et du cadre applicable. 
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12. SUIVI DES ÉVOLUTIONS DE POSTE 

Dat

e 

Type 

d'évolution 

Ancienn

e 

situatio

n 

Nouvell

e 

situatio

n 

Moti

f 

Validatio

n 

 Promotion     

 Mobilité     

 Mutation     

 

Changement 

de 

responsabilité

s 

    

 
Changement 

d'affectation 
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13. SUIVI DES POSTES VACANTS 

Référ

ence 

Pos

te 

Serv

ice 

Motif de 

vacance 

Date 

d'ouver

ture 

Recrute

ment 

Nom

bre 

de 

CV 

Stat

ut 

   

☐ 

Création 

☐ Départ 

☐ 

Remplac

ement 

    

   

☐ 

Création 

☐ Départ 

☐ 

Remplac

ement 
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14. SUIVI DU RECRUTEMENT DU POSTE 

Étape Date Responsable Statut Commentaire 

Demande de 

recrutement 
  

☐ Fait 

☐ En 

cours 

 

Validation   

☐ Fait 

☐ En 

cours 

 

Publication 

annonce 
  

☐ Fait 

☐ En 

cours 

 

Réception CV   

☐ Fait 

☐ En 

cours 

 

Présélection   

☐ Fait 

☐ En 

cours 

 

Appels 

téléphoniques 
  

☐ Fait 

☐ En 

cours 
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Étape Date Responsable Statut Commentaire 

Entretiens   

☐ Fait 

☐ En 

cours 

 

Décision   

☐ Fait 

☐ En 

cours 

 

Proposition   

☐ Fait 

☐ En 

cours 

 

Embauche   

☐ Fait 

☐ En 

cours 

 

Intégration   

☐ Fait 

☐ En 

cours 

 

 



86 

15. TABLEAU GLOBAL POSTE ↔ PERSONNE 

Référe

nce 

poste 

Pos

te 

Serv

ice 

Effec

tif 

prév

u 

Titula

ire 

Matric

ule 

Cont

rat 

Date 

d'ent

rée 

Stat

ut 

        

☐ 

Actif 

☐ 

Vaca

nt 

        

☐ 

Actif 

☐ 

Vaca

nt 

        

☐ 

Actif 

☐ 

Vaca

nt 
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16. TABLEAU DE POLYVALENCE 

Salarié 
Poste 

principal 

Poste 

2 

Poste 

3 

Niveau 

polyvalence 

Formation 

nécessaire 

 

17. SUIVI DES POSTES CRITIQUES 

Poste 

critiq

ue 

Titulai

re 

Risque 

en cas 

d'absen

ce 

Remplaç

ant 

identifié 

Niveau 

de 

polyvale

nce 

Plan de 

successi

on 

 

18. TABLEAU DE SYNTHÈSE DU SALARIÉ 

Domaine 
Situatio

n 

Action 

à 

prévoi

r 

Responsabl

e 

Échéanc

e 

Contrat     

Poste     

Compétence

s 
    

Formation     
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Domaine 
Situatio

n 

Action 

à 

prévoi

r 

Responsabl

e 

Échéanc

e 

Habilitations     

Performance     

Congés     

Absences     

HSE     

Mobilité     

Évolution     

 

19. CONTRÔLE RH MENSUEL 

Contrôle 
Conform

e 

Anomali

e 

Action 

correctiv

e 

Date de 

contrôl

e 

Poste 

correctemen

t affecté 

☐ ☐   
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Contrôle 
Conform

e 

Anomali

e 

Action 

correctiv

e 

Date de 

contrôl

e 

Contrat à 

jour 
☐ ☐   

Données 

salarié à jour 
☐ ☐   

Congés à jour ☐ ☐   

Absences 

contrôlées 
☐ ☐   

Formation 

suivie 
☐ ☐   

Habilitations 

contrôlées 
☐ ☐   

Évaluation 

réalisée 
☐ ☐   

Poste vacant 

identifié 
☐ ☐   

Documents 

archivés 
☐ ☐   
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20. RÈGLE DE GESTION 

Le tableau de suivi doit être mis à jour régulièrement, 

avec un responsable clairement identifié. 

La logique de suivi est : 

Poste → Personne → Contrat → Compétences → 

Formation → Habilitation → Performance → 

Congés/Absences → Évolution → Départ. 

L'objectif n'est pas de créer des tableaux pour avoir des 

tableaux. 

L'objectif est de disposer d'une information fiable, 

actualisée, traçable et exploitable pour prendre une 

décision RH. 

Un bon tableau RH doit permettre de répondre rapidement à 

cinq questions : 

Qui ? 

Quel poste ? 

Quelle situation ? 

Quel risque ou quel écart ? 

Quelle action et pour quelle date ? 

TABLEAU DE BORD RH 

Entreprise : __________________________ 

Site : __________________________ 
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Mois : __________________________ 

Année : __________________________ 

Préparé par : __________________________ 

Validé par : __________________________ 

SYNTHÈSE DES EFFECTIFS 

Indicateur 
Objecti

f 

Réalis

é 

Écar

t 

Évolutio

n 

Observatio

n 

Effectif 

total 
   ↑ ↓ →  

CDI    ↑ ↓ →  

CDD    ↑ ↓ →  

Intérimaire

s 
   ↑ ↓ →  

Nouveaux 

entrants 
   ↑ ↓ →  

Départs    ↑ ↓ →  

Postes 

vacants 
   ↑ ↓ →  
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Indicateur 
Objecti

f 

Réalis

é 

Écar

t 

Évolutio

n 

Observatio

n 

Postes en 

recruteme

nt 

   ↑ ↓ →  

Mobilités 

internes 
   ↑ ↓ →  

SUIVI DES RECRUTEMENTS 

Po

ste 

Serv

ice 

Bes

oin 

CV 

reç

us 

Présélecti

onnés 

Entret

iens 

Finali

stes 

Embau

chés 

Dé

lai 

KPI recrutement 

KPI Formule / mesure Résultat 

Délai de 

recrutement 

Date besoin → date 

d'acceptation/embauche 

selon définition retenue 

 

Taux de 

couverture des 

besoins 

Postes pourvus / besoins 

validés × 100 
 

Taux 

d'acceptation 

Propositions acceptées / 

propositions émises × 100 
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KPI Formule / mesure Résultat 

des 

propositions 

Taux de 

réussite période 

d'intégration 

Collaborateurs confirmés / 

collaborateurs entrés × 100 
 

Coût de 

recrutement 

Coûts recrutement / nombre 

de recrutements 
 

ABSENTÉISME ET PRÉSENCE 

Indicateur Objectif Réalisé Écart Observation 

Heures théoriques     

Heures d'absence     

Jours d'absence     

Retards     

Absences 

injustifiées 
    

Taux 

d'absentéisme 
    

Heures 

supplémentaires 
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Taux d'absentéisme : 

Heures d'absence / heures théoriques × 100 

La définition exacte du périmètre doit être constante d'un 

mois à l'autre. 

CONGÉS 

Indicateur Situation 

Droits acquis  

Congés consommés  

Solde total  

Nombre de demandes en attente  

Collaborateurs avec solde élevé  

Congés planifiés  

FORMATION 

Formati

on 

Populati

on 

concern

ée 

Nomb

re 

prévu 

Nomb

re 

réalis

é 

Taux de 

réalisati

on 

Co

ût 

Évaluati

on 

KPI formation 

KPI Résultat 

Taux de réalisation du plan  
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KPI Résultat 

Nombre total d'heures de formation  

Heures de formation / salarié  

Nombre de salariés formés  

Budget prévu  

Budget consommé  

Taux de consommation du budget  

Taux de satisfaction  

Taux de réussite aux évaluations  

COMPÉTENCES 

Indicateur Objectif Réalisé Écart Action 

Compétences critiques 

maîtrisées 
    

Compétences avec écart     

Salariés polyvalents     

Matrices de compétences 

mises à jour 
    

Plans de développement 

ouverts 
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Indicateur Objectif Réalisé Écart Action 

Successeurs identifiés 

sur postes critiques 
    

PERFORMANCE 

Indicateur Objectif Réalisé Écart Observation 

Entretiens réalisés     

Entretiens en 

retard 
    

Objectifs atteints     

Plans 

d'amélioration en 

cours 

    

Promotions     

Mobilités internes     

PAIE ET RÉMUNÉRATION 

Indicateur 
Prévisio

n 

Réalis

é 

Écar

t 

Commentair

e 

Masse salariale     

Salaires bruts     

Primes     
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Indicateur 
Prévisio

n 

Réalis

é 

Écar

t 

Commentair

e 

Heures 

supplémentaire

s 

    

Avantages     

Coût employeur     

Nombre 

d'anomalies 

paie 

    

Corrections 

effectuées 
    

RELATIONS SOCIALES 

Indicateur Nombre Évolution Action 

Réclamations salariés  ↑ ↓ →  

Conflits individuels  ↑ ↓ →  

Conflits collectifs  ↑ ↓ →  

Procédures disciplinaires  ↑ ↓ →  

Réunions sociales  ↑ ↓ →  

Actions sociales  ↑ ↓ →  
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TURNOVER 

Indicateur Nombre / taux 

Départs volontaires  

Départs involontaires  

Autres départs  

Total départs  

Effectif moyen  

Taux de turnover  

Taux de turnover : la formule doit être définie dans la 

politique RH de l'entreprise et appliquée de manière 

constante. 

HSE — INDICATEURS RH 

Indicateur Objectif Réalisé Écart Action 

Accidents du travail     

Presqu'accidents     

Situations dangereuses 

signalées 
    

Formations sécurité     

Habilitations à jour     
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Indicateur Objectif Réalisé Écart Action 

Accueils sécurité réalisés     

Actions correctives en 

retard 
    

Les indicateurs HSE détaillés doivent être suivis avec le 

service HSE selon les définitions et méthodes retenues par 

l'entreprise. 

ADMINISTRATION DU PERSONNEL 

Contrôle À jour Non conforme Action 

Dossiers salariés ☐ ☐  

Contrats ☐ ☐  

Avenants ☐ ☐  

Congés ☐ ☐  

Absences ☐ ☐  

Pointage ☐ ☐  

Documents d'entrée ☐ ☐  

Documents de sortie ☐ ☐  

Archivage ☐ ☐  
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SUIVI DES POSTES 

Poste 
Effectif 

prévu 

Effectif 

actuel 
Vacant Recrutement 

Poste 

critique 

   ☐ ☐ ☐ 

   ☐ ☐ ☐ 

   ☐ ☐ ☐ 

PLAN D'ACTIONS RH 

Problèm

e / écart 

Caus

e 

Action 

correctiv

e 

Responsabl

e 

Échéanc

e 
Statut 

     

☐ 

Ouver

t 

     
☐ En 

cours 

     

☐ 

Clôtur

é 
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ALERTES RH DU MOIS 

Niveau Sujet Risque Décision / Action Responsable 

☐ Élevé     

☐ Moyen     

☐ Faible     

SYNTHÈSE POUR LA DIRECTION 

Domaine Situation 
Point 

important 

Décision 

nécessaire 

Effectifs    

Recrutement    

Absentéisme    

Formation    

Compétences    

Performance    

Paie    

Relations 

sociales 
   

HSE    

Risques RH    
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LOGIQUE DU TABLEAU DE BORD 

Le tableau de bord RH suit la chaîne : 

DONNÉES → CONTRÔLE → KPI → ÉCART → 

ANALYSE → ACTION → RESPONSABLE → 

ÉCHÉANCE → CONTRÔLE DE L'EFFICACITÉ. 

Un KPI isolé ne suffit pas. Le rôle du RH est d'expliquer 

pourquoi l'indicateur évolue, d'identifier la cause et de 

proposer une action. 

Le tableau de bord doit donc permettre à la Direction de 

voir rapidement : 

combien de personnes travaillent dans l'entreprise, où 

sont les besoins, qui entre, qui sort, pourquoi les salariés 

sont absents, quelles compétences manquent, combien 

coûte la masse salariale, quelles formations sont 

nécessaires, quels risques RH existent et quelles actions 

doivent être prises. 

Règle professionnelle 

Un bon tableau de bord RH doit être fiable, simple, 

régulièrement actualisé, confidentiel, comparable dans 

le temps et orienté vers la décision. 

Les définitions et formules des KPI doivent être 

documentées dans le référentiel RH de l'entreprise afin 

d'éviter de changer leur mode de calcul d'un mois à l'autre. 
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TABLEAU DE BORD RH — KPI ET FORMULES 
PRINCIPALES 

1. EFFECTIF 

KPI Formule principale Résultat 

Effectif à une 

date 

Nombre de salariés présents 

à la date considérée 
 

Effectif moyen 
(Effectif début de période + 

Effectif fin de période) / 2 
 

Taux de 

croissance des 

effectifs 

(Effectif fin − Effectif début) 

/ Effectif début × 100 
 

Taux de CDI 
Nombre de CDI / Effectif 

total × 100 
 

Taux de CDD 
Nombre de CDD / Effectif 

total × 100 
 

Taux d'intérim 
Nombre d'intérimaires / 

Effectif total × 100 
 

Taux de vacance 

des postes 

Nombre de postes vacants / 

Nombre de postes prévus × 

100 
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KPI Formule principale Résultat 

Taux de postes 

critiques vacants 

Postes critiques vacants / 

Total postes critiques × 100 
 

Exemple : 

Effectif début = 100 salariés 

Effectif fin = 110 salariés 

Effectif moyen = (100 + 110) / 2 = 105 salariés 

 

2. RECRUTEMENT 

KPI Formule principale Résultat 

Taux de 

couverture des 

besoins 

Postes pourvus / Besoins 

validés × 100 
 

Taux de 

recrutement 

Nombre d'embauches / 

Nombre de postes ouverts 

× 100 

 

Délai moyen de 

recrutement 

Somme des délais de 

recrutement / Nombre de 

recrutements 
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KPI Formule principale Résultat 

Délai moyen de 

recrutement 

Date d'acceptation de 

l'offre − date de référence 

définie par l'entreprise 

 

Taux de 

conversion CV → 

entretien 

Nombre d'entretiens / CV 

présélectionnés × 100 
 

Taux de 

conversion 

entretien → 

embauche 

Nombre d'embauches / 

Nombre d'entretiens × 100 
 

Taux d'acceptation 

des offres 

Offres acceptées / Offres 

proposées × 100 
 

Taux d'abandon 

candidat 

Candidats ayant 

abandonné / Candidats 

engagés dans le processus 

× 100 

 

Coût moyen de 

recrutement 

Coût total du recrutement 

/ Nombre de recrutements 
 

Taux de réussite à 

l'intégration 

Salariés confirmés / 

Salariés recrutés × 100 
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Coût de recrutement 

Le coût peut intégrer, selon le périmètre retenu : 

annonces + agences + honoraires + tests + déplacements 

+ salons + outils de recrutement + temps interne valorisé 

+ autres coûts directement liés. 

 

3. TURNOVER 

KPI Formule principale Résultat 

Nombre de 

départs 

Total des départs sur la 

période 
 

Taux de turnover 
Départs / Effectif moyen × 

100 
 

Taux de départ 

volontaire 

Départs volontaires / 

Effectif moyen × 100 
 

Taux de départ 

involontaire 

Départs involontaires / 

Effectif moyen × 100 
 

Taux de 

rétention 

Salariés conservés / Effectif 

de référence × 100 
 

Taux de 

rétention des 

Nouveaux salariés encore 

présents après la période 

définie / Nouveaux 
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KPI Formule principale Résultat 

nouveaux 

embauchés 

embauchés de référence × 

100 

Attention : le turnover peut être calculé selon plusieurs 

conventions. L'entreprise doit choisir une définition 

officielle et l'utiliser de manière constante. 

 

4. ABSENTÉISME 

KPI Formule principale Résultat 

Taux 

d'absentéisme 

Heures d'absence retenues 

dans le périmètre / Heures 

théoriques prévues × 100 

 

Nombre moyen de 

jours d'absence 

Jours d'absence / Effectif 

moyen 
 

Fréquence des 

absences 

Nombre d'épisodes 

d'absence / Effectif moyen 
 

Durée moyenne 

d'absence 

Nombre total de jours 

d'absence / Nombre 

d'épisodes d'absence 

 

Taux d'absences 

injustifiées 

Jours d'absence injustifiée 

/ Jours d'absence × 100 
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KPI Formule principale Résultat 

Taux de présence 
Heures présentes / Heures 

théoriques prévues × 100 
 

Le périmètre des absences incluses doit être clairement 

défini : maladie, accident, absence injustifiée, congés, etc. Il 

ne faut pas mélanger des catégories différentes sans règle 

documentée. 

 

5. CONGÉS 

KPI Formule principale Résultat 

Taux de 

consommation des 

congés 

Congés consommés / 

Congés acquis 

disponibles × 100 

 

Solde moyen de 

congés 

Total des soldes 

individuels / Effectif 

concerné 

 

Taux de 

planification des 

congés 

Jours de congés planifiés 

/ Jours de congés 

disponibles × 100 
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KPI Formule principale Résultat 

Nombre de salariés 

avec solde élevé 

Nombre de salariés 

dépassant le seuil 

interne défini 

 

 

6. FORMATION 

KPI Formule principale Résultat 

Taux de réalisation 

du plan 

Actions réalisées / Actions 

prévues × 100 
 

Taux de salariés 

formés 

Salariés formés / Effectif 

cible × 100 
 

Heures de 

formation par 

salarié 

Nombre total d'heures de 

formation / Effectif moyen 
 

Coût moyen de 

formation 

Coût total formation / 

Nombre de salariés 

formés 

 

Coût de formation 

par salarié 

Budget formation 

consommé / Effectif 

moyen 
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KPI Formule principale Résultat 

Taux de 

consommation du 

budget 

Budget consommé / 

Budget prévu × 100 
 

Taux de 

satisfaction 

Participants satisfaits / 

Participants répondants × 

100 

 

Taux de réussite 

Participants ayant atteint 

le niveau attendu / 

Participants évalués × 100 

 

Taux de transfert 

au poste 

Salariés appliquant les 

acquis / Salariés évalués × 

100 

 

 

7. COMPÉTENCES 

KPI Formule principale Résultat 

Taux de couverture 

des compétences 

critiques 

Compétences critiques 

maîtrisées / Compétences 

critiques requises × 100 

 

Taux de salariés 

polyvalents 

Salariés polyvalents / 

Effectif cible × 100 
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KPI Formule principale Résultat 

Taux de couverture 

d'un poste 

Compétences maîtrisées / 

Compétences requises × 

100 

 

Taux d'écart de 

compétences 

Compétences présentant 

un écart / Compétences 

évaluées × 100 

 

Taux de réalisation 

des évaluations 

Évaluations réalisées / 

Évaluations prévues × 

100 

 

Taux de postes 

critiques avec 

remplaçant 

Postes critiques avec 

remplaçant identifié / 

Total postes critiques × 

100 

 

 

8. PERFORMANCE 

KPI Formule principale Résultat 

Taux d'entretiens 

réalisés 

Entretiens réalisés / 

Entretiens prévus × 100 
 

Taux d'objectifs 

atteints 

Objectifs atteints / 

Objectifs évalués × 100 
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KPI Formule principale Résultat 

Taux de 

collaborateurs en 

plan d'amélioration 

Collaborateurs en PIP / 

Effectif évalué × 100 
 

Taux de promotion 

interne 

Promotions internes / 

Effectif moyen × 100 
 

Taux de mobilité 

interne 

Mobilités internes / 

Effectif moyen × 100 
 

Taux de succession 

Postes critiques avec 

successeur identifié / 

Total postes critiques × 

100 

 

 

9. PAIE ET RÉMUNÉRATION 

KPI Formule principale Résultat 

Masse salariale 

Somme des 

rémunérations retenues 

dans le périmètre 

 

Coût moyen par 

salarié 

Coût employeur total / 

Effectif moyen 
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KPI Formule principale Résultat 

Évolution de la 

masse salariale 

(Masse salariale période 

N − période N-1) / 

période N-1 × 100 

 

Taux de masse 

salariale 

Masse salariale / Chiffre 

d'affaires × 100 
 

Taux d'erreur de 

paie 

Bulletins comportant une 

anomalie / Bulletins 

contrôlés × 100 

 

Taux de correction 

paie 

Bulletins corrigés / 

Bulletins édités × 100 
 

Coût des heures 

supplémentaires 

Coût des heures 

supplémentaires / Masse 

salariale × 100 

 

Écart budget 

salarial 

(Réalisé − Budget) / 

Budget × 100 
 

Les définitions de masse salariale, coût employeur et coût 

du personnel doivent être précisément documentées, car 

leur périmètre peut varier selon le reporting utilisé. 
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10. ADMINISTRATION DU PERSONNEL 

KPI Formule principale Résultat 

Taux de dossiers 

conformes 

Dossiers conformes / 

Dossiers contrôlés × 100 
 

Taux de contrats à 

jour 

Contrats à jour / 

Contrats contrôlés × 100 
 

Taux d'avenants à 

jour 

Avenants correctement 

établis / Avenants 

nécessaires × 100 

 

Taux de conformité 

documentaire 

Dossiers complets / 

Dossiers contrôlés × 100 
 

Taux de clôture des 

dossiers de sortie 

Dossiers de sortie 

clôturés / Départs × 100 
 

Taux d'erreurs 

administratives 

Dossiers comportant une 

anomalie / Dossiers 

contrôlés × 100 
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11. HSE — INDICATEURS PRINCIPAUX 

KPI Formule / principe Résultat 

Nombre d'accidents 
Nombre d'accidents selon 

définition HSE 
 

Nombre de jours 

perdus 

Total des jours d'arrêt 

retenus 
 

Taux de fréquence 

Accidents avec arrêt / 

Heures travaillées × 

coefficient retenu 

 

Taux de gravité 

Jours perdus / Heures 

travaillées × coefficient 

retenu 

 

Taux d'habilitations 

à jour 

Habilitations valides / 

Habilitations requises × 

100 

 

Taux de formation 

sécurité 

Salariés formés / Salariés 

concernés × 100 
 

Taux de réalisation 

des actions HSE 

Actions clôturées / 

Actions prévues × 100 
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KPI Formule / principe Résultat 

Taux d'accueil 

sécurité 

Salariés ayant reçu 

l'accueil / Salariés 

concernés × 100 

 

Les formules HSE, notamment les taux de fréquence et de 

gravité, doivent suivre la méthode officielle retenue par 

l'entreprise ou le référentiel applicable. Le coefficient utilisé 

doit toujours être indiqué. 

 

12. RELATIONS SOCIALES 

KPI Formule principale Résultat 

Nombre de 

réclamations 

Total des réclamations 

enregistrées 
 

Taux de 

réclamations 

Réclamations / Effectif 

moyen × 100 
 

Taux de résolution 

Réclamations clôturées / 

Réclamations reçues × 

100 

 

Délai moyen de 

traitement 

Total des délais de 

traitement / Nombre de 

dossiers clôturés 
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KPI Formule principale Résultat 

Nombre de 

procédures 

disciplinaires 

Total sur la période  

Taux de conflits 

résolus 

Conflits résolus / Conflits 

enregistrés × 100 
 

 

13. SIRH ET QUALITÉ DES DONNÉES RH 

KPI Formule principale Résultat 

Taux de dossiers 

numériques 

complets 

Dossiers numériques 

complets / Dossiers 

contrôlés × 100 

 

Taux de données à 

jour 

Enregistrements à jour / 

Enregistrements 

contrôlés × 100 

 

Taux d'erreur de 

saisie 

Enregistrements 

comportant une erreur / 

Enregistrements 

contrôlés × 100 
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KPI Formule principale Résultat 

Taux d'utilisation 

du SIRH 

Utilisateurs actifs / 

Utilisateurs concernés × 

100 

 

Taux 

d'automatisation 

Processus automatisés / 

Processus ciblés × 100 
 

 

14. KPI DE PRODUCTIVITÉ RH 

KPI Formule principale Résultat 

Salariés suivis par 

RH 

Effectif total / Nombre de 

professionnels RH 
 

Recrutements par 

recruteur 

Nombre de recrutements / 

Nombre de recruteurs 
 

Dossiers traités 

par RH 

Nombre de dossiers traités 

/ Nombre de RH 
 

Coût RH par 

salarié 

Coût total de la fonction 

RH / Effectif moyen 
 

Part des coûts RH 
Coût fonction RH / Coûts 

de personnel × 100 
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Ces ratios doivent être interprétés avec prudence selon la 

taille de l'entreprise, le niveau d'externalisation et la 

complexité des activités RH. 

 

15. TABLEAU KPI MENSUEL 

Domaine KPI 
Cibl

e 

M

-1 
M 

Éca

rt 

Tendan

ce 

Actio

n 

Effectif 
Effectif 

moyen 
    ↑ ↓ →  

Recrutemen

t 

Taux de 

couverture 
    ↑ ↓ →  

Recrutemen

t 

Délai 

moyen 
    ↑ ↓ →  

Turnover 
Taux de 

turnover 
    ↑ ↓ →  

Absence 

Taux 

d'absentéis

me 

    ↑ ↓ →  

Formation 
Réalisation 

du plan 
    ↑ ↓ →  
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Domaine KPI 
Cibl

e 

M

-1 
M 

Éca

rt 

Tendan

ce 

Actio

n 

Compétence

s 

Couverture 

compétence

s critiques 

    ↑ ↓ →  

Performanc

e 

Objectifs 

atteints 
    ↑ ↓ →  

Paie 

Taux 

d'erreur 

paie 

    ↑ ↓ →  

HSE 
Taux de 

fréquence 
    ↑ ↓ →  

HSE 
Actions 

clôturées 
    ↑ ↓ →  

Social 
Taux de 

résolution 
    ↑ ↓ →  

Administrati

on 

Dossiers 

conformes 
    ↑ ↓ →  

16. RÈGLE D'UTILISATION DES KPI 

Un KPI professionnel doit toujours être accompagné de : 

1. Une définition 
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2. Une formule 

3. Un périmètre 

4. Une période 

5. Une source de données 

6. Un responsable 

7. Une cible 

8. Un seuil d'alerte si nécessaire 

9. Une fréquence de calcul 

10. Une action en cas d'écart 

Exemple 

Élément Exemple 

KPI Taux d'absentéisme 

Définition 
Part des heures d'absence dans les heures 

théoriques prévues 

Formule 
Heures d'absence / Heures théoriques × 

100 

Période Mensuelle 

Source Pointage / SIRH 

Responsable RH 
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Élément Exemple 

Cible Selon politique interne 

Seuil 

d'alerte 
Selon historique et activité 

Action Analyse des causes et plan d'action 

PRINCIPE RH CHACHA 

Mesurer → Comparer → Comprendre → Décider → 

Agir → Vérifier. 

Le KPI n'est pas une finalité. Il sert à transformer les 

données RH en information utile à la décision. 

Un indicateur qui se dégrade doit conduire le professionnel 

RH à rechercher la cause : processus, management, 

charge de travail, compétences, organisation, 

rémunération, conditions de travail, recrutement, 

formation ou autre facteur. 

Enfin, les indicateurs liés à la paie, aux cotisations sociales, 

à la fiscalité, au droit du travail et aux obligations 

réglementaires doivent être calculés à partir des règles et 

textes marocains en vigueur au moment de leur 

utilisation. 

ATTESTATION DE SALAIRE 

[NOM DE L’ENTREPRISE] 

Adresse : [Adresse complète] 

Tél. : [Téléphone] 

E-mail : [E-mail] 
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ICE : [ICE] 

RC : [RC] 

ATTESTATION DE SALAIRE 

Nous soussignés, [Nom et prénom du représentant de 

l’entreprise], agissant en qualité de [Fonction] au sein de 

la société [Nom de l’entreprise], attestons par la présente 

que : 

M./Mme : [Nom et prénom] 

CIN : [N° CIN] 

Matricule : [Matricule salarié] 

Fonction : [Intitulé du poste] 

Service : [Service / Département] 

Date d’entrée : [JJ/MM/AAAA] 

Type de contrat : [CDI / CDD / autre] 

perçoit au titre de son activité professionnelle une 

rémunération dont les éléments sont les suivants : 

Élément Montant 

Salaire de base 
[________] 

MAD 

Primes 
[________] 

MAD 

Indemnités 
[________] 

MAD 
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Élément Montant 

Heures supplémentaires 
[________] 

MAD 

Autres éléments 
[________] 

MAD 

Salaire brut 
[________] 

MAD 

Retenues sociales 
[________] 

MAD 

Retenues fiscales / autres retenues 

applicables 

[________] 

MAD 

Salaire net 
[________] 

MAD 

Salaire net mensuel de référence : [________] MAD 

La présente attestation est délivrée à l’intéressé(e), à sa 

demande, pour servir et valoir ce que de droit. 

Fait à [Ville], le [Date] 

Le Responsable RH / Administration 

Nom et prénom : __________________________ 

Fonction : _______________________________ 

Signature : ______________________________ 



125 

Cachet de l’entreprise 

 

CALCUL PRATIQUE DU SALAIRE, DES HEURES 
SUPPLÉMENTAIRES, DE LA CNSS ET DE L’AMO AU 
MAROC 

Le calcul de la paie nécessite de distinguer le salaire de 

base, les heures supplémentaires, les primes et 

indemnités, le salaire brut, les cotisations sociales, les 

retenues fiscales et finalement le salaire net à payer. 

Pour une paie réelle au Maroc, le gestionnaire doit toujours 

vérifier les taux, plafonds, exonérations, assiettes et règles 

applicables à la période concernée auprès des textes et 

organismes officiels. 

SALAIRE BRUT 

La formule générale peut être présentée ainsi : 

Salaire brut = Salaire de base + heures supplémentaires 

+ primes + indemnités soumises + autres éléments 

soumis 

Le salaire brut n'est pas nécessairement égal au montant 

versé au salarié. 

Le passage vers le net s'effectue après application des 

retenues sociales, fiscales et autres retenues autorisées. 

CALCUL DU TAUX HORAIRE 

Dans l'exemple pédagogique suivant, on retient une base de 

191 heures mensuelles. 
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Taux horaire = Salaire mensuel de référence / 191 

Pour un salaire de 3 000 MAD : 

3 000 / 191 = 15,71 MAD environ par heure 

Le nombre de 191 heures et la méthode de calcul doivent 

être adaptés au régime de travail et aux règles applicables 

au salarié. 

HEURES SUPPLÉMENTAIRES 

Les heures supplémentaires sont rémunérées avec une 

majoration dont le taux dépend notamment du moment où 

elles sont effectuées et du jour concerné. 

À titre de présentation pédagogique, on peut organiser le 

calcul ainsi : 

Situation 

Majoration de 

référence à 

vérifier 

Coefficient 

pédagogique 

Jour normal – 

période diurne 
+25 % 1,25 

Travail de nuit +50 % 1,50 

Jour de repos – 

période diurne 
+50 % 1,50 
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Situation 

Majoration de 

référence à 

vérifier 

Coefficient 

pédagogique 

Jour de repos / 

situation 

nocturne 

+100 % 2,00 

Important : ce tableau sert de structure pédagogique. Pour 

une paie réelle, le gestionnaire doit vérifier la qualification 

exacte des heures, le régime de repos, les dispositions 

applicables et les règles marocaines en vigueur. 

FORMULE 

Montant des heures supplémentaires = Nombre 

d'heures × taux horaire × coefficient applicable 

Exemple 

Salaire mensuel de référence : 3 000 MAD 

Base pédagogique : 191 heures 

Taux horaire : 

3 000 / 191 = 15,71 MAD 

Le salarié effectue : 

2 heures supplémentaires de jour pendant un jour 

normal 

Calcul : 
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2 × 15,71 × 1,25 = 39,28 MAD 

Il effectue également : 

4 heures pendant un jour de repos, en journée 

Calcul pédagogique : 

4 × 15,71 × 1,50 = 94,26 MAD 

Total des heures supplémentaires : 

39,28 + 94,26 = 133,54 MAD 

Salaire brut avant autres éléments : 

3 000 + 133,54 = 3 133,54 MAD 

CNSS ET AMO 

Les cotisations sociales doivent être calculées sur les bases 

de cotisation applicables, et non simplement sur le 

montant du salaire affiché. 

Le gestionnaire de paie doit notamment vérifier : 

l'assiette → les éléments soumis → les éléments exonérés 

→ les plafonds éventuels → le taux salarié → le taux 

employeur. 

La formule générale est : 

Cotisation salarié = Assiette soumise × taux salarié 
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TABLEAU DE CONTRÔLE DES COTISATIONS 

Cotisation Assiette 
Taux 

salarié 
Plafond Montant 

CNSS   
Selon règle 

applicable 
 

AMO   
Selon règle 

applicable 
 

Autres 

cotisations 
  

Selon règle 

applicable 
 

Total 

retenues 

sociales 

    

Les taux de CNSS et AMO ne doivent pas être figés dans 

un manuel sans vérification du barème légal en vigueur 

au moment de la paie. Les règles peuvent évoluer et 

certaines cotisations ont leurs propres assiettes et plafonds. 

EXEMPLE COMPLET DE BULLETIN SIMPLIFIÉ 

Élément Montant MAD 

Salaire de base 3 000,00 

Heures supplémentaires 133,54 

Primes 0,00 
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Élément Montant MAD 

Indemnités soumises 0,00 

Salaire brut 3 133,54 

CNSS salarié 
À calculer selon barème en 

vigueur 

AMO salarié 
À calculer selon barème en 

vigueur 

Retenue fiscale À calculer selon situation 

Autres retenues 

autorisées 
 

Net à payer À déterminer 

MÉTHODE PROFESSIONNELLE DE CALCUL DE LA 
PAIE 

Le gestionnaire de paie ne doit pas commencer directement 

par le calcul du net. 

La procédure professionnelle est : 

Collecter les variables 

→ contrôler le pointage 

→ contrôler les absences 

→ contrôler les congés 



131 

→ contrôler les heures supplémentaires 

→ intégrer les primes 

→ intégrer les indemnités 

→ déterminer les éléments soumis 

→ calculer le salaire brut 

→ déterminer les assiettes sociales 

→ calculer les cotisations 

→ calculer les retenues fiscales 

→ calculer le net 

→ contrôler les écarts 

→ valider la paie 

→ éditer les bulletins 

→ effectuer les déclarations applicables 

→ payer les salariés 

→ comptabiliser 

→ archiver. 

FICHE DE CALCUL INDIVIDUELLE 

Élément Donnée 

Nom du salarié  
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Élément Donnée 

Matricule  

Poste  

Salaire de base  

Base horaire retenue  

Taux horaire  

Heures supplémentaires normales  

Heures supplémentaires de nuit  

Heures supplémentaires jour de repos  

Heures supplémentaires autres  

Primes  

Indemnités  

Salaire brut  

Base CNSS  

Cotisation CNSS salarié  

Base AMO  

Cotisation AMO salarié  

Retenue fiscale  
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Élément Donnée 

Autres retenues  

Net à payer  

CONTRÔLE FINAL DE LA PAIE 

Avant validation, le RH ou le gestionnaire paie doit 

contrôler : 

Contrôle OK Anomalie Action 

Salaire de base ☐ ☐  

Pointage ☐ ☐  

Heures supplémentaires ☐ ☐  

Congés ☐ ☐  

Absences ☐ ☐  

Primes ☐ ☐  

Brut ☐ ☐  

Assiette CNSS ☐ ☐  

Assiette AMO ☐ ☐  

Cotisations ☐ ☐  
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Contrôle OK Anomalie Action 

Retenues fiscales ☐ ☐  

Net à payer ☐ ☐  

Déclarations ☐ ☐  

Archivage ☐ ☐  

RÈGLE ESSENTIELLE 

Le calcul de paie doit suivre la logique : 

Temps travaillé → Variables → Brut → Assiettes → 

Cotisations → Impôts → Retenues → Net à payer. 

Et pour les heures supplémentaires : 

Nombre d'heures × taux horaire × majoration 

applicable = rémunération correspondante. 

Pour un calcul réel au Maroc, il faut impérativement 

distinguer le taux légal de majoration, l'assiette CNSS, 

l'assiette AMO, les plafonds éventuels, les éléments 

exonérés, l'IR, ainsi que les éventuelles règles particulières 

applicables au secteur ou au salarié. 
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PRÉSENTATION DE L’AUTEUR 

Badr CHACHA 

Badr CHACHA est l’auteur de RH CHACHA — Manuel 

professionnel et approfondi des Ressources Humaines : 

De l’administration du personnel au développement des 

talents, un ouvrage professionnel consacré à la 

compréhension et à la pratique des Ressources Humaines 

dans l’entreprise. 

Son approche repose sur une vision pratique, structurée, 

réaliste et professionnelle de la fonction RH. L'objectif 

n'est pas uniquement de présenter des définitions 

théoriques, mais de montrer comment les activités RH sont 

réellement organisées, exécutées, contrôlées, documentées 

et améliorées au sein d'une organisation. 

À travers cet ouvrage, l'auteur s'intéresse notamment à 

l'administration du personnel, au recrutement, aux 

entretiens, à la gestion des compétences, à la formation, à la 

performance, à la paie, aux relations sociales, au droit 

social, à la santé et sécurité, à la logistique, à l'industrie, au 

SIRH, aux indicateurs RH et aux tableaux de bord. 

Le livre accorde également une place importante aux 

documents professionnels, aux modèles, aux tableaux de 

suivi, aux procédures, aux indicateurs KPI, aux matrices de 

compétences et aux situations pratiques rencontrées 

quotidiennement par les professionnels RH. 

La démarche de Badr CHACHA consiste à relier les 

différents domaines de l'entreprise afin de montrer que les 

Ressources Humaines ne fonctionnent jamais de manière 

isolée. Le RH travaille avec la Direction Générale, les 
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managers, la Production, la Logistique, la Finance, la Paie, 

le HSE, la Qualité et les autres fonctions de l'organisation. 

L'ouvrage s'adresse ainsi aux étudiants, candidats, 

assistants RH, chargés RH, chargés de recrutement, 

gestionnaires de paie, responsables RH, managers et 

professionnels souhaitant approfondir leurs 

connaissances et leurs pratiques. 

Vision de l’auteur 

Pour Badr CHACHA, la fonction RH ne consiste pas 

simplement à gérer des dossiers administratifs. 

Elle consiste à comprendre les besoins de l'organisation, 

identifier les compétences nécessaires, recruter les bonnes 

personnes, assurer leur intégration, développer leurs 

compétences, accompagner leur performance, prévenir les 

risques, maintenir un climat social professionnel et 

contribuer durablement à la performance de l'entreprise. 

La méthode peut être résumée par une chaîne simple : 

Comprendre → Analyser → Préparer → Exécuter → 

Contrôler → Documenter → Mesurer → Améliorer. 

Et le parcours du collaborateur peut être représenté ainsi : 

Besoin → Poste → Recrutement → Sélection → 

Entretien → Embauche → Intégration → 

Administration → Paie → Formation → Compétences 

→ Performance → Évolution → Relations sociales → 

Prévention → Départ → Archivage. 
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Message de l’auteur 

Ce livre a été conçu comme un outil de travail, et non 

comme une simple accumulation de définitions. 

Un professionnel RH doit être capable de comprendre un 

besoin, lire une fiche de poste, analyser un CV, conduire un 

entretien, constituer un dossier salarié, suivre une 

intégration, contrôler des données de paie, analyser un 

indicateur, identifier un écart, travailler avec les managers, 

collaborer avec le HSE, gérer une situation difficile et 

assurer la confidentialité des informations. 

Un professionnel RH ne gère pas seulement des dossiers. 

Il contribue à construire l’organisation humaine de 

l’entreprise. 

Badr CHACHA — 2026 

 

MÉTHODOLOGIE DU LIVRE 

RH CHACHA — Manuel professionnel et approfondi 
des Ressources Humaines 

Cet ouvrage a été conçu selon une approche 

professionnelle, pratique, progressive et orientée vers la 

réalité de l’entreprise. Son objectif est de permettre au 

lecteur de comprendre non seulement les concepts des 

Ressources Humaines, mais également leur application 

concrète dans les organisations. 

La méthodologie du livre repose sur une idée fondamentale 

: la fonction Ressources Humaines ne doit pas être étudiée 

comme une succession de notions isolées. Chaque activité 
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RH est liée aux autres. Le recrutement influence 

l’intégration, l’intégration influence la performance, la 

performance influence le développement des compétences, 

les compétences influencent la formation, la formation 

influence l’évolution professionnelle et l'ensemble de ces 

éléments doit être administré, suivi, contrôlé et documenté. 

L'ouvrage suit donc le parcours réel du collaborateur et les 

principaux processus de l'entreprise. 

Une approche du besoin jusqu'au résultat 

Chaque processus est étudié selon une logique 

opérationnelle : 

Besoin → Analyse → Préparation → Exécution → 

Contrôle → Documentation → Mesure → Amélioration 

Cette méthode permet au lecteur de comprendre comment 

passer d'une demande RH à une action concrète, puis 

comment contrôler le résultat obtenu. 

Lorsqu'une entreprise exprime un besoin de recrutement, 

par exemple, le professionnel RH ne doit pas 

immédiatement publier une annonce. Il doit d'abord 

comprendre le besoin, analyser le poste, définir les 

responsabilités, déterminer les compétences nécessaires, 

obtenir les validations appropriées, rechercher les candidats, 

les sélectionner, organiser les entretiens, prendre une 

décision, préparer l'embauche et assurer l'intégration. 

La même logique est appliquée aux autres processus RH. 
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Une méthode basée sur les processus 

Le livre présente les Ressources Humaines comme un 

ensemble de processus interconnectés : 

Administration du personnel 

Recrutement 

Intégration 

Gestion des compétences 

Formation 

Évaluation de la performance 

Paie et rémunération 

Relations sociales 

Droit social 

Santé et sécurité 

Mobilité 

Développement professionnel 

Départ et archivage 

Pour chaque processus, le lecteur est amené à identifier les 

objectifs, les acteurs, les responsabilités, les étapes, les 

documents, les outils, les risques, les indicateurs et les 

actions d'amélioration. 
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Une méthode centrée sur les documents 
professionnels 

Une caractéristique importante de cet ouvrage est 

l'utilisation de documents et d'outils directement liés à la 

pratique RH. 

Le lecteur rencontre notamment : 

fiche de poste, demande de recrutement, grille de 

présélection, grille d'entretien, compte rendu 

d'entretien, contrat, dossier salarié, checklist 

d'intégration, suivi des congés, suivi des absences, 

matrice de compétences, matrice de polyvalence, plan de 

formation, évaluation de formation, entretien annuel, 

tableau de bord RH, procédures RH, modèles de 

courriers, attestations et tableaux de suivi. 

L'objectif est de montrer qu'une activité RH professionnelle 

doit laisser une trace organisée, vérifiable et 

confidentielle, lorsque cela est nécessaire. 

Une méthode fondée sur les KPI 

Le professionnel RH ne doit pas seulement réaliser des 

actions ; il doit également mesurer leurs résultats. 

Le livre introduit donc les principaux KPI RH, leurs 

définitions et leurs formules, notamment pour : 

l'effectif, le recrutement, le turnover, l'absentéisme, les 

congés, la formation, les compétences, la performance, 

la paie, les relations sociales, la conformité, la qualité 

des données RH et certains indicateurs HSE. 

La logique retenue est : 
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Donnée → Indicateur → Écart → Analyse → Action → 

Contrôle de l'efficacité. 

Un indicateur n'a de valeur que s'il permet de comprendre 

une situation et d'aider à prendre une décision. 

Une approche par responsabilités 

Pour chaque processus, l'ouvrage cherche à répondre à 

plusieurs questions : 

Qui demande ? 

Qui prépare ? 

Qui exécute ? 

Qui contrôle ? 

Qui valide ? 

Qui conserve le document ? 

Qui est responsable du résultat ? 

Cette approche permet d'éviter les confusions de 

responsabilités et facilite la collaboration entre RH, 

managers, Finance, Paie, HSE, Production, Logistique et 

Direction Générale. 

Une approche orientée risques 

La fonction RH comporte de nombreux risques : erreur 

administrative, recrutement inadapté, défaut de compétence, 

absence de formation, problème de confidentialité, erreur de 

paie, non-conformité, conflit social, accident, perte d'une 

compétence critique ou dépendance à une seule personne. 
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L'ouvrage encourage donc le professionnel à raisonner 

selon la logique : 

Identifier → Évaluer → Prévenir → Contrôler → 

Corriger → Améliorer. 

Cette approche est particulièrement importante dans les 

environnements industriels, logistiques et opérationnels. 

Une approche adaptée à l'entreprise marocaine 

Le livre est conçu dans un contexte professionnel marocain 

et utilise notamment les références et notions rencontrées 

dans les entreprises au Maroc : CNSS, AMO, droit social, 

administration du personnel, paie, HSE, SIRH, gestion 

des compétences et obligations administratives. 

Cependant, lorsqu'une règle juridique, sociale, fiscale ou un 

taux de cotisation est susceptible d'évoluer, le professionnel 

doit vérifier la réglementation et les sources officielles en 

vigueur au moment de l'application. 

Le livre distingue ainsi les principes professionnels 

généraux des données réglementaires qui doivent être 

actualisées. 

Une méthode basée sur des situations concrètes 

Les notions sont accompagnées, lorsque cela est pertinent, 

de situations pratiques : recrutement d'un salarié, arrivée 

d'un nouvel employé, absence, demande de congé, 

changement de poste, formation, évaluation, problème de 

performance, départ, poste vacant, suivi des compétences 

ou préparation d'un tableau de bord. 
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Ces situations permettent au lecteur de passer de la théorie à 

la pratique. 

Une progression professionnelle 

Le lecteur commence par comprendre la fonction RH et son 

organisation, puis progresse vers l'administration du 

personnel, le recrutement, l'entretien, les compétences, la 

formation, la performance, la paie, les relations sociales, le 

droit, la sécurité, la digitalisation et les indicateurs. 

La progression peut être résumée ainsi : 

Comprendre la fonction RH → maîtriser les processus 

→ utiliser les documents → mesurer les résultats → 

gérer les risques → améliorer les pratiques. 

Une méthode de travail pour le professionnel RH 

Lorsqu'un problème RH apparaît, le professionnel peut 

utiliser la méthode suivante : 

Comprendre la situation 

→ Collecter les informations 

→ Vérifier les faits et les documents 

→ Identifier les causes 

→ Évaluer les risques 

→ Définir les options 

→ Valider la décision lorsque nécessaire 

→ Mettre en œuvre l'action 
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→ Documenter 

→ Mesurer le résultat 

→ Corriger si nécessaire 

→ Améliorer le processus. 

Finalité de la méthodologie 

La finalité de cette méthode est de former un professionnel 

capable de passer de la simple connaissance à la maîtrise 

opérationnelle. 

Connaître une définition ne suffit pas. 

Il faut savoir pourquoi le processus existe, comment il 

fonctionne, qui intervient, quels documents sont 

nécessaires, quels risques doivent être maîtrisés, comment 

mesurer le résultat et comment améliorer le système. 

C'est cette philosophie qui structure l'ensemble de RH 

CHACHA — Manuel professionnel et approfondi des 

Ressources Humaines. 

Comprendre le travail réel. 

Structurer les processus. 

Professionnaliser les pratiques. 

Mesurer les résultats. 

Protéger les personnes et l'organisation. 

Améliorer continuellement la fonction RH. 
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